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LES 


TREMBLEMENTS DE TERRE EN ESPAGNE 


1681—1884 


L'effroyable catastrophe dont l'Espagne vient d'être le 
théâtre, nous a remis en mémoire un fait semblable, 
arrivé il y a deux siècles, aux mêmes lieux et dont la 
relation a été conservée par un compatriote. 

Ignace Tocbast appartenait à une famille patricienne 
de Gand. Son père, Jean, fit partie du banc des échevins 
et son beau frère, Antoine Mareus, remplit pendant de 
longues années les fonctions de premier pensionnaire de 
la Æeure. Il était entré dans la Compagnie de Jésus, 
avec le désir de s'enrôler pour les missions. Après onze 
ans d'épreuves, ses supérieurs ayant établi la fermeté 
de sa vocation religieuse le désignèrent pour la réduction 
de Los Lanos, dans la Nouvelle Grenade. Le 11 octobre 
1650, il se trouvait à Bruges, et le 1 novembre suivant, 
il s'embarquait à Ostende, sur une galiote de guerre, 
en destination de Cadix. Arrivé dans cette ville, le 
1 décembre, :l fut retenu par des vents contraires, et 
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mil ce temps à prolil pour visiter les résidences de 
Séville et de Malaga. Le 27 janvier, il put prendre la 
mer sur le San Pablo; après une laborieuse traversée, 
il débarqua à Carthagène, d'où il se rendit à Santa Fé 
et à Quito. Sa lettre à ses sœurs, du 28 novembre 1681, 
commence ainsi : « Se vous écris de Santa Fé, qui se 
trouve à deux nulle deux cents miles de Flandre, je 
suis arrivé ici après un voyage qui a duré une annéc 
entière » ‘. On lui assigna le cercle de Los Magnos, sur 
les confins du Pérou, au pays des cannibales; il traversa 
le désert, avec deux pères allemands, ses compagnons, 
portant le premicr le nom belge dans ces régions incon- 
nues. L'image de la patrie absente, l'affection inaltérable 
de la famille projettent une dernière lueur douloureuse 
sur ce moment de la séparation qui devait être éternelle. 
« Croyez-moi, dit-il, les pères qui viennent ici d'Europe, 
ont beaucoup à supporter. Ce n'est point ici le beau pays 
de Flandre, que je puis estimer davantage depuis que je 
men suis séparé, volontiers j'en fais à Dieu le sacrifice 
avec celui de ma vie. Cependant, je dois reconnaître que 
ce souvenir mobsède souvent d'une manière poignante 
et que la nature marrache parfois une larme, au sein 
de cette grande misère et de ce dénument; mais l'amour 
de Dieu, pour lequel j'ai tout quitté et pour lequel je 
verserais avec joie la dernière goutte de mon sang, 
triomphe de tous les obstacles ?. 


1 P.41.« Ik schryve U-L. uyt Santa-Fée, welke stad 1s van Vlaenderen 
twce duyzend twee honderd mylen : ik ben hier gekomen naer dat ik in de 
voyage hebbe bestceed cen geheel jaer. » 

3 P. 44. « Gelooft my, de Paters die hier uyt Europa komen, moeten 


1 


Cette sublime résignation avait quelque chose de 
prophétique. 

Leur mission, au milieu de périls et de difficultés 
de tout genre, portait déjà d'heureux fruits. Les sauvages 
avaient fini par écouter la voix de ces apôtres de la 
civilisation et délaisser leurs mœurs vagabondes. Quelques 
huttes, alignées en carré et fixées à l'européenne, mar- 
quèrent le premier emplacement de la ville de Hinda. 

Entre autres résultats bienfaisants, la traite des enfants 
avait sinon cessé, du moins diminué notablement. Les 
insulaires de Curaçao voyant dans ce fait une cause de 
déperdition de leur commerce, résolurent de se venger. 
Un beau jour, ils envahissent la bourgade naissante, 
saisissant les trois missionnaires, et après leur avoir 
coupé bras et jambes, ils trainant ignominieusement leurs 
corps ainsi mutilés par les chemins escarpés, au grand 
effroi des néophytes (15 octobre 168%). 

La correspondance de P. Toebast avec ses proches 
a été imprimée sous ce titre : « Wonderbacre reyze na 
d'uytterste paclen van America, door den zcer eerw. 
pater Iexarius Torpasr, jesuiet en missionnaris in d'Indien, 
geboorug van Gend, zoon van den Heer Jan, schepenen 
van der Kkeure, en van jonkvrouw Adriana Grenier, 


veel verdraegen. Hier 1s niet dat schoon land Vlaenderen, het welke hoe dat 
het is te wecrderen, hebbe meer geleerd door het derven als wel door het 
aenschouwen : dog zeer geerne aen wie ik alles en myn leven opoflere. Ik 
bekenne nogtans dat het my menigmael zuer valt en dat de natucre zomtyds 
een traentjen laet, vindende my in deze groote miserien en armoede, maer 
de liefde Gods, voor wie ik alles hebbe verlacten, en voor wie 1k geerne den 
lesten druppel bloed zoude vergicten, overwind het al wat moevelvk kan 
Wezen. » 
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verhandeld by zyne brieven, uyt Cadix, Sivilien, Cartha- 
genen, Santa. Fée en andere steden in Europa en America, 
geschreven in ‘t jaer 1680 en volgende. Die op den 
45 october 1684 vreedelyk door de Barbaren, uyt haet 
van het H. Geloof, binnen de stad Hinda, handen en 
voeten afgekapt is en langs de straeten jammerlyk 
gesleurt, aldus bekomen hebbende de onwecrderelyke 
kroon van Martelie. Tot Gend. By J.-F. Vander Schueren, 
Boekdrukker en Bockverkooper in de Breydel Stege. En 
zyn te koop tot Brugge, by Joseph Bogaert, Boekdrukker 
en Bockverkooper, op d'oude Beurse ». (S. d.) P. in-oct.; 
Lim. vi, et 54 pp., avec portrait sur cuivre. 

Dans sa lettre dictée de Cadix, 24 janvier 1681, et 
adressée à ses frères et sœurs, il donne une description 
de Séville, et ajoute ce renseignement qui emprunte aux 
conjoncture présentes un vif intérêt, 

« Passé deux mois, il y eut ici un grand tremblement 
de terre, mais principalement à Malaga, où beaucoup de 
maisons ont été renversées et beaucoup de personnes 
tuées » Ÿ. 

Voilà donc à deux siècles d'intervalle, les mêmes phé- 
nomènes qui se produisent. Cette coïncidence a-t-elle 
quelque raison inexpliquée, ou bien est-elle purement 
fortuite ! 

Nous laissons aux sciences naturelles, l'astronomie et 
la physique terrestre, la solution de ce problème. 


L. GiLLIoDTS-VAN SEVEREN. 


$ P.17. « Over twee maenden heeft hier eene groote aerdbevinge geweest, 
macr principalyk te Malaga, alwaer zeer vecle huyzen om verre zyn gevallen 
en veele menschen dood gebleven. » 


LES « PAPIERS » 


DU 


FRANC DE BRUGES 


L'année 1881 vit publier le premier volume de 
l'Znventaire des Archives du Franc de Bruges; dans 
quelques semaines paraîtra le second et dernier. 


Après avoir donné l'analyse de 988 chartes, nous 
avons pu mener à bonne fin le classement et l'indication 
méthodiques de 17,232 registres et cahiers ?. 

Cet inventaire sera une source précieuse de rensei- 
gnements, à laquelle viendront puiser tous ceux qui, à 
un titre quelconque, s'occupent d'anciennes archives et 
de documents relatifs à l'administration de notre province 
ou aux actes publics des six derniers siècles. 

Mais autant il a été relativement facile de reconstituer 
en grande partie la collection de ces Cartes du Franc, 


Ÿ Voir la notice sur le Franc de Bruges qui a paru dans le tome VII 
(année 1815), page 5 de cette Revue. 
3 Bruges 1884. Imp. Daveluy, in-4o, 778 pages. 
1885 2 
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au moyen de copies d'inventaires anciens et en nous 
aidant des cartulaires, autant il a été difficile de remettre 
dans leur ordre de classement primitif les Xegistres. 

D'ailleurs, quoi d'étonnant? Déjà en 1727, le greffier 
Daelmans, constate que beaucoup de documents de l’espèce, 
« par la longueur du temps », sont restés hors de la 
maison du pays, et qu'il n'en existe aucune notice : 
« Omme dieswille datter vele oude camer en andere 
boucken* deur lancgheyt van tyde buuten den huuse 
vanden lande gebleven waren, ende danof geene notitie 
gchouden wert *. 

Aucun inventaire qui se puisse appeler réellement 
de ce nom n'existe plus et, à part quelques indices, 
recueillis par hasard dans les émargements de certaines 
pièces, délivrées pour extrait conforme, il ne nous est 
tombé sous les yeux. aucune indication, si petite soit-elle, 
qui nous renseigne sur la façon dont étaient mis en 
ordre les « Livres » de l'administration. 

Donc, force nous a été de trouver un autre moyen 
de mettre quelque régularité dans le classement de cette 
partie de nos archives, en remontant à l'origine même 
ou plutôt à la raison d'être des écritures faites, dans 
les bureaux du Franc, par les, divers fonctionnaires et 
employés au service du pays. 

Nous nous sommes dit : étudier la physiologie de 
l'administration c'est faire l'histoire des livres adminis- 
trauifs. 


$ C'est-à-dire : oude camerboucken en andere. 
# Liasses du France (ancien numéro 5329). 
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Tout d'abord il y a lieu d'établir plusieurs catégories 
d'agents : 

4 Le collége des échevins ou magistrat. 

% L'administration ou plutôt les bureaux de l'admi- 
nistration centrale, communément désignés par les termes 
buffet et comptoirs du pays. 

3° Les fonctionnaires ressortissant indirectement soit 
au collége soit à l'administration ; qu'ils fussent aux 
gages de la « généralité » ou accencissés. 

4 Les offices de nature privée, mais en relation 
directe ou indirecte avec l'administration centrale ou 
avec les agents de celle-ci. 

De ces deux dernières catégories nous n'avons pas 
à nous occuper ; on trouve d'ailleurs sur les agents 
subalternes de nombreux détails dans la Coutume du 
Franc de Bruges, récemment éditée, par ordre du Roi, 
sous les auspices de M. le Ministre de la Justice, par 
les soins d'une commission spéciale ‘. 


LE COLLÉGE DES ÉCHEVINS OU MAGISTRAT SC COMpPosailt 
d'un bourgmestre de la commune, d'un bourgmestre de 
la loi (ou des échetins) et d'un corps d'échevins, dont 
le nombre varia à diverses époques‘. 

Les réunions du "collége se divisaient en deux 
« Saisons » : la saison d'hiver et la saison d'été. La 
première allait de septembre à pâques, la seconde de 
pâques à septembre. Mais ce roulement semestriel n'était 


5 Par L. Gilliodts-van Severen. Bruxelles 1879-1880, 3 vol. in-1°. 
5 L'échevin le plus ancien dans l'ordre des nominations était premier 
échevin. 
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organisé que pour les affaires judiciaires et administratives 
courantes. Pour les affaires importantes et exceptionnelles, 
telles que les redditions de comptes, votes de subsides etc., 
les hommes des deux saisons se réunissaient en séance 
plénière; ce qui d'ailleurs arrivait assez fréquemment. 

En cas de maladie, d'empêchement légitime ou d'ab- 
sence justifiée d'un ou de plusieurs échevins de la saison 
en exercice, on appelait, pour parfaire le nombre lègal, 
leurs collègues de l'autre saison’. Pour ce mouf, les 
échevins étaient obligés d'avoir leur résidence habituelle 
au siége du pays. On disait, pour les actes passés en 
assemblée générale, qu'ils avaient été traités par le 
corps de la loi: « upden dach van hedent z00 passeerde 
de wet als lichame van wette »$. 

Les assemblées générales extraordinaires furent d'abord 
désignées aussi sous le nom de dieten pour les distinguer 
des séances ordinaires. Celles-ci étaient habituellement 
au nombre de quatre par semaine°’. Plus tard, par 
résolution du 13 août 1689, il fut décidé d'abandonner 
cet usage et de qualifier toutes les réunions de dieten ‘?. 

L'obligation de la résidence au siége du pays fut 
également abolie. Par ordonnance du 95 juillet 1436, il 
fut prescrit aux échevins de résider, au nombre de six 
au moins, dans chacun des trois quartiers nord, ouest 
et est‘. 


7 Feriebouck 1510-1515, fo GG. 

8 Id. 1477-1478, fo 19 vo. 

9 Liasses du Franc (ancien no 53928). | 

10 Resolutiebouck. Du 1 janvier 1684 au 31 décembre 1689. Ne 38 de 
l'inventaire, fo 252 vo. 

11 Feriebouck. 1166-1168, fo 200. 
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Par ordonnance du 7 juin 1784, « de par l'Empereur 
et roi », de grandes modifications furent apportées aux 
rouages de l'administration du Franc; mais la Révolution 
qui arriva peu après et bouleversa tout, l'ancien système 
comme le nouveau, ne permit point de juger à quel point 
les changements qui avaient été introduits étaient bons. 

Ce document d'une réelle importance est inséré dans le 
representaiiebouck et nous le publions dans l'inventaire **. 

Nous l'avons dit, le magistrat du Franc de Bruges 
comptait deux bourgmestres : le bourgmestre de la 
“commune et le bourgmestre de la loi. Il y avait entre 
leurs fonctions de notables différences. 

Le bourgmestre de la commuue se trouvait à la tête 
du collége des échevins; il était choisi par le prince 
en dehors du dit collége, mais n'était point juge en 
causes civiles. Ces fonctions avaient beaucoup de similitude 
avec celles que remplissait dans des temps plus reculés 
l'écoutête; un règlement du 27 avril 1604 énonce mème 
que le bourgmestre de la commune avait succédé à 
l'office d'écoutête (schout), aboli en 1331. 

Il avait le pouvoir de semoncer le collége, de faire 
droit et de veiller à la conservations des « hauteurs, 
seigneuries, droits et justice de Sa Majesté », de protéger 
les veuves et mineurs, les franchises, priviléges, lois, 
coutumes et usages du pays; de « tenir et faire tenir 
le secret de la chambre et de maintenir les mannans 
et ce qui dépend du terroir, en paix et union », etc ‘. 


12 Du 19 août 1786 au 2 mars 1789, n° 66 de l'Inventaire, fe 67 vo, 
#5 Liasses du Franc (anc. no 5552). Memoire, etc. présenté à Madame 
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Il était en quelque sorte officier du pays tout-à-fait 
« distinct », ne faisant poiut partie du magistrat au 
méme titre que l'autre bourgmestre ct les échevins, 
quoiqu'il y eut entrée, semonce et première séance ". 

Le bourgmestre de la loi, au contraire, était juge 
en toutes causes civiles; il besoignait à la reddition du 
compte général ou « grand compte », comme à l'audition 
des comptes d'amortissement des rentes des paroisses, 
des seigneuries appendantes et contribuantes, tables des 
pauvres, elc. 

Certaines affaires étaient traitées » en la chambre 
des bourgmestres »; par exemple, tout ce qui concernait 
la chaussée de Courtrai, les barrières, la direction des 
« moyens et accises », les états des rentes viagères 
et des deniers d'orphelins. 

À côté du collége des bourgmestres et échevins et 
parfois au-dessus de lui, se trouvait un autre pouvoir, 
exercé par le grand-bailli, représentant direct du prince, 
qui le nommait. Il avait à la fois des attributions admi- 
nistratives et judiciaires, avec la libre entrée au dit 
collége pour y proposer les choses qui concernaient son 
office. Il instruisait les procès criminels et faisait, con- 
joinctement avec le magistrat, des ordonnances sur Ja 
police du pays. Il avait en outre, disait le règlement 
du 414 novembre 1667, à résoudre sur les « affaires 
des dunes, limites du pays, armes, fortifications, repos 


la princesse roiale, de Hongrie, de Bohéme, etc. le 19 avril 1731, à l'égard 
du 1er échevin Talbout. 
1# Liasses du Franc. Mème mémoire. 
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publicq et toute autre chose, concernant nostre service 
et celuy du pays, sans pour ce devoir demander permission 
desdits bourgmestres et eschevins » #. 

Il recevait le serment des bourgmestres et échevins 
et de taus les « directs » officiers du pays, mais 
cependant les offices de greffiers, pensionnaires, secré- 
taires et autres, qui dépendaient du collége, pouvaient 
être conférés par les bourgmestres et échevins, sans 
l'intervention de grand-bailli. Il en était de même de 
toutes les commissions qui concernaient l'administration 
des revenus et deniers publics du dit pays. 

Le grand-baïlli ne pouvait contrevenir aux arrêts de 
la justice civile ou criminelle. Il avait la semonce en la 
vierschaere, mais non pas au collége. 

Lorsque des lettres portaient à la fois l'adresse du 
grand-bailli et celle des bourgmestres et échevins du 
Franc, celui qui le premier les recevait pouvait les 
ouvrir, à condition d'en donner le plus tôt possible 
communication à l'autre, sous cachet ou autrement, sauf 
les lettres reçues en l'assemblée. Dans ce cas le grand 
baiïlli seul pouvait en faire l'ouverture, et il ne pouvait 
« sur semblables lettres, estre prinse résolution qu'en 
présence du grand-bailli, s'il est en ville », et de même 
« sur les logements, fourages, passages et repassages 
de gens de guerre, livraisons des pionniers, chariots, 
navires et semblables charges » ‘. 

Les comptes des wateringues étaient présentés au 


15 Liasses du Franc (ancien numéro 4307). 
16 Même numéro. 
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grand-bailli ou à son clerc, à l'intervention des députés 
du collége, et « par eux conjoinctement ouijs ». Il était 
interdit aux propriétaires et adhérités des wateringues 
d'imposer aucune watergeschot sans l'aveu du grand-bailli. 

Les « premiers comptes » du pays (voorrekenyngen), 
ne pouvaient non plus se rendre qu'en présence et à 
l'intervention de ce haut fonctionnaire, assisté du plus 
ancien échevin de chacun des trois quartiers, à ce 
expressement appelés, « par dessus les bourgmestres et 
le greffier dudit collége ». 

Quand de nouveaux ouvrages étaient trouvés néces- 
saires, s'ils étaient de quelque importance on ne pouvait 
prendre de résolution qu'à l'intervention du dit grand-bailli. 

En sous-ordre du grand-bailli venait le cricklouder 
autrefois cricmardre, qui, lui aussi, obéissait au com- 
mandement du seigneur, son chef, « aen het bevel 
vanden heere ». Il concourrait aux exécutions judiciaires, 
faisait tous exploits et exécutions civiles, réelles et 
personnelles, par tout le pays. Il prétait serment au 
collége et assistait en robe aux réunions plénières. 

Il est déjà question du cricklouder dans la coutume 
primitive du Franc. Ses émoluments sont réglés par 
une décision des échevins du 15 juillet 1357. A l'époque 
ou le territoire était divisé en trois vterscharen (Bruges, 
Ardenbourg et Oudenbourg), chacune d'elles avait son 
crickhouder; depuis, il n'y en eut plus qu'un seul. 

Une ordonnance du 15 mars 1611 ‘”’, et une autre du 
10 mai 1641 ‘*, règlent les fonctions de cet officier. 


17 Registre des Cueren, no 11 de l'Inventaire, fo 111. 
18 Resoluliebouch, n° 32 de l'Inventaire, fo 102. 
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Quant à l'écoutéle (schout) du Franc, dont l'office fut 
supprimé en 1351, il semble avoir été le prédécesseur 
du bourgmestre de la commune. Un mémoire, présenté 
le 49 avril 1731, à la gouvernante des Pays-Bas, dit 
ceci, en parlant des fonctions de ce magistrat : « Ce 
qui est purement du fait d'un écoutète, comme on apprend 
qu'il en eu cidevant audit pays, et en la place duquel on 
a probablement établi le bourgmaitre de la commune » ". 

Voilà en peu de mots ce qu'était le magistrat du 
Franc; et notons encore que beaucoup de ces officiers, 
grand-bailli, bourgmestres, échevins, crickhouder avaient 
à leur service un ou plusieurs clercs à titre privé et 
qui, par conséquent, n'avaient pas le droit d'intervenir dans 
les affaires publiques; leur travail consistait uniquement 
à seconder dans sa mission administrative celui qui les 
payait pour cela de ses propres deniers. 

Toutefois, un des clercs du grand-bailli, qu'on appelait 
« clerc du baillage », était payé « sur les comptes ». 

À la chambre des bourgmestres était attaché un 
huissier, dont le salaire était également à la charge 
du pays. 


L'ApmiNiSTRATION ou, en d'autres termes, les bureaux 
de ladmimistrauon centrale du pays du Franc, furent 
plusieurs fois réorganisés. Dans le principe, on appela 
cet ensemble « comptoirs du pays » (comploiren van 
den lande), sans plus; ces comptoirs comprenaient trois 
divisions : 


19 Liasses du Franc (anc. n° 4367). 
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A. N y avai d'abord le buffet (byfelte) qui, en 
vérité, ne se composait que du receveur général du 
pays et des conseillers peusionuaires. 

B. Puis venaient les greffes, dont on trouvera ci-après 
la composition. 

C. Enfin, la direction des affaires traitées par les 
échevins, concurremment avec les membres du buffet, à 
tour de role, et qui comprenait cinq divisions * : 4° des 
églises et de la bienfaisance, 2° de l'écouage des chemins 
et des « vérités générales »; 3° des informations et 
enquêtes; 4 de l'inspection des dunes et digues et des 
décrets; d° de la chambre pupillaire et des prisons. 

A chacune de ces divisions était attaché un clerc 
spécial, lequel était néanmoins presque toujours un clerc 
de l'un ou l'autre des quatre greffes dont il est question 
plus loin. 

Dans la suite, les greffiers ayant fini par être compris 
également dans le « buffet », on donna ce nom à toute 
l'organisation administrative. 

Le receteur général remplissait des fonctions à l'égard 
desquelles il n'est pas besoin de donner de longues 
explications. Il avait droit à deux commis et à des 
« nécessités de bureau » que payait le compte. 

Le nombre des conseillers pensionnaires varia, mais 
le chiffre normal était de quatre. Le plus ancien dans 
l'ordre des nominations avait le titre de « premier con- 
seiller pensionnaire ». 


30 Cahier primitif du coutume du Franc de Bruges. (L. Gilhodts- 
van Severen). Tome [, page 422. 
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Les « greffes » avaient un personnel assez nombreux. 

Le grefier de la chambre, secrétaire du collége, ayant 
sous ses ordres trois commis ou sous-clercs, dont le 
premier, appelé officier, était désigné par le collége. 
Ses fonctions étaient importantes, car il était le véritable 
chef de tous les services des comptoirs. Outre une pension 
très élevée, il habitait gratuitement une maison appar- 
tenant au Franc et touchait un tantième sur la ferme 
de la taille, des assises, des « moyens généraux » et 
des offices de bâtonniers. 

Le grefier de la vierschaere ou grefier civil, avec 
trois et parfois quatre sous-cleres, dont deux étaient 
préposés aux « œuvres de la loi »?! et un ou deux aux 
informalions civiles. 

Le grefier des orphelins, avec un sous-clere, dit 
« clerc de la chambre pupillaire » **. 

Le grefier aux causes criminelles, avec lrois sous- 
clercs, dont un était préposé aux enquêtes. 

Le clerc de la trésorie (ou trésorier), avec trois 
sous-cleres, dont un pour les comptes des bâtonniers, 


#1 Le comptoir des œuvres de loi s'appelait communement la « notarie ». 
a Generael register van de passeringe, giften, erfvenissen, besettingen ende 
belastinge gedaen voor schepenen ?s landts van den Vryen, in het noordt 
quartier, comptoir vande notarie ». (Année 1981). 

#2 Eu flamand « clerc vanden wWeese papieren ». 

La coutume homologuée, au chapitre intitulé « Vande weesen te stellen 
ende hoe die uut voochdie gaen », règle la mise en tutelle et l'émancipation 
des enfants mineurs. La chambre pupillaire était formée de deux échevins et 
d'un greffier. Les tuteurs élatent tenus de rapporter à cette chambre l'état 
des biens des mineurs dont ils avaient la tutelle; ils devaient rapporter aussi, 
dans la même firme, les biens acquis par les mineurs durant leur minorité 
et les comptes de leur gestion. 
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un pour Îles comptes des villages ct seigneuries et un 
pour les comptes des rentes des tables des pauvres. 

Le nombre total des sous-cleres ne pouvait être 
supérieur à quatorze. 

Notons encore que dans chaque greffe le premier 
clcre était désigné par le terme opperklerck. 

Quatre Auissiers : un pour le collége, un pour le 
greffe et deux pour les audiences. Ceux-ci étaient nommés 
« audiencicrs ». 

Trois messagers ordinaires. 

Un concierge ayant deux domestiques (cnapen) ou 
garçons. 

Les attributions des greffiers et des pensionnaires 
sont exposées dans une lettre du collége du Franc, du 
2% juillet 1771. 

À Son Altesse Rotale. 
Monseigneur, 


Ensuite du décret de votre Altesse Royale du 96 juin 
dernier, nous avons conféré à Charles de Gheldere une 
place de pensionnaire surnuméraire de notre collége, 
parmi la démission qu'il a faite de l'emploi de greffier 
de la chambre, et pour le remplacer dans ce poste 
important, nous avons procédé au choix d'un sujet qui 
réunit toutes les qualités requises pour le bien remplir. 

Et afin de satisfaire au contenu ultérieur de ce même 
décret, nous avons l'honneur d'observer que le susdit 
employ de greffier de la chambre est l'âme et le ressort 
de notre administration, à tant qu'il consiste en plusicurs 
départemens tous également difficiles ‘ct intéressants. 
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Les relations externes du collége semblent enformer 
le premier et prineipal objet puisqu'elles renferment 
indistinctement toutes les représentations et rescriplions, 
les députations en cour, les avis demandés par les 
différents consaux de Sa Majesté et l'assemblée des 
députés aux états, et généralement toutes les dépesches. 

Le second département a pour objet la direction 
des affures internes, la direction des règlemens, le 
coulement des comptes des paroisses, l'examen, l'appla- 
nissement ou le rapport des contestations et difficultés 
résultantes de la régie interne et dont la connoissance 
est attribuée aux chefs-colléges par décret du 24 janvier 
1120; l'ouverture et l'arrèté des résolutions, le controlle 
des paiements extraordinaires à faire par le receveur 
général, les adjudications des impôts, et autres droits 
du païs; l'enregistrement et dépêches des mandements 
de Sa Majesté, et généralement toutes les affaires qui, 
séparément ou conjoinctement avee les bourgucmaistres, 
concernent l'administration interne du pais. 

Finalement et en troisième lieu, le rapport et Îa 
décision de certaines causes civiles attachées d'ancienneté 
à son grefte. 

Le second emploi est celui du greflicr du consistoire, 
en thiois véerschaere, dont les devoirs sont le rapport 
et la décision des causes civiles annexées d'ancienneté 
à son grefle, ou y renvoyées à la décision, en thiois 
hooftronnisse, l'instruction des procès du collége et les 
voyages y relatifs, l'annotation au registre ou livre des 
présens dans les assemblées ordinaires et extraordinaires, 
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le dépouillement ou revisement des rolles de tailles et 
assieltes et l'audition ou coulement des comptes des 
receveurs des watcringes et des curateurs ou sindicqs 
établis aux affaires des faillis ou insolvables. 

Le troisième employ est celui du greffier des gardophes 
ou orphelins, dont les devoirs sont de surveiller aux 
rapports et à la liquidation des états et à l'enregistrement 
des biens des mineurs, à l'administration de leurs tuteurs 
ou curateurs, au coulement de leurs comptes; et en 
général appartiennent à son greffe toutes les affaires 
qui concernent l'état pupillaire et bourgeois ou civil du 
pais du Franc. 

En quatrième lieu, la place du greffier criminel à 
pour objet la manutention de la police et l'instruction 
de toutes les causes criminelles, tant dans le plat pais 
que de celles renvoiées au collége par les seigneuries 
appendantes, et en général toutes les commissions ou 
voyages tant en dedans qu'au dehors du pais, qui con- 
cernent l'administration de justice criminelle. 

Sont aussi au collége quatre places de conseillers 
peusionnaires dont les principaux devoirs consistent dans 
une séance assidue au buffet, tant dans les assemblées 
ordinaires qu'extraordinaires pour la décision des causes 
tant civiles que criminelles, et d'aider de leurs avis 
généralement dans Loutes les autres, dans les commissions 
ou voyages dans l'intérieur du païs pour l'audition des 
comptes des églises et de la table des pauvres, pour 
l'écouage des chemins, ainsi que des dunes et digues, 
et dans la direction des affaires qui en résultent. 
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Finalement la place du greffier de la notairie qui 
na point de séance au collége, regarde le passement 
des actes de réalisation comme de des- et adhéritances, 
d'affectations ou hipotèques et autres, droits réels. 

Parmi ces observations espérans d'avoir donné à 
Votre Altesse Roïale des notions claires et précises sur 
les devoirs des greffiers et pensionaires attachés à notre 
collége, nous avons l'honneur d'être avec la soumission 
la plus respectueuse, 


Monseigneur, 
De Votre Altesse Roïale, 
Les Bourgmestres etc. 
Signé : J. F. de Witte. 


Lecta et approbata in camer, den 24 July 1771, 
envoié eodem *. 


Il y avait encore les éaelluiden ou taelmans, au 
nombre de quatre, dont la profession avait beaucoup 
de similitude avec celles de nos modernes avoués. Ils 
étaient chargés d'introduire et de conduire les affaires 
devant la loi; un décret du 6 février 4474 détaille leurs 
attributions. 

Avant 1530 les fonctions de greffier de la chambre, 
de la vierschaere, des orphelins, des causes criminelles, 
étaient à peu près indépendantes et les titulaires n'avaient 
des ordres à recevoir que du collége; mais, en 1580-1581, 
l'administration fut en quelque sorte centralisée et le 
greffier de la chambre, « l'âme et le ressort de notre 


3 Representaliebouck, no 64 de l’Inventaire; fo 16 vo. 
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administration », eut la direction générale de tous les 
comptoirs. C'est aussi à dater de cette époque qu'il lui 
fut adjoint un sous-clere où commis, spécialement chargé 
des registres aux résolutions et qu'on désignait par la 
qualification d’ « official ». 

Comme nous le disions tantôt, la Révolution française, 
qui arriva peu d'années après l'élaboration du règlement 
du 7 juin 1784, ne permit point de juger tous les résultats 
de la réforme. La seule conséquence qu'on en peut con- 
stater, dans les documents de la fin du siècle dernier, 
c'est que quelques-unes de ces dispositions, évidemment 
dictées par le désir de réaliser des économies, jetèrent 
un assez grand trouble dans les rouages administratifs. 
Par suite du remaniement du personnel des « comptoirs » 
la Maison du Franc, le vieux « Landhuus », cessa en 
quelque sorte d’être un centre de travail; la hiérarchie 
plusieurs fois séculaire en fut atteinte et la bonne direction 
des affaires semble en avoir souffert beaucoup. 

D'ailleurs, pourquoi s'arrêter à ce détail ? N'est-ce 
pas le sort de toutes les institutions que sous prétexte 
d'économie on cherche à rendre meilleures. 

Si la Révolution n'était pas arrivée à point, il eut 
peut-être fallu réorganiser tout le système administratif. 
Le vieux J. Mocrman, un des derniers clercs-grefiers du 
Franc, écrit, en 1196, en réponse à une lettre qui lui avait 
adressée le commissaire du directoire exécutif : « Si même 
je le voudrois ne le pourrois avec plus d'ordre, vu que 
sous les dernières années du ci-devant gouvernement les 
comptoirs étoient en tel désordre que nul ne s’entendoit ». 


Avant la Révolution française 11 y avait à Bruges un 
dépôt d'archives qu'on appelait communément le comptoir 
du Franc « t comptoir van *t Vrye ». 

« Ce dépôt se divisait en deux parties ou sections, 
le Comptoir des greffes ct le Comptoir secret. L'une se 
trouvait dans Flancien Hôtel du Franc, l'autre dans la 
maison du greflier, attenante à cet hôtel, et dont l'entrée 
donnait dans la rue Ilaute. 

« On désignait par Comploir des greffes « Comptoir 
vande greflie » les divers burcaux de l'administration, qui 
comprenaient les livres, registres, cartons, liasses, elc.: 
bref tous les titres et papiers quelconques, confiés à la 
garde des cleres-greftiers 

« Ces documents étaient habituellement qualifiés papiers 
usuels ou manuels, cest-à-dire d'usage journalier. Ils 
pouvaient êlre mis sous les yeux du public quand Îles 
besoins du service l'exigeatent ». 

Les bureaux occupés, dans la « Maison du pays du 
Franc », par tous les différents services dont il est 
question dans les pages qui précèdent, étaient au nombre 
de dix, plus une chambre pour les huissiers, une autre 
pour le concicrge *, et une assez grande salle, qui ser- 
vait de dépôt pour les doubles des comptes des paroisses, 
seigneuries, églises, tables des pauvres et watcringues. 

Le greffe de la chambre avait deux bureaux; le greffe 


#4 Indépendamment d'un logis pour lui et sa famille. 
1885 4 
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de la vierschaere en prenait trois; le greffe des orphelins, 
deux; le greffe des causes criminelles également deux, 
et enfin la trésorerie, un. 

N'oublions pas que cest tout cet ensemble qui s'ap- 
pelait Comptoir des greffes, et cela sans doute pour le 
motif qu'il n'y avait qu'une porte donnant accès dans la 
partie du bâtiment qui comprenait ces dix bureaux. 

Dans la pratique, les deux bureaux du greffe de la 
chambre et celui de la trésorerie étaient absolument 
séparés de sept autres, qui étaient occupés par les greffes 
de la verschaere, des orphelins et des causes criminelles, 
mais le greflier de la chambre avait encore le soin du 
« Dépôt des doubles ». 

Il en résultait donc que les archives se divisaient en 
deux catégories : les documents administratifs et les docu- 
ments judiciaires. 

Dans les bureaux du greffe de la chambre étaient 
tenus : les « registres courants » des résolutions du col- 
lège ® et les representaticboucken; les livres des requêtes 
adressées aux souverains et des écouages; les pièces 
justificatives des comptes du pays, les liasses de la cor- 
respondance et tous les livres compris dans l'inventaire 
sous les numéros 563 à 640. 

Dans la trésorerie étaient gardés les journaux de 
recette et de dépense, les registres des ordonnances de 
payement et les registres divers de comptabilité *. 

35 Nous l'avons dit dans l'Introduction du tome T, les registres et les 
comples originaux, antérieurs à l'année courante, étaient enfermés avec les 
chartes, les cartulaires et les titres de rentes, dans le comptoir secret. 


#6 A l'exception des livres des mandats, qui se trouvaient aussi dans le 
comptoir secret. 
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Les trois autres greffes contenaient ensemble les 
documents judiciaires, mais il n'a pas élé possible de 
trouver comment les pièces s’y trouvaient distribuées. 
Tout ce que nous savons c’est que le greffe de la ver- 
schaere tenait les œuvres de loi et les ferieboucken, 
tandisque celui des orphelins gardait les registres pupil- 
laires et les états des ‘biens. 

Quant aux cartulaires et recucils des lois et coutumes, 
ils étaient confiés à la garde personnelle du greffier de 
la chambre, qui les enfermait chez lui, mais, en cas de 
besoin, ils circulaient dans les divers bureaux, suivant 
les nécessités du service. 

Il ne reste plus qu'à dire un mot du « comptoir des 
députés », 

Le collége des Etats de Flandre, dont deux membres 
étaient députés du France de Bruges, avait aussi dans 
l'enclos du « Zandluus » un comptoir où se trouvaient 
réunis, en même temps que les doubles des registres 
aux résolutions des dits Etats, les « rétroactes » et pièces 
jusuficalives, ainsique les comptes-rendus par les divers 
commis et autres agents qui dépendaient de la province. 
Ce comptoir était à la garde du greffier du Franc, qui 
dressait des documents un inventaire, dont un double 
était déposé au grefle mème *’; à cette fin, le Franc de 
Bruges payait un commis. 

« [tem, aen Jooris Cabootere, den clerc vande camer 
vande ledene, voor syn dienste te besorgen de resolutie- 
boucken ende rekeninghen van de gewone middelen ende 


27 Voir le document dans l’Inventaire sous le nv 626. 
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andere den lande van Vlaenderen aengaende; voor een 
jaer, ni] Lib. »°8, 

Ce comptoir, communément appelé « comptoir van 
leden » ou « vande leden », occupait la partie du bâtiment 
où sont actuellement les bureaux des archives de l'Etat. 

À vrai dire, ces documents étaient considérés comme 
papiers du Franc de Bruges. Le 11 novembre 1781, le 
greffier Sôla propose d'en faire un répertoire général, 
pour l'usage du pays *. 

Dans le registre N° 818, 115, on lit une délibération 
concernant la confection d'armoires et étagères, pour 
la conservation des archives des Etats dans le palais 
du Franc : 

« Actum den 29 octobre 1798. 

« Ten selven daeghe ghedaen synde raport dat m het 
comptoir vande vergacderinghe vande hecren Gheestelycke 
en de Leden ten Landtshuijse vanden Vryen ontbraecken 
de noodighe cassen om daer in te stcllen de resolutie- 
boucken, rekeninghen, retroacten ende andere documenten 
de provincie racckende; 

« Wicrt gheresolvecrt in het ghescyde comptoir te 
laeten maecken de noodighe cassen tot het legsen ende 
conserveren de beschecden en de archiven de provincie 
racckende ; ter directie vanden onderschreven raedt pen- 


sionnaris actuarius. Ende ’t was ondertceckent. A. Van 
Hucrne ». 


28 Comptes du Franc, nos 428-131. 
#9 Voir dans l'Inventaire les notes 86 et 89 aimsique celles qui accom- 


pagnent dans les nes 642, 667, 612, 366 et 818. 
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On voit par tout ce qui précède que, malgré l'absence 
d'inventaires, 1l n'a pas été impossible de trouver un 
classement rationnel des registres du Franc. 

Nous n'avons pas à entrer ici dans les détails parti- 
culiers touchant chacune des séries d'archives, mais il y 
en à plusieurs qui exigent quelques explications; pour Îles 
autres, les notes mises au bas des pages de l'inventaire 
y suppléeront. 


LES CARTULAIRES %. Sauf erreur, que pourraient démon- 
trer de nouvelles découvertes, les cartulaires, nommés 
communément « Registers van den lande », se divisaient 
en trois catégories : 

4° Les cartulaires proprement dits (privilegieboucken, 
camerboucken et aussi grootebouchen, oudeboucken) : un 
willenbouck, quatre roodeboucken et au moins huit zwarte- 
bouchen. 

Tous ces volumes étaient désignés par leur chiffre. 
Par exemple : roodenbouck 1, If, II, IV, etc.; toutefois 
le roodenbouck 11 S'appeluit cleenen roodenbouck, et le 
roodenbouck IV, grooten ou nteuren roodenbouck. 

2 Les recueils de pièces de diverse nature (nommés 
nieureboucken et cleeneboucken) : six parkemyneboucken 
et au moins six oude pamptierebouchen. 

3° Compilations, faites après le XV siècle, de priviléges 
franchises, sentences, etc., concernant l'administration, 
et dont le nombre devrait être très-élevé. 


30 Voir sur les Cartulaires le tome I (année 1867-1868), pp 45, 70 et 
132 de cetteRevue. 
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La plupart de ces volumes n'existent plus — du 
moins ils manquent au dépôt, — et nous avons le regret 
de ne pouvoir porter à notre inventaire que cinq cartu- 
laires et autant de recueils des deux autres catégories 
ci-dessus. 

À quoi doit-on attribuer cette manie de nos anciens, 
qui copiaient, recopiaient et copiaient encore, sans suite, 
sans méthode, et pour ainsi dire à tour de bras, les 
documents originaux qu'ils avaient sous la main ? La 
conservation des actes, dira-t-on, exigeait cette trans- 
cription et les cartulaires n'étaient à proprement dire 
qu'une garantie en cas de perte des titres originaux. 
Cela n'est pas contestable, mais quand, de quelle facon 
et à quelle occasion cette transcription se faisait-clle ? 

Il nous est démontré à l'évidence que ce travail 
n'était nullement permanent, car s'il en eut été ainsi 
les actes des cartulaires se suivraient dans un certain 
ordre, sinon dans un ordre parfait ou parfaitement 
chronologique; ils formeraient une espèce de mémorial 
en plusieurs volumes. Nous ne pouvons admettre non 
plus que cette besogne avait exclusivement pour but de 
mettre à la disposition de chaque branche de l'admi- 
nistration, ou si l'on veut, de chaque bureau, une copie 
du recueil des pièces originales, car ce recueil n'existait 
pas, les parchemins étaient entassés dans un coffre. Du 
reste, eût-il existé, il est évident qu'alors toutes Îles 
copies qu'on en aurait prises, c’est-à-dire tous les boucken, 
le noir comme le blanc, comme le rouge, seraient iden- 
tiques et nous présenteraient pour chacun d'eux un 
nombre égal d'actes transcrits. 
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On peut établir qu'à certaines époques, qu'il serait 
difficile de fixer exactement, mais bien sûr dès la première 
moitié du XV° siècle, et par suite sans doute de quelques 
circonstances particulières (par exemple, le transport des 
chartes originales à Ter Doest, dont il sera parlé plus 
loin), le scribe officiel se mettait à l'œuvre, éparpiliait 
devant lui ou prenait un à un, au hasard, dans le coffre 
« in de lade », les titres et parchemins qu'il reportait 
en suite, avec plus ou moins de soin, sur son in-folio. 

Lorsqu'un certain nombre de nouveaux parchemins 
était venu se joindre à ceux qui existaient déjà, on 
rouvrait le coffre et l'opération recommençait; seulement, 
plus la quantité des titres se trouvait augmentée plus 
aussi le désordre devenait grand. 

Voilà pourquoi le nouveau Douck, tout en surpassant 
en volume ceux qui l'avaient précédé, se ressentait de 
cet état des choses et présentait un désordre plus grand 
encore. On pourra s'en convaincre aisément en rapprochant 
la date du premier acte de celle du dernier inscrit dans 
chaque registre. 

L'indication de la couleur de la reliure, tout en 
étant un moyen de distinction, ne serait quà ranger 
les volumes par ordre d'ancienneté. 

Ce manque complet de suite chronologique et d'ho- 
mogénéité dans ces précieux recueils en a rendu l'analyse 
très-difficile. Par contre nous sommes parvenu à redresser 
plus d’une erreur commise par ceux qui ont manipulé 
les cartulaires avant nous. 

Par exemple, le parkemynebouck VI a toujours passé 
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pour le zæartenbouck ce qui constitue une déplorable 
erreur, répétée par plusieurs de nos historiens. 

Nous plaçons ici quelques extraits d'un rapport, 
adressé par nous à M. l'Archiviste général du Royaume, 
le 26 septembre 1868 : 


« Monsieur l'Archiviste général, 


Éeneas . Je viens d'acquérir la preuve certaine que 
parmi les six registres, qui depuis plus d'un demi-siècle 
passent pour être les cartulaires du Franc de Bruges, 
il y en à un qui ne peut être considéré comme tel. C'est 
le prétendu zwarlenbouck, cité souvent par Warnkônig, 
ainsique par tous les archivistes qui se sont succédés 
ici depuis 1794. 

« Ce volume est au contraire un de ces parkemyne 
ou parhkemenlenboucken, dont parlent Custis, Beaucourt 
de Noortvelde, etc., et dont Warnkônig, dans son Æistoire 
des 1nsiitulions civiles et politiques de la Flandre 
constate la perte. 

« Voici d'ailleurs les preuves : 

« Il existe au dépôt une liasse d'anciens inventaires 
intitulés : Znrentaris van de privilegien ende bewysen 
rustende in het secreel comptoir van de lande van den 
Vryen. X sont au nombre de 9, mais le plus complet 
et en même temps le plus intéressant est le n° 16 *. 
On y trouve des renvois fréquents aux cartulaires et 
autres recueils de ce genre qui ont jadis appartenu aux 
archives du Franc et nous font défaut aujourd'hui : 


81 Devenu le n° 621 de l'Inventaire. 
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« Fo 6 vo. Sentence du conseil privé, 
en cause de Philippe Wyngaerde, rece- 
veur du Franc, d'une part, demandenr, 
contre le magistrat du dit Franc, d'autre 
part, défendeur; du { avril 1636 : Vide 
Swartenbouck, f' 163 ». 

Or, au fe clxij, auquel renvoi est 
fait, le prétendu Swartenbouck donne 
un vidimus confirmatoire de Louis de 
Nevers, pour certaines lettres de la 
comtesse Jeanne de Constantinople, 
concernant les briefs d’Aertrycke, du 
22 février 1302. 


« Fo 16. Ordonnance de l’empereur 
Charles Quint, concernant les bourgeois 
du Franc, traduits devant la cour ecclé- 
siastique « Vide swartenbouck, f 7 ». 


Au fo vij indiqué, le soi-disant 
Swartenbouck, nous donne une sen- 
tence du conseil de Flandre, rendue le 
28 mars 1548. 


« D'après ce même ancien inventaire n° 16, le véritable 
zrartenbouck doit porter au f° 75, le Traité de conditions 
accordé à ceux de Bruxelles par le prince de Parme. 
Au lieu de cela, le zwartenbouck supposé contient, au 
fono 75, une confirmation des priviléges du Franc par 
Philippe I, du 5 juin 1556. 

« Bien plus, au f° 47 de l'inventaire cité, nous lisons 
« Privilegien van die vanden Vryen die niet bevonden 
en worden in het secreet comptoir, maer gheregistreert 
syn in den swartenbouck ». C'est un supplément con- 
tenant près de 40 renvois au vrai zæartenbouck. Or 
aucun des actes auxquels 1l est fait renvoi ne se trouve 
inscrit aux folios indiqués de notre prétendu cartulaire. 
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« Ce qui a fail passer pendant si longtemps ce 
document pour ce quil n'est pas, est une annotation 
erronée faite sur son premier feuillet par un clerc 
quelconque. 

« Maintenant venons aux preuves évidentes que ce 
faux cxartenbouck est le parkementenbouck n° VI, inven- 
torié sous le n° 6 du présent inventaire. Beaucourt de 
Noortvelde, à la page 227, du tome I de son ouvrage 
sur le Franc de Bruges, fait un renvoi au f° 59 du dit 
parkementenbouch n° VI; or, il se fait que l'acte qu'il 
cite se trouve au dit folio de notre prétendu zxartenbouck. 

« Veuillez, etc... » | 


En terminant l'Introduction de notre premicr volume, 
nous disions, en parlant des cartulaires, « qu'il ne serait 
pas inutile, plus tard, de donner la liste chronologique 
des pièces qui y sont enregistrées, comme ayant fait 
partie du trésor des chartes, mais qui nexistent plus, 
ni en original, ni en vidimus, ni en copie Isolée » *. 

Nous avons eu la satisfaction de pouvoir réaliser ce 
projet. 


\ 


LES compTEs pu Pays. Îl est à remarquer que, outre 
le compte en minute, nommé « bouck vanden bewerpe », 
il était fait du compte annuel plusieurs copies, dont les 
frais se trouvaient portés en dépense. De 1397 à 1400, 


5 Beaucoup de curieux registres ont disparu ou du moins n'ont jamais 
fait parie du dépôt. Que sont devenus, par exemple, les bedenbouchen, 
registres aux lettres de sollicitation; l'achoutersbouck, livre où l'on inscrivait 
les rapports des éclureurs (espions) et agents de la sûreté, les cassereels, 
les qutebouchen, el bien d’autres encore ? 
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on paya pour cela chaque année 30 lb. par.; de 1403 
à 4411, 36 Hb. par.; de 1418 à 1415 on arriva à 
48 lib. par. et le nombre des exemplaires fut fixé à trois. 

Compte de 1413-1415. 

Folio 94 verso. « [tem verteert biden buerchmecs- 
teren, ontfanghcren ende haarlieder clercken alden tijd 
dat zij ghezcten hcbben omme de rekeninghe van den 
lande te makcne ende te scrivene : eerst omme den bouc 
vanden bewecrpe te ordonnecrne ende te makene, ende 
daer naer ij boucken vander rekeninghe in fronchine 
te grossccrne; dacr over dat zij onledich ghezijn cude 
ghescreven hcbhen sichtent den xviüij® dach in october 
laetst verleden, tote den xxüj° dach in meye, eude dat 
mids den belette dat men niet rekenen nemochte bi der 
absence van twce bucrchmecsteren die ghedeputecrde 
waren int laetste voyage van Parys. üj° 1. 

Folio 95. Betaclt vander rekeninghe te scrivene xlvu) 1. 

En 1446-14#%7, la somme consacrée à la transcription 
du compte est portée à 50 livres, et le nombre des 
exemplaires fixé à quatre. 

Compte de 1448-1449. 

Folio 197. « Item betaelt vander rekeuüinghe te scrivene 
daer of dat vier rekeninghen gheschreven zyn. L. lib. » 

Compte de 1460-1461. 

Folio 95. « Item betaelt den outfanghere vanden lande 
«de welke den tyt vau drie maenden onledich ghezyn 
« hoift, migaders der borchmecsters omme te ordeucrene 
« ende te makene de rekeninghe vanden vorsciden lande, 
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« ende ghehouden viere clercken den zelven tyt ghedue- 
« rende, op zinen cost, omme de vorseide rekeninghe 
«te bemerpene 1n eenen bouc van pappiere, ende daer 
« nacr te scrivene jn drie bocken tan franchine; over 
« cost ende theeringhe bi hem ende zine clercken, c. lib. 

Folio 93 verso. « Item betaclt vande rekeninghe te 


scrivene, daerof dat viere rekeninghen ghescreven zyn. 
1. lib. » 


Ces deux articles sont annuellement mis dans le 
compte jusqu'en 4464-1465. Cela provient de ce que le 
prince octroya, le 6 août 1464, une charte dans laquelle 
il prescrit aux commissaires à l'audition des comptes 
de faire une ordonnance pour recommander aux magis- 
trats du Franc une stricte économie, mesure que devait 
particulièrement observer le receveur. Nonobstant une 
diminution dans les dépenses, le nombre des exemplaires 
du compte reste fixé à trois. 

Un exemplaire servait aux commissaires à l'audition, 
qui y inscrivaient leurs observations en marge des articles 
contestés, augmentés et diminués. A la fin du compte était 
écrites les formules de clôture et d'approbation, avec les 
signatures des dits commissaires; puis le volume était 
envoyé à la chambre des comptes à Lille, pour y être 
conservé. 

Un second double, destiné au receveur général, pour 
sa décharge personnelle, portait les mêmes notes mar- 
ginales que le précédent et les mêmes formules de clôture 
et d'approbation. 

Le troisième exemplaire restait au Franc. On y voyait 
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peu ou presque pas de notes, non plus que des formules 
à la fin ou des signatures de la commission; à quelques 
exceptions près toutefois : le compte 1463-1464 porte 
l'approbation, mais avec une signature seulement, et celui 
de 1467-1468 a l'approbation sans signature aucune. 

Les comptes pour la chambre ont sur la couverture 
l'inscription omme ‘t hof, tandisque sur les autres on lit : 
omme den ontfanghere ou omme ‘{ land ou bien encore 
tanden lande, selon le cas. 

Ce sont surtout les comptes de la dernière catégorie 
que nous possédons au dépôt. 

Les comptes nous fournissent à l'endroit des anciennes 
archives du Franc, notamment les chartes, priviléges et 
octrois, quelques renseignements tout-à-fait inédits et fort 
intéressants que nous reproduisons. 

Presque toujours il exista entre le magistrat du Franc 
et celui de la ville de Bruges des difficultés, des tiraille- 
ments; cela provenait de ce que ce dernier contestait et 
jalousait les priviléges possédés par l'autre. Ceux de 
Bruges essayèrent même plus d'une fois de détruire les 
chartes et octrois du Franc. 

Au commencement du XIV° siècle, les différends qui 
avaient surgi entre les deux administrations devinrent si 
vifs, que les échevins du Franc furent obligés d'aller 
tenir leurs séances ailleurs que dans leur « Maison », sur 
le Bourg, à Bruges. Ils se transportèrent à Jabbeke, au 
château d'Iwain de Straten, leur collègue. 


35 Voir les anntes 1458-1459 et 1459-1460. 
34 Id. 1400-1101 et 1461-1462. 
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Le prince fut aussi plus d’une fois obligé d'intervenir 
dans ces contestations et d'imposer son autorité; mais 
ce nest pas tout: eu égard à ces circonstances, les 
magistrats du Franc trouvèrent bon de mettre en sûreté 
les coffres dans lesquels se trouvaient les priviléges du 
pays. Dans ce but ils demandèrent et obtinrent pour 
leurs chartes asile dans la célèbre abbaye de Ter Doest, 
à Lisseweghe. 

Il est fait pour la première fois mention de ce curieux 
épisode dans le compte de 1403-1404 et la dernière fois 
en 1434-1435. 

Annuellement, après le rénouvellement des bourg- 
mestres, quelques membres du collège partaient à cheval 
pour l'abbaye, à l'effet de vérifier les priviléges et voir 
si tout était eu ordre. Là aussi les ancieus bourgmestres 
remettaient à leurs successeurs les clefs du coffre — qu'un 
serrurier, qui les accompagnait toujours, était chargé 
d'examiner, d'ouvrir et de refermer %*. 

Ils restaient à l'abbaye deux jours durant et y faisaient 
bonne chère, car des victuailles de choix y étaient trans- 
portées par bateau, aux frais du « commun ». 

Les comptes nous donnent même à ce sujet des détails 
très-intimes. On « gratifiait » aussi quelques-uns du per- 
sonnel du couvent; par exemple, le père-trésorier, qui 
avait les priviléges sous sa garde particulière; le pale- 
frenier, pour soins à donner aux chevaux; le sommelier 
et le cuisinier, pour la préparation du repas. 

Mais les précieux documents ne restèrent pas longtemps 


S$ Voir les extraits qui accompagnent les nos 145-184 de l'Inventaire. 
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à Ter Doest, à cause des déprédations que les troupes 
anglaises commettaient sur les côtes. Le coffre fut donc 
transporté ailleurs, on ne sait où, car les comptes em- 
ploient une expression tout-à-fait énigmatique : « eldre in 
secreten ende in zekeren stede ». 


Le « DÉPÔT nes pougces ». L'inventaire de cette série 
d'archives, la plus considérable des collections de l'Etat 
à Bruges, demande quelques détails explicatifs spéciaux. 

D'après le règlement « sur le fait de la comptabilité 
des paroisses », élaboré le 21 janvier 1661, le double 
de chaque compte devait être gardé au greffe civil du 
pays et l'original ne pouvait être levé à moins que le 
double ne füt paraphé, « de double van elcke rekeninge 
sal bewaert worden in ‘t comptoir vande camer, ende de 
originele rekeninge en sal nict mogen gelicht worden 
ten sy dat de double geparaphcert ende geteckent sy ». 

Cela fai que le plus grand nombre des documents 
de l'espèce sont postérieurs à 1665; mais, plus d'une 
siècle avant ce décret l'usage existait au Franc de déposer, 
en certains cas, au greffe les doubles des comptes des 
paroisses ainsique ceux des appendances et dépendances; 
ce fut là une des premières conséquences de l'acte par 
lequel Charles-Quint, en 1515, donna au Franc recon- 
naissance de son titre de quatrième membre de Flandre. 
De facon que la collection des doubles remonte bien 
au-delà de la date de la première disposition qui fit du 
dépôt une obligation légale. 

Ces dépôts Sseffectuaient alors, soit en vertu de 
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sentences judiciaires, d'enquêtes administratives ou de con- 
testations d'intérêt entre les paroisses et les seigneuries, 
soit encore pour cause de liquidation de frais territoriaux, 
de modification à l'assiette des impôts ou par suite de 
réclamation au collége. 

Il se trouve quen 1653, le nombre de ces comptes 
était déjà si grand, que le Franc fut dans la nécessité 
d'appropricr une chambre dans sa « Maison », pour y 
installer ces documents. Ils comprenaient divers actes, 
des extraits, des copies entières, des doubles êx extenso, 
signés, et même des originaux. 

Il en était de même en ce qui concernait les comptes 
des biens des églises, des bureaux (tables) de pauvres, 
hôpitaux, hôtels-Dieu, etc. 

Toutefois, pour ceux-ci, la remise du double était 
moins une obligation qu'une conséquence du droit d’au- 
dition reconnu aux délégués du collége, qui, en certains 
cas, avait le contrôle de la comptabilité. 

La vérification des comptes des églises s'accomplissait 
chaque année. On trouve la mention de ce fait dans les 
résolutions. Une section de la chambre, composée de 
trois échevins et d'un clerc était spécialement chargée 
de cette besogne. « Ende overzaghen de registres vande 
kercken, naer costume ». (Z'eriebouck 1560-1564). Le 
collége s'intitule lui-même : « toesienders ende opper- 
regicrders vande temporele gocderen vande voorseyde 
kercken, disschen, ghilden ende Godtshuysen ». (Recueil 
des coutumes de Flandre, 1. Il, p. 115). On voit encore 
que le collége ordonne, le 28 décembre 1771, de dresser 
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un inventaire général de tous les comptes des établisse- 
ments religieux ct charitables, qui éfaient déposés au 
greffe. (Résolutions 1111-1714, f9 {1 v°.) 

Cela est d'ailleurs amplement prouvé par le registre 
indiquant, par paroisse, les années de la reddition des 
comptes *. 

Une ordonnance du magistrat du Franc, du 1 sep- 
tembre 1663, s'occupe particulièrement des comptes des 
établissements religieux et hospitaliers, sans toutefois 
parler du dépôt au greffe. 

Enfin, une ordonnance de Charles VI, du 24 janvier 
1720, prescrit aux receveurs des paroisses de rendre 
leurs comptes, d'année en année, au collége de la châtel- 
lenie de leur ressort. 

L'exercice de ce droit d'audition dont nous parlions 
tantôt donna lieu à plus d'un procès, car il s'en faut 
que les ordonnances fussent toujours observées selon 
l'esprit qui les avait dictées ou inspirées. Dans la plupart 
des causes les parties argumentent du droit ancien que 
possédait le Franc d'ouir les comptes de tous les éta- 
blissements quelconques soumis à l'autorité directe ou 
indirecte du collége; seulement, on n'en trouve pas d'autres 
que des églises (chapelles, autels), confréries et ghtides 
d'un caractère exclusivement religieux, des bureaux de 
pauvres; en général de tout établissement hospitalier. 

Nous pourrions ajouter à ce qui précède quelques 
détails sur les relations administratives, régulièrement 
entretenues par le Franc avec les magistrats des villes 


56 [nventorié sous le no 615. 
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de Bruges, Gand, Ypres; avec les cours féodales, etc., 
mais ces notes seront mieux à leur place dans l'intro- 
duction même des inventaires. 

D'ailleurs, un de nos prochains articles sera consacré 
à la cour féodale du Bourg de Bruges, ses divisions et 
subdivisions multiples. 


Emile VANDEN BUSSCHE. 


DE 


LA VÉNALITÉ DES OFFICES 


SOUS L'ANCIEN RÉGIME 


Parlant du droit d'office dans un article paru dans 
La Flandre, tome XV, p. 293, nous disions : 

« On le nommait dans nos provinces droit de médianat. 
Tout officier de finance, de police ou de judicature achetait 
sa charge à gros deniers comptants. La loi, qui consacrait 
un pareil abus, avait été obligée même, en édictant un 
tarif fixe, de mettre un frein à l’avidité frémissante des 
compétiteurs. Un premier règlement, élaboré le 13 juin 
1651, fut perfectionné successivement par les édits des 
6 juin 1666, 5 février 1674, 13 mars 1716, 12 septembre 
1736, 24 avril 1742, 20 décembre 1743, 18 mars 1765, 
29 août 1771, 23 août 1784 et 19 août 1786. 

« On avait eu de la peine à saisir les délits dans une 
matière où la corruption était érigée en système. C'est 
que la corruption, une fois introduite dans le corps social, 
en altère la vitalité la plus essentielle, cette partie morale 
où résident l'intégrité, la justice, l'honneur, et qu'elle est, 
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comme l'exprime si énergiquement Tacite, le poison le 
plus violent contre toute sincère affection, pessimum cveri 
affeclus venenum. » 

Au nombre des plaintes articulées, sous l'adminis- 

tration du marquis de Prié contre le Gouvernement, la 
corruption figure en première ligne. « Un autre grief, dit 
d'autre part M. Gachard, s'autorisant de la consulte d'Etat 
du 20 juin 1699, qui n'avait que trop de fondement, était 
la vénalité qui régnait dans la collation des charges de 
la magistrature municipale, et qui les rendait pour ainsi 
dire l'objet d'un tratic ouvert »'. Et comment le mal 
n'eût-il pas été iutense, profond ? 
__ « Les engagères des places de magistrats en Flandre, 
écrit le marquis de Prié au prince Eugène de Savoie, 
montent à peu près à 700,000 florins par an, dont les 
intérêts vont à 40,000 fl. par an, à raison du denier 
de 6 1/4 pour 100 »?. Le ministre ne disait qu'une partie 
de la vérité. Citons des chifires. 

Les hauts pointres de la châtellenie de Courtrai don- 
nalent 60,000 florins %. Un acte d'engagère, délivré par 
l'empereur, admeltait les personnes dénommées à donner 
16,000 florins pour la place d'échevin de la chätelleuie 
d'Ypres *. La charge était mise à l'encan. L'engagère ne 
suffisant plus, on ajouta le don gratuit. Trois places de 
hauts pointres et cinq de francs échevins de la châtellenie 


{ M. GacHarD. Documents inédits concernant les troubles sous 
Charles VI, t. 1, introd., p. 59. 

3 Lettre du 11 janvier 1517. M. GacuanD, ibid., t. E, p. 7. 

$ Quittance du 24 février 1712. Arch. de l'Etat à Bruges, cart. 47, no 16. 

4 Arch. 1bid., cart. 48, n° 3. 
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de Courtrai étant ouvertes, les concurrents payèrent 
20,000 florins de taxe, et autant de don gratuit. 

L'engagère était une tentation irrésistible, surtout 
pour les princes espagnols. Charles IT en usa largement. 
Comme le juif Shylock, on s'y abandonnait, par habitude. 
Le moyen de battre monnaie, sans tourmenter le peuple 
déjà écrasé d'inpôts, était trop séduisant... À l'intérêt, 
on n'avait nulle attention. Qu'importait-il d'emprunter au 
denier seize Ÿ%. L’usure avait la sanction royale et ne 
blessait personne. Quant au remboursement, on n'avait 
pas plus de souci. C'était l'affaire des successeurs ?, Tout 
était arrangé pour s'endornir dans une molle, mais 
trompeuse sécurité. 

Lancée sur cctte pente, la progression fut rapide, 
fébrile.. En 1689, une première engagère du magistrat 
de Bruges moute à 80,600 flurins de gros, à 40 sols, 
forte monnaic*. En 1093, on ajouta 19,190 livres ?. En 


$ Acte du 3 septembre 1522. Arch., cart. 48, no 4. 

6 Arch. Tweeden Bruynenbouck, fo 183 vo, Acte van engagtre van het 
magistraet vande stad van Brugghe de anno 1689. 

7 Arch., ibid. L'intérêt au denter seize, avec un emquième de capital pour 
amortissement, était prélevé chaque année sur les fonds provinciaux des aides 
et subsides, mais le remboursement était laissé au successeur du fitulaire, 
puisque toutes les places des conseils municipaux étaient soumises à la loi 
du renouvellement annuel. Ces places restent affectées au service de la rente, 
et Le successeur n'était admis à serment qu'après s'être au préalable acquitté 
entiérement., À celte condition, 11 jouissait du bénéfice de la subrogation. 

8 Acte du 16 septembre 1689. Arch. Tu'ecden Bruynenbouck, fo 185. 

% Acte du 4 novembre 1693. Arch., ibid, fo 186 vo, En voici la répar- 
Uition: Jean Nans de Meetkerkhove, bourgmestre de la commune, 2800 lv. ; 
dacques de Schietere de Damhouder de Tilleghem, 2e bourgmestre, 2000 hv.; 
George de Corte d'Oostkerke, 1r échevin, 1800 liv.; Adrien Anchemant de 
Marche, Albert de Gras de Moorzeele, Picrre vander Brugghen, François 
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1695, 50,000 liv. ‘. En 1696, 41,000 liv. ‘. Arrivé là, 
on s'arrêta sur le penchant de l’abîime.…. 

L'opération se réduisait à ceci: de 1689 à 1696, 
l'avance s'élévait à 190,720 liv. On avait prélevé dans cet 
intervalle, pour amortissement et intérêts, un total net de 
241,194 liv.; et il restait un découvert de 174,600 liv. 
En d'autres termes, les frais, intérêts et remboursement 
avaient absorbé, en six ans, le double du capital prêté. 

Chose singulière, la faute retombait sur le gouverne- 
ment politique, non sur le roi. Il y a de ces erreurs qui 
dépendent plus du temps que des hommes, des passions 


Du Change, Charles Wouters, Pierre Lespé, Charles Bultinck, Jacques Inbona, 
Nicolas de Coninck, Prosper de Vynck, Philippe de Pape, tous échevins, chacun 
800 liv.; J.-B. Bruynsteen, trésorier principal, 1100 hiv.; Pierre Neyts, 
trésorier rentier, 4100 liv.; J.-B. Boonaert, {r conseiller, 200 hv.; François 
Nans, Marc de Corte, Charles de Meulenaere, Liévin vanden Sompele, Gérard 
van Kavesway, Jacques vande Wäalle, Ferdinand Zoctaert, Jean Pecksteen, 
Jean van Steenlandt, Pierre van Kver et Jean Cornille, tous conseillers, chacun 
120 liv. Acte de reconnaissance délivré par le receveur général Jean de Alvarado 
et Bracamonte, 5 novembre 1693. Arch , 1bid., fo 190. 

10 Acte du 22 novembre 1695. Arch. Tweeden Bruynenbouck, fo 190 vo. 
Le premier bourgmestre Jean tan Roonem donne 145000 liv.; le second, J.-B. 
de Villégas de Blommendaele, 4000 liv.; chacun des échevins et trésoriers 
2000 liv., chacun des conseillers 250 liv. 

1 Acte du 17 octobre 1696. Arch., ibid., fo 194. Les deux bourgmestres 
Jean van Boonen et George de Corte d'Oostkerke donnent chacun 5000 liv.; 
les échevins Adrien Anchemant de Macqué, Louis le Poivre de Mullem, 
François Stappens d'Harnes, Pierre vander Brugghen de Croonevoorde, Ch. 
de Meulenacre, Jacq. Inbona, Phil. van Tours, Ferd. Zoetaert, Prosper 
Desnick, Jacques vande Walle, Barthélemy de Crits, les trésoriers Pierre 
Neyts et J.-B. Bruynsteen, chacun 2000 liv.; les conseillers Jacq. de Schictere, 
J.-B. Brenaert, Franç. Anchemant de Lerberghe, chacun 400 liv.; Jean De 
Leflye, Jacq. Wvneckelmans de T'Metersche, Ch. Legillon de Wulfsberghe, 
Liévin vanden Sompele, Ph. Lespéte, Chr de Gheldere, J.-B. Vache, Jacq. 
Fervacques et Josse van de Walle, conseillers et François Bouuaert, 10e 
échevin, chacun 200 iv, 
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que des volontés. Le mal était invétéré : il faut le dire 
à la gloire de quelques uns de nos princes, ils luttèrent 
vigoureusement. 

Ce même Charles Il, qui fut le jouet du sort et des 
créanciers, dicta, en 1683, une règlement d’administra- 
tion pour Bruges ‘*. Réduction des dépenses, contrôle 


sérieux, publicité et économie, tels sont les principes . 


qui le distinguèrent. Tous les revenus de la ville seront 
affermés. Plus de rédemption d'impôt. Tous travaux excé- 
dant cinquante florins seront adjugés publiquement. Le 
nombre des pensionnaires est réduit à six, celui des 
procureurs à vingt. Les traitements sont rigoureusement 
limités. Plus de gratuités, de saisoenlakenen, de jets 
d'argent et bourses quelconques, en espèces ou en valeur 
de sceaux de cuir , frais de bouche, vins, banquets, etc. ‘. 

Pour couronnement de l’œuvre, deux articles ainsi 
conçus : « Ordonnons que tous ceux qui à l'avenir seront 
pourvus d'aucuns desdits offices, auparavant pouvoir 
prendre possession, devront faire le serment de n'avoir 
promis ni donné, et de n'avoir fait donner ni promettre, 
et qu'ils ne donneront directement où indirectement aucune 
chose ni gratuite pour obtenir ledit office à aucuns de 


1% Arch., Eersten Bruynenb, fo 1. 

15 Art. 28 du règlement de 1682. Arch., Eersten Bruynenb., fo 6 vo. 
« Ny plus donner en espece des sceaux de cuir aux bourgmaistres ny aux 
trésoriers ny leur en payer la valeur, mais en devront faire garder en autant 
de lieux publigs et cloitres que pour la sécurité publicque 1ls trouveront con- 
venir contre le feu. » Cette disposition nour rappelle un usage existant encore 
en Suisse aujourd’hui. 

14 Art. 22, 23, 29, 38 et 39 du règlement de 1682. Arch., ibid., fo G 
et sq. 
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ceux du magistrat, leurs parens, amis ou autres... — 
Deffendons aussi bien sérieusement à ceux du magistrat 
et à chacun diceux en parueulicr de recevoir directement 
ou indirectement aucune promesse, gratuité ou donatif 
de ceux qu'ils pourvoiront des dits oflices, n de leurs 
parens ou amis, sous quelque prétexte que ce puisse être, 
devant comme après la collation faite, aux peines statuces 
par nos placcarts... » ". 

Les meilleurs dessems se brisent contre la logique 
des situations. Le mal était-il sans remède, ou bien 
les souverains manquèrent-ils de persévérance et de force? 
Le 16 avril 166%, un octroi était accordé au magistrat 
de taxer les offices vacants pour appliquer le produit au 
profit de la trésorerie . Le 13 septembre 1673, nouvel 
octroi pour rembourser un capital de 16,000 florins ‘?. 
Le 28 juillet 1691, même octroi pour un capital de 
19,000 florins ‘. Enfin, le 29 mars 169%, on accorde 
de lever 100,000 florins sur les offices, sans but déter- 
miné ‘”?. 

Voilà la part équitable de la responsabilité. Car on 
ne gouverne pas pour jouir du mérite et recucillir le fruit 
des succès, en répudiant les fruits qui amènent les revers. 

Le droit, ou comme on le nommait mieux le éaux 
d'office, était calculé sur le produit net, casuel compris, de 


, 


la charge, et s'élevait communément au tiers du bénélice. 


15 Art. 15 ct 16 ibid. Arch., ibid. fo 5. 
16 Arch., Eersten Bruynenb., fe 33. 

17 Arch., ibid., fo 30 vo. 

18 Arch., ibid., fo 108. 

1 Arch., ibid., fo 111, 
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C'est ainsi que les charges des reccveurs, côtées à 1200, 
4800 ct 2400 florins de revenus, étaient taxées à 400, 
600 et 800 florins d'oflice. 


Dans l'origine, par suite des traditions de la conquête, 
les offices étaient la propriété du prince et l'apanage de 
sa souveraineté. Depuis leur émancipation, les communes 
avaient empiété sur la prérogative royale et distrait, à 
leur profit, les charges qui rentrait plutôt dans le cercle 
de leur compétence exclusive. Cependant la ligne de 
démarcation ne fut jamais netlement tracée. Grâce au 
principe de centralisation politique et administrative inau- 
guré par la maison de Bourgogne, les princes parvinrent 
à affaiblir l'autorité rivale des communes et à s'attribuer 
la nomination des principales places de la magistrature *. 
Les taux d'offices, payés par ces fonctionnaires, furent 
comptés parmi les revenus du domaine. 


?0 Les comtes, jaloux de la puissance des communes, s'étaient attribué, 
il est vrai, de temps immémorial, le droit de renouvellement de la loi pour 
commissaires, et comme conséquence de droit, l'audition des comptes. Voy. 
Arch., Venieuwingen van der wet, cart. ne 1, fo 48, an. 1368. La charte 
d'Arras du 25 août 19599 stipulait que les magistrats seraient renouvelés d’an 
en an, « que les commissaires créeront tous les ans treize eschevins et ordon- 
neront l'un deulx buremaistre +, lesquels préteront serment devant le peuple 
come 1} a este accoustume. » Item les connssaires 1ront en la chambre des 
dis eschevins, et illecques nomeront aux devant des eschevins treize conseil- 
lers. Et sil semble aux échevins que l’un ou l'autre de ceux-ci « ne soient 
pas proufitables pour aucnnes causes raisonnables mouvants iceulx eschevins 
à ce », ils pourront le mème jour « eslire et faire des aultres proufitables 
tels qu'il plaira aux dis eschevins. » Arch., Roodenb., fo 25 vo, Ce droit 
que les comtes s'étaient ainst arrogé dans l'organisation municipale, ne fut 
pas du reste sans rencontrer de vives résistances, et il suffit de rappeler ici 
les longs démêlis qui s'élévérent à Gand au sujet de la nomination des 
Treute-Neuf. 
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À Bruges, non seulement les procureurs, huissiers, 
juges et greffier de la judicature des droits d'entrée et de 
sortic de Sa Majesté lui payaient le médianat, mais encore 
les bourgmestres, échevins, conseillers, 400/fmannen et 
trésoriers *. lei la perception devenait très-lucrative. A 
la différence des fonctions viagères, les magistrats des 
communes devaut, aux termes des ordonnances, être 
renouvelés tous les ans, c'était un revenu fixe et annuel 
qu'on prélevait. Aussi devait-il être acquitté avant la 
proclamation et l'admission à serment. Les magistrats 
continués dans leur place, payaient le droit imtégral, à 
chaque échéance. 

Toutefois l'éxoisme des princes absolus de la maison 
d'Autriche n'avait été jusqu'à dépouiller complètement nos 
communes. Dans la subversion des idées, un semblant 
de droit suflit pour couvrir la légitimité. On avait laissé 
aux villes le médianat de quelques offices supérieurs et 
des oflices inférieurs. 

De ce chef, Bruges recevait du premier pensionnaire 
800 livres, plus 200 à fonds perdu; du greffier des 
orphelins 400 liv.; du greffier de la trésorerie 600 liv.; 
des deux sergents-majors de la garde bourgeoise, 933 1. 
6 s. 8 d.; des deux procureurs, 200 iv. 

21 Le placard du 9 décembre 1727, Plac. de Fland., 1. NI, p. 967, 
fixait les taux suivants pour le magistrat de Bruges : Bourgmestre des éche- 
vins, 400 fl; premier échevin, 96 À.; 2e, 3e, 4e échev., 240 À; les autres, 
920 fl, bourgmestre de la commune, 180 fL.: premier conseiller, 60 f1.; 2e 
el 2 conseillers, 70 .; Les neuf autres, 408 Î1.; les six hooftmannen, 72 f1.; 
premier trésorier, 160 fL.; deuxième trésorier, 120 fl. — Pour le magistra- 
ture du Franc, bourgmestre de la commune, 400 À.; les trois autres bourg- 


mestres, JUU Î. — Ce qui faisait un total annuel de ces taux d'office de 
3128 florins. 


O1 


Les offices inféricurs comprenaient spécialement Ceux 
de maitre de la minque, mynemeterschap; des travailleurs 
à la minque, des porteurs de vin en bouteille, æynmas- 
schers; des JjJaugeurs; du doyen du balayage, deken 
meuraers; des portiers aux six portes de la ville; des 
trois bâtonniers, stockhouders *?, qui bonifiaient les trois 
quarts de leur salaire; les femmes qui leur servaient 
d'aide, wytgeregen, ct qui payaient 90 florins par an *#. 
Au décès des titulaires, ces places se vendaient aussi 
publiquement *#. 

Il y avait encore des offices industriels, résultant du 
système de monopole du travail qui avait prévalu dans 
l'organisation économique. [ls formaient unc propriété 
privée, susceptible de vente d'achat. L'acquéreur payait 
un droit du mutation à la ville, s'élevant d'ordinaire à 
dix escalins de gros. Parfois les possesseurs venant à 
mourir sans hériticrs, ces offices, désignés alors sous le 


nom de vacants, passaient à la ville et étaient affermés. 


ou vendus publiquement à son profit *#. 

Les instituteurs et institutrices, qui étaient admis à 
ouvrir des écoles, devaient une livre de gros à la caisse 
communale *. Les transports étaient l'objet d'un privi- 


# Ordonnance du magistrat du 6 mars 1521. Décret du 18 novembre 
[386 Con. privé, carton no 2616. Liste chron., t. IL, p. 104. 

35 Ordon. du 18 mars 1365. Plac. de F., L. VI, p. 482. 

# Décret du 15 juillet 1769. Plac. de Fl., 1. VI, p. 1783. Edit du 
12 janvier 1340. Liste chron. de 1700 à 1750, p. 383. Décrets du 20 mars 
1750, 20 décembre 1731 et 12 mars 1772. Liste chron., t. Il, pp 261, 
296 et 299. 

%5 Ce droit apparaît pour la première fois, sous Philippe le Bon, en 1410. 

26 Ferieb. Tresoricrs. 1705, fo 100 vo, 102, 104, 108 et 114. 
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lége, loué à l'enchère. En 1789, les messagers sur Gand 
payaient un droit de bail de #4 1. 10 s., et ceux sur la 
Zélande 4 1. 13 s. 4 d. 

Le décret du 20 décembre 1743 avait admis, comme 
de juste, un tempérement en faveur des nobles. Tout 
noble, appelé à l'une ou l’autre fonction, ne devait que 
la moitié du médianat. C'était un privilége grefté sur 
une injustice. 

Le taux de bourgeoisie. droit de poorterye, droit quiri- 
taire, suivit le {aux d'office. Mais ici il n'y avait pas pour 
principe que la corruption, on attaquait la nature au cœur. 

Il nest rien de plus sacré que ce lien intime, mysté- 
rieux, qui attache l'homme au sol qui l'a vu naitre. 
Berceau de l'enfant, tombeau des ancètres. L'humanité 
se concentre là, comme partout, entre cette redoutable 
contradiction, insoluble problème : Ja vie, la mort. On 
la retrouve ainsi même chez les sauvages. Quand les 
Européens ont quelquefois proposé à ceux-ci de changer 
de territoire, ils leur ont répondu : « Dirons-nous aux 
os de n0s pères : levez-vous, suivez-nous dans une terre 
étrangère ? » 

Ce lien, en effet, est sans solution. Gage de perpé- 
tuité qui enchaine les générations, 1l sert de: base, dans 
l'ordre plus élevé de la morale, au patriotisme, aux 
insturcts de nationalité, au dévouement de la vie collec- 
tive, à l'Etat, et apparaît comme la loi divine des sociétés 
humaines. 


Nescié qua natale solum duleccdine captos 
Ducit, et immemores non sinit esse sui *?. 


27 Ovinu, Pontic., Lib. 1, Epist. 3, ad Run. 
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Les poëtes aiment à peindre les malheurs de l'exil, 
si fécond en sentiments tendres et tristes. Ils ont chanté 
Patrocle réfugié aux fovers d'Achille, Tydéc retiré chez 
Adraste, et Teucer trouvant un abri dans l'ile de Vénus. 

Eh! qui ne connaît le « Dulces moriens reminiscitur 
Argos » ? Qui ne se rappelle Ulysse errant loin de sa 
patrie, et désirant, pour tout bonheur, d'apercevoir seule- 
ment la fumée de son palais ? Mercure le trouve assis 
tristement sur le rivage de l'île de Calypso : 


, « * , A , AR 2 
Hiyroy n° ap ;itoy Jesuirastn, d'aroua }atbov, 


Eh bien! ce sentiment si pur, si saint, si inaltérable, 
la société féodale, tout imprégnée de privilége, en avait 
fait l'objet d'un monopole. 

Suivaut l'acte d'accord, conclu le 5 mai 1458, entre 
Bruges et le Franc, le fils du poorter, né à Bruges, était 
seul admis à la bourgeoisie. Par un simulacre d'équité, 
on avait excepté de cette clause exclusive, les premiers 
magistrats de La cité et leur famille; les enfants de 
poorlers, nés à l'étrangers par accident, guerre, peste, 
pèlerinage, charge du prince, etc. , 

. Par contre, les cas de déchéance; étaient wombreux. 
Le poorter, rejeté du sein de sa ville natale comme du 
sein d'une marilre, grrait sans asile, sans patrie, le plus 
souvent sans pain. Il $'enrôlait dans la bande des brigands 
qui imfestaient le pays, où des brigands qui l'exploitaient 
C'était sa seule alternative. 

Dépouillée de valeur sciale, triste fruit de l'égoisme, 
la poorterye tomba au rang d’une marchandise. On l'acheta, 
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on la vendit. Et par un amer retour des choses de ce 
monde, on finit par la prodiguer. 

Lorsque Îles communes, plovées sous le joug, furent 
obérées par les folies des gouvernements, elles élargirent 
le cercle de leurs bourgcoisies. Le poorter n'était plus 
qu'une contribuable de plus, payant gabelle et tailles, 
pondtgelt, poinlinghen ende settinghen. Elles eurent de 
nombreux procès, d'interminables querelles. Le Franc 
réclamait contre Bruges ses trylaclen demeurant dans Îles 
limites de l'échevinage. Bruges réclamait contre le Franc 
scs poorters habitant le platte land ou l'apendantsche. 

Au XVII siècle, toutes ces dissensions étaient bien 
assoupies. Cependant les règles en restaient débout comme 
les témoins vivants de l'instable tvrannie des hommes. 

En 1789, les droits perçus pour l'admission dans la 
poorterye, se montlalent à cinq escalins de gros par per- 
sonne, kooppoorterye, qu'il faut se garder de confondre 
avec l'ancien droit d'issue ou d'escart, longtemps en 
vigueur à Bruges et aboli définitivement le 28 juin 1784. 


L. GiLLionTs-VAN SEVEREN. 


LES SEIGNEURIES 


DE LA 


COUR FÉODALE DU BOURG 


DE BRUGES 


Le fonds de la cour princière et féodale du Bourg 
de Bruges, aux archives de l'Etat, en cette ville, se 
compose de deux sections d'archives : 

1° Les documents provenant du siége de la cour, à 
Bruges. 

2 Les archives des fiefs ressortissants et de leurs 
subalternes. 

La première section, qui forme un ensemble assez 
complet, se divise en trois séries : 

I. Livres des droits de cour et des devoirs féodaux. 

Il. Registres aux actes de la cour (œuvres de loi). 

IT. Livres de justice. 

La deuxième section comprend toutes les archives 
des dits fiefs ressortissants, considérés en eux mêmes, 
abstraction faite de leurs rapports avec le siége de la 
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cour féodale, à Bruges, où avec d'autres cours de second 
ordre. 

D'abord un mot d'explication sur les seigneuries res- 
sortissantes, dont les archives forment la partie [a plus 
considérable du fonds du Bourg. 

En 16%3 eut lieu le dénombrement général de tôns 
les fiefs, grands ct petits, existant dans la mouvance 
immédiate de la cour féodale du Bourg de Bruges. Il 
sen trouva on totalité 515, ainsi repartis !: 

A. Ficfs ayant le droit de justice (haut, moyenne 
ou basse), ce qui impliquait le droit de cour . . 40 

B. Ficfs ayant le droit de cour seulement. . 95 

C. Ficfs n'ayant ni droit de justice ni droit de 
COUPS ce a oO 2 de CE De CR Le de + Où Où & Oo 





Total. . . 517 

Mais, il s'en faut de beaucoup que les archives de 
toutes ces seigucuries aient été déposées à Bruges en 
vertu des lois des 7 messidor an Il et 5 brumaire an V. 


{Toutes les srigneuries appendantes comme les seiyneuries contribuantes 
du Franc relevaient du Bourg de Bruges, sauf celles qui suivent : 


A. — Ardoye et Aÿshove, qui ressortissaient au Perron d'Audenarde. 
B. — Beveren et Onlede, tenues de la cour de Wvynendale, qui suit : 
C. — Wynendale, ressortissant directement à la chambre légale avec ses 


subalternes : Cortemarck, Crvnghen, Édewalle, Gits et Ogicrlande, Hagen- 
brouck, Handzame, Marckhove, Pausschen et Vyverschen, Pecreboom, 
Thourout (dehors) et Wyckbuyse. 

D. — Knesselaersche, qui relevait du vieux Bourg à Gand. 

E. — Six des branches de Nysseele, savoir : 

Saint-Bavon, Saint-Michel, Saint-Pierre, Saint-Sauveur, Saint-Catherine, 
Sainte-Croix, quoique appendantes du Franc, n'étaient point seimneurtes ni 
fiefs relevant du Bourg de Bruges. 

F. — Ilen était de même d'Adeghem et de Saint-Laurent sous Maldeghem. 
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Pour ce qui concerne Îles seigneuries qui étaient 
appendantes du Franc et beaucoup d'autres, possédant 
droit de justice, les prescriptions légales sur le dépôt 
de titres furent assez bien observées, et cela se com- 
prend : Îles attaches de ces seigneuries avec l'adminis- 
tration du Franc n'ayant jamais été interrompues, les 
documents furent ainsi facilement découverts. 

Mais pour ce qui regarde les autres, c'est-à-dire les 
contribuantes ? et celles ne possédant que le droit de 
cour seulement, les lacunes sont extrêmement nombreuses, 
beaucoup de pièces étant restées entre les mains des 
dernicrs possesseurs des terres et de leurs descendants. 

Quant aux fiefs qui n'avaient aucun droit et peu de 
tenures, 1ls ne laissèrent pas d'archives dans le vrai sens 
du mot, les actes qui les concernent comme, par exemple, 
les reliefs, sont confondus avec ceux des cours féodales. 


PREMIÈRE SÉRIE. 
Fiefs possédant Justice et droit de Cour. 
S |. — Comités. 


GusreLces, dont relevait 
Westende Hof. : 


LicurenvELDE, à la quelle ressortissaient : 
Wasse. 
Crebbe in Lichtervelde. 
Bertevelde. 


? Les seigneuries contribuantes n'avaient avec le Franc pas d'autres 
rapports que leur participation proportionnelle dans le transport. 
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Coolscamp Hof. 
Pauwschen. 
Ten Berghe. 
Monarts. 
Ghistel Hof. 
Minoezpourc, dont les subalternes étaient : 
Keyem Hof. 
Moerkerke. 
Heyle. 
Ardenbourg Hof. 
Vladsioo Hof, dit aussi Ter Heyde. 
Camarde. 
Ter Walle. 
Ter Huele. 
Meunickenspeye, dit aussi Ter Cruce. 
Idewaele. 
Fiennes. 
S IT. — PVicomités. 
DiXMUDE. 
OunENBourG. 
Ruppenvoorne, dit aussi Zuurnovr, dont dépendait "t Hof 
in Ruddervoorde. 


$ IT. — Baronnies. 


Guysex, dont relevaient : 
Dentrighem. 
Straten in Langhemarck. 
Mecse. 
Mollighem. 
Watermeulen. 
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Valmerbeke. 
Danckaerts Eecke, dite Muckem. 
Zaemslacht. 


MaLvEcHEM, ayant comme ressortissantes : 
Reesinghe. 
Hallinex. 


MALE. 


PRAET et OEDELEN, ayant pour subalternes : 


Gheille. 
Ten Ackeren. 
Hallewynsche. 


$ IV. — Seigneuries. 


CANONICAT DE SAINT-DONATIEN. 


Caprycke *, ayant pour subalternes : 
Aveschoot. 
Barendelare. 


CoEBROUCK. 
CoRvERE. 


CouckELAERE Hor, dont relevaient : 
Pecreboom. 
Waes. 


DEKENSLAET. 

EEcLoo *. 

GHENTBRUGGE et STEENBRUGGE. 
HERTSRERGHE *. 


3 Ville, franchise et seigneurie. 
4 Ville, franchise et seigneurie. 
ÿ Prévôté. 
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HEY\E. 

Hoursenex, à laquelle ressortissaient : 
Nieuwen in Lophem. 

: Jonckers. 
Buskins. 
Erkeghem. 

LEMPEKE. 

Menckex, dont les subalternes étaient : 
Acrnoudts, dit aussi Aernoudts gracht. 
Ter Cappelle. 

Ten Zande. 
Camerlynckx Uitganck. 
Ten Couttcre. 

Vander Donck. 
Venbcke. 

Vander Woeslyne. 
Breedene Hof. 

Ten [lauwe. 

Oosrcaur, dont relevait 
Ten Torre (nommé plus tard Ursel). 

PREVÔTÉ DE Saixr-DoxaTIEN. 

Roobex, dit NiEUwWENuovE, dont relevait : 
Neckersvlie. 

Stalluille Hof. 

SAINT-GEORGES, dit TENX Disrez. 

SYSSEELE, ayant pour resssortissantes : 
Rostune. 

Elsmortele. 


- mms 
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TILLEGHEN. ï 
VYvE. 
VVATERLAND. 
WW ULFSBERGHE. 
LOEDTSCHOORE. 
S V. — Cours ou Seigneuries sans titre. | 
ASSEBROUCK. 
Bernst (Zace TER BEERST). 
CALYEKETE. | 
Creese ‘, dont relevaient : 
Ten Doorne. 
Leckermont. 
Nieuwe Heyde. 
Ter Hevue, dit aussi ‘T Hor ix ViansLoo. 
NIEUWEN IN BEERNEM, dont relevait 
Walschenkercke. 
DEUXIÈME SERIE. 
Fiefs ne possédant que le droit de Cour. 
S |. — Pruges. 
GREFFE CIVIL. | 
GRUUTHUUZE. R 
LEMPOELE. ; 
NOURTVELDE. 


SPINTERS, dit aussi SINS-JANSTRATE. 
$ I — Au Plat-Pays. 
AERSEELE (Lisseweghe). 


ô D'abord vicomte. 


-ALTENA (Moerkerke). 

AMERSVELDE ([landzamo). 

AmManiE (Lisseweghoe). 

AVELGHEN (Couckclacre) dit aussi AERLEBOUDTSCAPPELLE. 
BASSEGHEM (Slype). 

BErkeNeM (Uitkerke). 

BeukenarE (Lisseweghe). 

CLYEMERE (Leffinghe). 

CounekerkE (Heyst). 

CounEkEUKEN (Saint-André). 

Courzx (Slype). 

CryNGHEN (Houttave). 

Dierickx Voswaz (Dudzeele). 

Dunzeeze Hof (Dudzeele). 

Eecknor (Eessen) avec Bovekerke comme subalterne. 
EEne (Handzame). 

ÉEssen Hof (Eessen). 

GRamEz (Dudzeele). 

GrooTE DrEcHT (Woumen). 

KnockHovr, dit aussi Vanper HELsr (Knocke). 
LEFFINGHE Hof, dit aussi Vaxver Woesrnine (Leffinghe). 
LissewecE Hof (Lisseweghe). 

Lopxem Hof (Lophem). 

MacuTEMAET (Woumen). 

Maznecaem (Uitkerke). 

MEerkerke Hof (Meetkerke). 

MEssem (Saint-André). 

MorrkerkE Hof (Moerkerke). 

Morte ou MoTtELeTTE eu flamand Wauckenx (Mectkerkc). 
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Oowsercxe (Zuyenkerke). 
Oosraove in CouckeLaerE (Couckelaere), ayant pour subal- 
ternes : 

Roostocq. 

"S Landsheerenwal. 
OosrHovE in SNELLEGHEM (Snelleghem). 
Oosrkerke Hof (Oostkerke). 
PRAETHOUCKE (Dudzeele). 
RauscaprELLE Hof (Ramscappelle). 
ReycHarsvuiET (Westcappelle). 
RirscxiLne (Saint-André). 
SCHEEPSDALE (Lisseweghe). 
SPETELINGWERYE (Zuyenkerke). 
STRATEN Hof (Saint-André). 
STRATEN in MoerkErkE (Moerkerke). 
TEN BercHe (Coolkerke). 
TEN Dagce (Oostkerke). 
TEN Eecxe (Dudzeele). 
TEx NACHTECAELE (Saint-Pierre). 
Tex Poece (Saint-Pierre). 
TEN Poe in WEsrcarrezLE (Westcappelle). 
TEx Torre in CLemskerkE (Clemskerke). 
TEN Torre in MEETKEREE (Mectkerke). 
Ten Ware (Lisseweghe). 
Ter Eye (Zuyenkerke). 
Ter Saze (Westcappelle). 
Ter Waese (Leffinghe). 
Ter WaLce in ZERKEGHEM (Zerkeghem). 
TEN Wrernex (Dudzeele). 
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Tonvxkex (Eerneghem). 
TREUDEN GoET, dit aussi Twee poorten (Saint-Picrre). 
Twecr MaxscerEex (Slype). 
Unxerke Hof (Uitkerke). 
VarssENARE Hof (Varssenarc). 
Verne cor (Heyst). 
Wesr-CLeviem (Zuyenkerke). 
Wesrvoorne (Mocrkerke). 
WarscHouT (Mectkerke). 
WaLackERE (Vladsloo). 
WyxxescrG (Saint-Pierre). 
Zevrienex Hof (Zedelghem). 
Zuienere (Vladsloo). 
ZwaxexeurG (Stalhille). 
ZuirsrraTE (Eerneghem). 


S II. — Z'aclaves dans les Appendantes ou Contribuantes 
et hors du Franc. 


ANcEEL (Stuivekenskerke). 

Beaurré (Sainte-Croix). 

Booxex (Sainte-Catherine-lez-Damme). 
BoucuouTtE, dit aussi Trr Loo (Sainte-Croix). 
Cazckers (Saint-Pierre-sur-la-Digue). 

Danxe Hof (Damme). 

ÉECKENBRUGGE (Merckem). 

Prat ET MacorTe (Adeghem). 

RagacpexBure (Saintc-Catherine-les-Bruges). 
RavEscuooT, dit aussi BEuTERnEkEe (Adeghem). 
STUUVENBERGH (Saint-Michel). 

TEX Boocarune (Ostende). 
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TEN Broucke (Sainte-Croix). 
Tex Torre (Sysseele). 
Ten Heyoex (Adeghem). 
Ter Lake (Sainte-Catherine-lez-Bruges). 
TT WazuaT (Adeghem). 
UrscuooTE (Oedelem). 
ZevecoTE (Sainte-Catherine-lez-Bruges). 


Liste générale des fiefs ressortissant à la Cour féodale 
du Bourg de Bruges. 


Aelsgoet, dit aussi Parendelare. 

Acrleboudiscappelle. Voir Basseghem. 
Aernoudls ou Aernoudisgracht. Relevant de Merckem. | 
Aerseele (Lisseweghe). Seigni® n'ayant que droit de Cour. 





Altena (Moerkerke). Id. id. id. 
Amersvelde (Handzame). Id. id. id. 
Ammantie (Lisseweghe). Id. id. id. 
Anceel (Stuyvekenskerke). Id. id. id. 


Ardenbourg Hof. Relevant du comté de Middelbourg. 

Assebrouck. Seigneurie, branche de Sysscele. 

Atvelghem (Couckelare). Seigneurie n'ayant que de droit 
de Cour. 

Aveschoot. Subalterne de la seigneurie de Caprycke. 


Barendelare, anciennement Aelsgoet. Subalterne de la 
seigneurie de Caprycke. 

Basseghem, dit aussi Aerleboudtscappelle (Slype). Scigneu- 
rie n'ayant que droit de Cour. 

Beaupré (Ste-Croix). Seigneurie n'ayant que droit de Cour. 
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Beerst, dit Zale Ter (Beerst). Seigneurie ayant Justice. 

Berkenem (Uitkerke). Seigneurie n'ayant que droit de Cour. 

Bertevelde. Relevant du comté de Lichtervelde. 

Beuhkemare (Lisseweghe). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Beuterbeke. Voir Stuivenbergk. 

Boonem (Sainte-Catherine-lez-Damme). Seigneurie n'ayant 
que droit de Conr. 

Bouchouite, dit aussi Ter Zoo. Seigneurie n'ayant que 
droit de Cour. 

Bovekerke Hof” (Bovekerke) (Sainte-Croix). Subalterne de 
Eeckhof (Eessen). 

Preedene Hof. Relevant de la seigneurie de Merckem. 

Buskins. Relevant de la seigneurie de Houtschen. 


Calckers (Saint-Pierre-sur-la-Digue). Seigneurie n'ayant 
que droit de Cour. 

Calrekete. Seigneurie ayant Justice. 

Camarde. Relevant du comté de Middelbourg. 

Camerlynckz uytganck. Relevant de la seigneurie de 
Merckem. 

Canonicat de Saint-Donatien. Seigneurie contribuante du 
Franc. 

Caprycke®. Ville, franchise et seigneurie contribuante du 
Franc. 

Cleyemere (Leffinghe). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 


7 Ce mot hof empêchait de confondre les fiefs avec les paroisses portant 
le même nom. 
8 Ville, franchise et seigneurie. 
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Coebrouck. Seigneurie ayant Justice. 

Coolscamp. Seigneurie appendante du Franc. 

Cuolscamp Hof. Relcvant du comté de Lichtervelde. 

Corvere. Seigneurie ayant Justice. 

Couckelaere Hof. Seigneurie ayant Justice. 

Coudekerke (Heyst). Scigneurie n'ayant que droit de Cour. 

Coudekeuken (St-André). Id. id. id. 

Coutzy (Slype). Id. id. id. 

Crebbe. Seigneurie ayant Justice. 

Crebbe in Lichtercelde. Relevant du comté de Lichtervelde. 

Crynghen in Æouttave (Houttave). Seigneurie n'ayant que 
droit de Cour. 


Damme Hof (Damme). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Danchaerts Eeche, dite Muclkem. Cour relevant de la 
baronnie de Guysen. 

Dekenslaet. Seigneurie appendante du Franc. 

Dentrighem. Cour relevant de la baronnie de Guyseu. 

Dierickz Voswal (Dudzcele). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. | 

Dizmude®. Vicomté et ruardise. 

Dudzeele Hof (Dudzeele). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 


L'echkenbrugge (Merckem). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

£E'echkhof (Eessen). Seigneurie n'ayant que le droit de Cour. 

E'ecloo. Ville, franchise et seigneurie contribuante du 
Franc. | 


® Vicomté et ruardise, 
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E’'ede (Haudzame). Seigneurie n'ayant que le droit de Cour. 

L'essen Hof (Eessen). Id. id. id. 

E'lsmortele. Relevant de la seigneurie de Sysseele. 

Erkeghem. Seigneurie appendante du Franc, mais relevant 
de la seigneurie de Houtschen. 


Fiennes. Relevant du comté de Middclbourg. 


Gheille. Relevant de la baronnie de Praet et Oedelem. 

Ghenthrugge et Steenbrugge. Scigneurie appendante du 
Franc. 

Glistelles. Comté. 

Ghistelehof. Relevant du comté de Lichtervelde. 

Gramez (Dudzeele). Seigni® n'ayant que le droit de Cour. 


Greffe civil (Bruges). Id. id. id. 
Groote Drecht (Woumen). Id. id. id. 
Gruuthuuse (Bruges). Id. id. id. 


Guysen. Baronnie. Seigneurie d'abord contribuante, puis 
appendante du Franc. 


Hallemynsche. Relevant de la baronnie de Praet et 
Oedelem. 

Hallinckz. Relevant de la baronnie de Maldeghem. 

Hertsberghe. Prévôté. 

Heyle. Relevant du comté de Middelbourg. 

Heyne. Seigneurie ayant Justice. 

Houtschen. Seigneurie appendante du Franc. 


Idemaele. Relevant du comté de Middelbourg. 
Jonckhers. Relevant de la seigneurie de Houtschen. 


Keyem Hof. Relevant du comté de Middelbourg. 
Ænockhove, dit aussi Vander Helst (Knocke). 
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Lefinghe Hof, dit aussi Vander Woestyne (Leffinghe). 
Seigneurie n'ayant que droit de Cour. 

Leckermont. Relevant de la seigneurie de Crebbe. 

Lembeke. Seigneurie contribuante du Franc. 

Lempoele (Bruges). Seigneurie n'ayant que droit de Cour. 

Lichtervelde. Comté, seigneurie appendante du Franc. 

Lissemeghe Hof (Lisseweghe). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. 

Lophem Hof (Lophem). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 


Machtemaet (Woumen). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Maldeghem. Baronnie, seigneurie appendante du Franc. 

Maldeghem Mof ou Clein Maldeghem (Uitkerke). Scigneu- 
rie n'ayant que droit de Cour. 

Male. Baronnie, seigneurie contribuante du Franc. 

Meese. Cour relevant de la baronnie de Guysen. 

Meethkerke Hof (Meetkerke). 

Merckem. Seigneurie appendante du Franc. 

Messem (Saint-André). 

Meunichenspeye, dit aussi Ter Cruce. Reievant du comté 
de Middelbourg. 

Middelbourg. Comté, seigneurie appendante du Franc. 

Mocrkerke. Relevant du comté de Middelbourg. 

Moerkerke Hof (Moerkerke). 

Moilighem ‘. Cour relevant de la baronnie de Guysen. 

Monarts. Relevant du comté de Lichtervelde. 


% Partie à Bixschote et partie à Neuf-Berquin, près Cassel, 
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Motte où Aotlelette ! (Meectkerke). 
Muckem. Voir Danckaerts FKecke. 


Mieuve Zeyde. Relevant de la seigneurie de Crebbe. 

MNieurenhote. Voir Rooden. 

Nieurmen in Beernem. Seigneurie appendante du Franc. 

Nieuren in Lophem. Relevant de la seigneurie de Hout- 
schen. 

Neckhersoliet (Leffinghe). Cour relevant de la” seigneurie 

) de Rooden. 

ANoortrelde (Bruges). Seigneurie n'ayant que droit de Cour. 


Oomberghe (Zuyenkerke). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Oostcamp. Seigneurie appendante du Franc. 

Oosthore in Couckelaere (Couckelaere). Seigneurie n'ayant 
que droit de Cour. 

Oosthote in Snelleghem (Snelleghem). Seigneurie n'ayant 
que droit de Cour. 

Oostkerke Hof (Oostkerke). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. 

Oudenbourg. Vicomté. 


Pausschen. Relevant du comté de Lichtervelde. 

Peereboom. Relevant du fief de Couckelaere. 

Praet et Oedelem. Baronnie, seigneurie appendante du 
Franc. 

Praet et Malcotte (Adeghem). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. 


1 En flamand Wallcken. 
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Practhoucke (Dudzeele). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. | 

Prévôté de Saint-Donatien. Seigneurie contribuante du 
Franc. 


Rabaudenburg, dite aussi ’s Aeer Boudensburg (Sainte- 
Catherine-lez-Bruges). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. 

Ramscappelle (Ramscapelle). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. 

Raveschot (Adeghem). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Reesinghe. Relevant de la baronnie de Maldeghem. 

Reygharsvliet (Westcappelle). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. 

Ritschilde (Saint-André). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Rooden, dit Vieumenhote. Seigneurie d'abord contribuante 
puis appendante du Franc. 

Roostocg. Subalterne de Couckelaere. 

Rostune. Relevant de la seigneurie de Sysseele. 

Ruddervoorde, dit aussi Zuithove. Vicomté. Seigneurie 
appendante du Franc. 

Ruddervcoorde Hof. Relevant de la comté de Rudder- 
voorde. 


Saint-Georges, dit Ten Distel. Seigneurie appendante du 
Franc. 

Scheepsdaele (Lisseweghe). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. 

Sint-Jansstraete. Voir Splinters. 
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Spetelinghwerve (Zuyenkerke). Seigneurie n'ayant que 
droit de Cour. 

Splinters, dit aussi Sint-Jansstraele (Bruges). Seigneurie 
n'ayant que droit de Cour. 

Stalhille Hof. Cour relevant de la seigneurie de Rooden. 

Straten in ZLanghemarcg. Cour relevant de la baronnie 
de Guysen. 

Straten Hof (Saint-André). Seigneurie n’ayant que droit 
de Cour. 

Straten in Aoerkerke (Moerkerke). Seigneurie n'ayant que 
droit de Cour., 

Stuivenbergh, dit aussi Beuterbeke (St-Michel). Seigneurie 
n'ayant que droit de Cour. 

Sysseele. Seigneurie appendante du Franc. 


Ten Ackeren. Relevant de la seigneurie de Praet et 
Oedelem. 

Ten Berghe. Relevant du comté de Lichtervelde. 

Ten Berghe (Coolkerke). Seigneurie appendante du Franc. 

Ten Boogaerde (lez-Ostende). Ayant seulem' droit de Cour. 

Ten Broucke (Sainte-Croix). Id. id. 

Ten Couttere. Relevant de la seigneurie de Merckem. 

Ten Doele (Oostkerke). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Ten Doorne. Relevant de la seigneurie de Crebbe. 

Ten Fecke (Dudzeele). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Ten Hauwe. Relevant de la seigneurie de Merckem. 

Ten Nachtegaele (Saint-Pierre). 

Ten Poele (Saint-Pierre). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. 
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Ten Poele in Westcappelle (Westcappelle). Seigneurie 
n'ayant que droit de Cour. | 

Ten Torre (puis Ursel). Relevant de la seigneurie d'Oost- 
camp. 

Ten Torre in Cleskherke (Clemskerke). Seigneurie n'ayant 
que droit de Cour. | 

Ten Torre in Meelkerke (Mccikerke). Seigneurie n'ayant 
que droit de Cour. 

Ten Torre in Sysseele (Sysseele). Seigneurie n'ayant que 
droit de Cour. 

Ten Walle (Lisseweghe). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. | 

Ten Zande. Relevant de la seigneurie de Merckem. 

Ter Cappelle. Id. id, id. 

Ter Cruce. Voir Afeunickenspeye. 

Ter Eye (Zuyenkerke). Seigneurie n'ayant que le droit 
de Cour. 

Ter Heyde. Voir Vladsloo Hof. 

Ter Heyden (Adeghem). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. | 

Ter Huele. Relevant du comté de Middelbourg. 

Ter Lake (Sainte-Catherine-lez-Bruges). Seigneurie n'ayant 
que droit de Cour. 

Ter Sale (Westcappelle). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Ter Waese (Leffinghe). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Ter Walle. Relevant du comté de Middelbourg. 
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Ter Walle in Zerkeghem (Zerkeghem). Seigneurie n'ayant 
que droit de Cour. 

Ter Weerden (Dudzecle). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Tilleghem. Seigneurie d'abord contribuante, puis appen- 
dante du Franc. 

Tonyncken (Eerneghem). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Treuden goet, dit aussi 7wee poorten (St-Pierre). Seigneu- 
rie n'ayant que droit de Cour. 

Trelf manscepen (Slype). Scigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

’T Wallant (Adeghem). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 


_ Uitkerke Hof (Uitkerke). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 

Upsclole (Oedelem). Seigneurie n'ayant que droit de Cour. 

Ursel. Seigneurie appendante du Franc, mais relevant de 
la seigneurie d'Oostcamp. 


Valmerbeke (Oostburg). Cour relevant de la baronnie de 
Guysen. 

Vander Donck. Relevant de la seigneurie de Merckem. 

Vander Helst. Voir Ænockhote. 

Vander Woestyne. Relevant de la seigneurie de Merckem. 

Varssenare Hof (Varssenare). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. 

Veldegoet (Heyst). Seigneurie n'ayant que droit de Cour. 

Venbeke. Relevant de la seigneurie de Merckem. 
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Vladsloo Hof, dit aussi Zer Æeyde. Relevant du comté de 
Middelbourg. 
Vyve (Sainte-Croix). Seigneurie contribuante du Franc. 


Waes. Relevant du fief de Couckclaere. 

Waeschout (Meetkerke). Seigneurie n'ayant que le droit 
de Cour. 

Walackere (Vladsloo). Seigneurie n'ayant que le droit de 
Cour. 

Walschenkerke. Scigneurie appendante du Franc, mais 
relevant de. Nieuwen in Beernem. 

Wasse. Relevant du comté de Lichtervelde. 

Waterland. Scigneurie appendante du Franc. 

Watermeulen (Jabbeke). Cour relevant de la baronnie de 
Guysen. 

West Cleyhem (Zuycenkerke). Seigneurie n'ayant que le 
droit de Cour. 

Westende Hof. Relevant de la seigneurie de Ghistelles. 

Westcoorde (Mocrkerke). Seigneurie n'ayant que le droit 
de Cour. 

Wulfsberghe. Seigneurie ayant justice. 

Wyneburg (Saint-Pierre). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. 


Zaemslacht. Relevant de la baronnie de Guysen. 

Zedelghem Mof (Zedelghem). Seigneurie n'ayant que droit 
de Cour. 

Zerehote (Sainte-Catherme-lez-Bruges). Seigneurie n'ayant 
que droit de Cour. 

Zillebeke (Vladsloo). Seigneurie n'ayant que droit de Cour. 
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Zoedtschoore. Seigneurie ayant Justice. 

Zutithote. Vow Auddertoorde. 

Zuilstrale (Eerncghem). Seigneurie n'ayant que droit de 
Cour. 


Zranenburg (Stalhille). Seigneurie n'avant que droit de 
Cour. 


EuiLe VANDEN BUSSCuE. 


D jm du Lo ——— — — 


RÉMINISCENCES 


A PROPOS DES RÉCENTS 


PROCES DE NOBLESSE 


Dans notre pays on se passionne vite pour Îles affaires 
les plus simples et, lorsque la politique s'en mêle quelque 
peu, il n'est si infime incident de la vie publique qui 
ne prenne des proportions singulièrement exagérées. 

Il y a quelque temps, des procès, dits « des nobles », 
tirent grand bruit; 1ls eurent du retentissement au palais 
de la Nation, la presse sc trémoussa, lança les mots 
des grands jours er fit du boucau, comme si l'événement 
était absolument neuf. 

Neuf! mais il y eut des procès de noblesse depuis 
que la noblesse existe. Depuis des siècles les porteurs 
de noms d'emprunt, de faux titres ou de prédicats usurpés, 
eurent maille à parur avec la justice et une multitude 
de gentilshommes de contrebande furent poursuivis avec 
plus ou moins de sévérité. A Bruxelles, aux archives 
générales du royaume, 11 y a des causes héraldiques 
d'autrefois par centaines, toutes curicuses les unes plus 
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que les autres, et à côté desquelles celles d'aujourd'hui 
ne sont que des futilités. 

Les délits somptluaires ont aussi leur place dans ces 
procès. Jadis, dans le bon vieux temps, chacun ne s’habillait 
pas comme il lui plaisait; si une bourgeoise se montrait 
en public un peu trop richement vêtue, les rois d'armes 
y mettaient bon ordre. Il suffisait même de se parer d'un 
collier de perles pour être poursuivi en contravention. 

Une dame qui n'était pas d'un rang élevé s’avisait-elle 
de faire porter à l'église la queue de sa robe par un 
page ou son livre de prière par un domestique, procès- 
verbal était dressé, non à sa charge, mais à charge de 
l'époux, responsable de ces excès. 

Il en était de même si elle faisait usage d'un carreau 
de velours ou de soie pour s'agenouiller. Tout cela était 
réservé à la haute noblesse. La qualification de Madame, 
en flamand Æevrouw, qui n'appartenait qu'aux femmes 
de chevaliers, au moins, donna aussi lieu à d'intermi- 
nables débats; subtils comme :ïls étaient, les hérauts 
distinguaient entre Âeer tout court, ou essire, et 
d'Heer, Sieur, qui désignait quelqu'un de peu, simple 
roturier. 

C'est que, surtout aux XVII et XVIII siècles, ces 
procès furent nécessaires dans l'intérêt même de la 
noblesse, bien autrement jalouse alors de ses distinc- 
tions, qu'elle ne peut l'être de nos jours. En cela quoi 
d'étonnant ? Autrefois les nobles possédait des préémi- 
nences nombreuses, et s'il y avait quelque bénéfice à 
frauder les statuts et ordonnances ou à donner des 
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crocs-en-jambes aux lois sur la matière, 11 y avait aussi 
intérêt de la part des privilégiés à voir condamner les 
intrus. À cette époque on se souvenait encore quelque 
peu de ces préceptes de la chevalerie, que le poète 
Eustache Deschamps avait réunis en ballade et qu'on 
tenait à voir respecter. Mais de notre temps, tout cela 
est pure affaire de vanité, de sotte ostentation. On ne 
vole un nom, un titre, que parce que cela fait bon effet 
sur une carte de visite ou dans une lettre de « faire part ». 
Les faux nobles d'aujourd'hui sont quelque chose comme 
la contre-partie des francs-mitoux, rifodés, archi-suppôts, 
etc., du XVII siècle, si bien décrits par Sauval. On ne 
doit pas en faire tant de bruit. 

Sans doute, nous n'éprouverions aucune difficulté à 
dire qu'on a parfaitement raison de citer en justice ceux 
qui font usage d'un nom qui n'est pas celui de leur 
état-civil et auquel ils n'ont aucun droit, si les poursuites 
pouvaient servir à quelque chose. Mais non, l'action 
publique sera inefficace aussi longtemps que la mesure 
ne sera pas générale, et générale elle ne peut être, 
car la magistrature n'y suffirait pas. 

On le sait, les gens de noblesse authentique, portant 
légitimement un nom célèbre, illustre même, ou tout 
simplement d'ancienne noblesse, sont assez nombreux; 
mais tout aussi nombreux sont les particuliers qui se 
parent de qualifications nobiliaires de fantaisie et de 
dénominations arbitrairement modifiées‘. Même parmi les 


1 Actuellement, pour appartenir à la noblesse et avoir le droit de porter 
un titre, il faut avoir levé soi-mème de lettres-patentes, ou descendre d'une 
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noms de la liste officielle, que publie annuellement l 47ma- 
nach royal *?, on en citerait pas mal dont leurs propriétaires 


personne dont Ja noblesse ou des titres ont été reconnus ou concédés par 
S. M. le roi Guillaume des Pays-Bas de 1815 à 1830, ou, à partir de cette 
époque, par $. M. le Roi des Belges. 

Il est absolument interdit d'attribuer d’autres titres que ceux qui sont 
inscrits soit dans les lettres-patentes délivrées aux intéressés où à leurs 
ascendants en ligne directe et légitime depuis 4815, soit dans les listes offi- 
cielles des nobles publiées par arrêtés royaux des 25 juillet 1825 (Journal 
officiel, no 61); 2 janvier 1827 (Journal officiel, n° 1); G janvier 1828 
(Journal officiel, ne 1); ter janvier 1829 (Journal officiel, no 1), Ler février 
1830 (Journal officiel, n° 1), 26 septembre 1856 (Moniteur belge, n°s 279 
et 320); 11 mars 1861 (Moniteur belge, no 36), 21 octobre 1873 (Moniteur 
belge, no 298), et 25 septembre 1882 (Moniteur belge, no 292). 

En cas de contestation sur la noblesse et les titres, 11 faut recourir aux 
lettres- patentes ou aux listes officiellés des nobles, qui seules forment titre 
authentique. 


3 L'Almanach royal publie chaque annte, mais simplement à titre de 
renseignement administratif, une liste comprenant les noms des personnes 
qui font actuellement partie de la noblesse et qui ont demandé à être portées 
sur cetle liste. 

L'inseription est facultative. Les noms des personnes décédées sont, autant 
que possible, effacés chaque année. C’est une erreur de croire que l'omission 
ou l'insertion d'un nom ou d'un titre dans la liste des nobles de l’Almanach 
royal puisse conférer ou retirer un droit. En cas de contestation, ou doit 
recourir aux lettres-patentes ou aux listes officielles des nobles. 

C'est l'acte de naissance qui fixe légalement le nom patronvmique de 
chacun. (Décret du G fructidor an IL) Les changements ne peuvent être 
opérés que conformément à la loi. (Loi du 21 germinal an Xf, 4er avril 803.) 

Les mêmes règles s'appliquent aux noms de lieu ou de terre, qui sont 
fréquemment ajoutés aux noms patronymiques dans les listes officielles 
publiées de 4825 à 1830. On les a reproduits comme ils Le sont sur ces listes, 
c'est-à-dire en un caractère typographique qui marque la différence. Un non 
de lieu ne peut faire partie du nom patronymique de celui qui le réclame 
que s'il se trouve inscrit sur son acte de naissance, sauf, en cas d'erreur, 
rectification de cet acte dans les formes prescrites par la loi. 

Dans la liste officielle des lettres-patentes belges on renseigne les jugements 
el arrètés royaux modifiant ou rectifiant les noms des titulaires postérieurement 
à la délivrance des lettres-patentes et dont la direction de la noblesse au 
ministère, a eu connaissance. 
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auraient beaucoup de peine à prouver l'origine ou à 
justifier l'emploi. | 

Mais, nous dira-t-on, ils ont été reconnus. — Qu'est-ce 
que cela prouve ? 

Pendant vingt ans nous avons habité une ville où 
la noblesse joue un rôle prépondérant, absorbant même, 
dans la société; uous avons été à même d'étudier par- 
faitement ses allures, ses prétentions, et surtout ses 
droits réels, et plus d'une fois nous avons été frappé 
de l'incroyable confusion qui règne dans Femploi des 
désignations nobiliaires, prodiguées avec un sans-gêne 
renversant. Quel abus des titres, d'armoiries, de cou- 
ronnes, de laquais galonnés et le reste ! 

L'opinion publique serait surexcitée à bien meilleur 
droit si les parquets de nos vingt-six tribunaux correc- 
tiounels se mettaient un beau jour à poursuivre tous 
les déliuquants, grands et petits. Mais cela ne se fera 
jamais, parceque, nous le répétons, cela est devenu 
impossible. 

On connait l'opinion de feu M. le procureur général 
Verdusseu. Lorsqu'on parlait à l’estimable magistrat de 
personnes prenant de faux litres ou de faux noms, il 
disait en souriant : « N'entrons pas dans cette voie de 
poursuites ; ailleurs c'est bien, mais ici nous aurions trop 
à faire, notre personnel n'y suffirait point. Il est bien 
difficile d'ailleurs de mettre quelque ordre en cette matière. 
Et si Bruxelles devient en quelque sorte le lieu de refuge 
pour tous ceux qui craindraient d'être troublés dans la 
jouissance de leurs faux noms en province, le mal est-il bien 
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grand et la prospérité de la capitale en souffrira-t-elle ? »* 

Mais, finissons ce préambule et entrons en matière. 

Notre intention nest point de revenir sur des faits 
récents, mn de citer des noms; moins encore de faire 
des rapprochements insolites ou des dénonciations, mais 
simplement de faire connaître quelques particularités inté- 
ressantes et jusqu'ici peu connues. 

Avant tout, mentionnons quelques-unes de ces procé- 
dures d'autrefois, dont nous venons de parler. 

Toutes remontent au siècle dernier et eurent lieu 
à la poursuite des fiscaux de province, sur plaintes, 
enquêles ou réquisitoires de la chambre héraldique. 

Nous nous sommes contenté de prendre un seul 
exemple par série de cas spéciaux; mais il est à remarquer 
que ces cas se répétaient fréquemment. Par exemple, 
dans le Brabant, plus de deux cents personnes furent 
poursuivies et condamnées pour avoir permis que leurs 
femmes fussent qualifiées de Madame, n'étant ni nobles, 
ni épouses de magistrats, assimilés aux nobles en ce 
qui concerne les honneurs, prééminences, etc. 

On remarquera sans doute que nous omettons les 
noms. Oui, parceque la publication des noms nayant 
dans le cas présent aucune utilité et pouvant avonr des 
inconvénients, 1l vaut mieux les omettre. ‘ 

Nous nous sommes aussi tenu à une indication pure 


8 L'Echo du Parlement du 27 janvier 1835. 

# Les procès héraldiques aux Archives générales du Royaume à Bruxelles 
sont classés, mais jusqu'ici aucun inventaire n'en à été publié; c'est une 
collection des plus intéressantes et instructive au dernier point par les 
révelations qu'elle contient. 
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et simple des causes de la poursuite et de la condamnation, 
afin de ne point trop allonger ces articles. 


PROCÈS HÉRALDIQUES. 


Gaxn. — Action intentée par le héraut d'armes contre 
le prétendu descendant d'une famille éteinte (et dont 
l'extinction avait été prouvée par la parole d'honneur 
de trois gentilshommes), pour avoir fait borncer ses terres 
avec des poteaux aux armes de la dite famille, ce qui 
était contraire à l'édit de 1769. 


Bruces. — Mari, noble de qualité, mais sans titre 
reconnu, poursuivi pour avoir fait état des armoiries de 
sa femme, en contravention de la loi du 24 septembre 1755. 


Axvers. — Baron condamné à 50 florins d'amende pour 
avoir interverti l'ordre de ses quarticrs dans une épitaphe 
et avoir frauduleusement orné son écu. Le conseil ordonne 
en outre la destruction de l’armoiric. Art. 3 de l'édit du 
44 décembre 1616. 


NivELLEs. — Chanoincsse de Nivelles convaincue d'avoir 
changé l'émail d'un des quartiers de l'armoirie de sa 
mére et se l'être indüment attribué. Mëme édit. 

Bruces. — Un simple possesseur de fief, de Rudder- 
voorde, auquel aucun titre n'était attaché, mis à l'amende 
pour s'être adjoint le nom de ce fief et avoir permis à sa 
femme de s'appeler #adame. Contraventions héraldiques 
prévues par les lettres du 2 décembre 1651. 


BnuxELLEs. — Imprimeur de Bruxelles condamné À 
125 florins d'amende pour avoir donné dans un billet 
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mortuaire, à un noble, un prédicat et un nom qui 
n'appartenaient pas à ce dernier, et pour n'avoir pas 
livré un exemplaire du dit billet à la chambre héraldique. 


Contravention prévu par l'art. 20 de l'édit du 24 dé- 
cembre 1755. 


BruxELLEs. — Usurpation de titre et de nom punic 
d'une amende de 200 florins, conformément à l'art 40 
du même édit de 1755. Il s'agissait de l'adjonction indue 
d'un nom de terre auquel nul titre n'était attaché. 

Une ordonnance beaucoup plus ancienne réprimait 
même les abus de cette sorte commis en parlant d'un 
autre. Edit 23 septembre 1595. Un « tenant fief» de 
Saventhem est condamné à 95 florins pour avoir donné 
indümeut, à son procureur en cour de Brabant, la 
qualification de Æessire. 

Défense est faite par l'art. 10 de l'édit du 24 dé- 
cembre 1755 à tous vassaux, « de tel état ou condition 
qu'ils peuvent être, de s'attribuer, et à tous autres de 
leur donner, soit en parlant, soit par écrit », le titre ou 
qualité de baron (ou pareil, ou plus haut) ou d'accom- 
pagner leurs armoiries de bannières, banderoles, tenants, 
ou couronnes indues, sils ne peuvent démontrer, par 
documents authentiques, que leurs noms et terres, fiefs, 
ou seigneuries, quils possédent aux Pays-Bas, sont 
décorés de pareils dégrés ou titres d'honneur, par lettres- 
patentes de Sa Majesté. Si leurs titres, par suite de 
gucrre ou autrement, sont perdus ou égarés, et qu'ils 
peuvent prouver par témoins ou bien par pièces justifica- 
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tives, que leurs ancêtres ont porté tels titres, sans con- 
tradiction quelconque, ils peuvent s'adresser à Sa Majesté 
afin d'en obtenir de nouvelles lettres ou confirmatives des 
titres primitifs perdus. A défaut de ce, ils ne peuvent 
en aucune manière sen servir, sous peine de brisure 
à leurs frais et de plus d’une amende de 200 florins. 


BRuxeLLes. — Bâätard légitimé condamné, en vertu de 
l'art. 12 de l'édit du 14 décembre 1616, à 60 florins 
d'ameude pour n'avoir point brisé d'une barre l'armoirie 
de son père. 


Naucr. — 300 florins d'amende à un particulier, con- 
vaincu d'avoir fait exposer des blasons à la mortuaire de 
son père, non chevalier, ni d'ancienne noblesse. Art. 26 
de l’édit du 24 décembre 1755. 


Nivezzes. — Noble convaincu de dérogation, sur la 
remonstrance du poursuivant d'armes, en vertu de l'art. 6 
de l’édit de 1616, pour avoir « par mécanique » souillé 
sa noblesse. 


Ypres. — Condamnation contre un avocat qui scellait 
d'une couronne de comte, n'étant que simplement titré. 


Gaxp. — Cadet poursuivi et condamné pour avoir fait 
usage des armoiries de la branche aînée, en violation de 
l'art. 5 de Fédit du 44 décembre 4616. 


Bruces. — Actions intentées par le roi d'armes à des 
particuliers non titrés qui avaient toléré qu'on appelàt 
leur femmes Æadame, contrairement aux prescriptions 
des lettres du roi, du 2 décembre 1651. 
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Tournai. — Veuve condamnée à 100 florins d'amende 
pour avoir toléré qu'on la qualifiàt de Douairière, malgré 
l'art. 98 de l'édit du 24 décembre 1755, n'étant ni veuve 
de chevalier, ui descendante de titrés, ni de ceux qui, du 
chef de leur charge sont réputés comme tels. 


BRuxELLes. — 100 florins d'amende à un Anversois qui 
s'était titré de Ckevalier sans avoir été créé tel. Art. 8 
de l'édit du 14 décembre 1616 et art. 11 de l'ordonnance 
du 24 décembre 1755. 


Gaxp. — En vertu de l'art. 41 de l’édit du 14 dé- 
cembre 1616, un vicomte condamné pour avoir timbré 
d'une couronne de comte. 


Gaxp. — Poursuites exercées contre une noble qui 
avait fait le commerce sans en avoir obtenu lautorisation. 


Bruces. — Amende de 50 florins infligée à une veuve 
remariée qui s'élait autorisée à porter les armoiries de 
son premier époux. 

Ga. — Notaire condamné pour avoir donné dans un 
contrat le prédicat de Æessire au fils d'un de ses clients 
non pourvu des lettres d'anoblissement. Décret du 21 mai 
1636, et de plus, exerçant une « profession mécanique ». 

Par l'art. 9 de l’édit du 24 décembre 1755, il est 
déclaré que ceux qui auront dérogé par la mécanique, 
ne pourront plus jouir de leur noblesse, « ni de quelque 
honneur, prérogative ou exemption auxquelles les nobles 
au droit » sinon en abandonnant ces professions et après 
avoir obtenu de Sa Majesté des lettres de réhabilitalion 
el récupération de leur ancienne noblesse, et après avoir 
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démontré qu'ils descendent légitimement et en ligne 
directe d'une personne, ou famille noble. « Lesquelles 
« lettres de réhabilitation ils devront faire enregistrer 
« chez les rois d'armes avant de pouvoir s'en servir, 
« le tout à peine de 200 florins, bien entendu que par 
« cet article, Sa Majesté n'entend en aucune manière 
« porter atteinte à l'édit du 43 juin 1736, par lequel 
« est déclaré que le négoce en gros ne déroge aucune- 
« ment à la noblesse, voulant au contraire que cette 
« déclaration soit ici tenue pour répétée et confirmée, 
« sur le pied exprimé au même édit, etc. » 


Bauces. — Cadet. Pour n'avoir pas, conformément à 
l'art. 5 de l’édit du 14 décembre 1616, brisé ses armoiries 
pendant la vie de son père, 50 florins d'amende. 


Yrres. — Fils cadet, condamné à 50 florins d'amende 
pour port des armoiries pleines de son père, contraire- 
ment à l’art. 5 de l’édit du 14 décembre 1616. 


Bnauces. — Condamnation à 400 florins d'amende pro- 
noncée contre un bourgeois, pour avoir porté une épée, 
ce qui est une marque de noblesse. Art. 22 de l’édit 
du 24 décembre 1775. 


Gaxo. — Fils ainé, condamné pour s'être qualifié baron 
du vivant de son père. 30 florins d'amende en vertu de 
l'art. 6 de l'édit du 93 septembre 1595. 


Bruces. — Pour avoir porté une bague armoriée, 
n'étant pas qualifié de noble, ce qui était interdit par 
l'art. 2 de l'édit du 24 décembre 1755. 
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BruxeLLes. — Noble étranger condamné pour n'avoir 
pas fait reconnaître son titre, conformément à l'édit de 
1755, et avoir produit sa livrée à une fête. 

Par l'art. 35 de l'édit du 24 décembre 1755 il est 
défendu à tous ceux qui ne sont pas nobles de donner 
à leurs domestiques des livrées (ou habits de plus d’une 
couleur), de les border ou aiguilleter aux épaules, à peine 
de 100 florins. 


Ypres. — Poursuites contre un chef de famille qui 
avait permis l'exposition d'une armoirie aux funérailles 
de sa femme, d'origine roturière. Ce qui était contraire 
à l’édit du 26 juin 1630. 


Axvers. — Courrier condamné pour avoir porlé une 
plaque à armoirie couronnée, contrairement aux prescrip- 
ions de l’art. 14 de l'édit du 14 décembre 1616. 


BRuxELLES. — Amende de 200 florins infligée à un noble 
qui avait chargé son armoirie d'une pièce non décrite 
dans sa patente. Ordonnance du 2% décembre 1755. 


Bruxezzes. — Noble poursuivi comme s'étant qualifié 
« d'ancienne noblesse », alors qu'un seul de ses ascen- 
dants s'était trouvé parmi celle-ci; l'ancienne noblesse ne 
comptant que de la quatrième génération. 


BRuxELLEs. — Instruction ouverte par le fiscal du con- 
seil de Brabant, conformément à la lettre du roi écrite 
au conseil, le 29 février 1664, pour constater les qualifi- 
cations iudues « se mellant ès requêtes et écrits ». 


BruxeLLrs. — Noble déclaré déchu de qualité pour 
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n'avoir point payé le droit de régistrature imposé par le 
tarif de Sa Majesté, du 21 mars 1770. 

Il fut, par décret de la gouvernante Marie-Elisabeth, 
du 9 octobre 1736, ordonné d'observer ponctuellement 
le règlement du 2 octobre 1636, qui prescrit la taxe à 
exiger pour lesdites registratures, « Jusques à ce que 
Sa Majesté émaneroit à cet égard tel règlement quil 
appartiendroit, selon les circonstances du temps, chargeant 
tous de s’y conformer exactement, ainsi. que d'observer 
les décrets du 14 août 1734 et 6 mai 1735, à peine de 
provision ultérieure à charge des contraventeurs ». Voici 
le relevé de ces taxes fort considérables pour ce temps : 


Duc |. . . . . . . . . à 295 ff cour‘ Brab!. 
Prince . . . . . . . . » 995 » 
Comte . . . . . . . . » 196 » 
Vicomte . . . . . . . . » A01 » 
Baron . . . . . . . . » A0 » 
Confirmation de baron . . . »  D1 » 
Chevalier pour noble. . . . » 1 » 
» pour roturier . . . » (63 » 
Noblesse. . . . . . . . » 51 » 
Réhabilitation . . . . . . 51 » 
Confirmation . . . . . . » Di » 
Rétroaction. . . . . . . »  D1 » 
Couronne . . . . . . . » 96 » 
Tenants avec ou sans banderoles. » 26 » 
Augmentation d'armes . . . » 26 » 
Changement d'armes . . . . » 26 » 
Assomption d'armes . . . . » 26 » 
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Et lorsquil y avait patente particulière, 13 florins. 

Permission à un roturier d'assumer les armes d’une 
famille éteinte, 51 florins. 

Pour patentes à deux frères, une taxe à convenir. 

Le tout à partager pour deux tiers au premier roi 
d'armes, et pour un tiers à celui de la province, ct cela 
pour enregistrement, peinture et copies seulement. 

Par un autre tarif fait de la part de Sa Majesté au 
Conseil Privé, À Bruxelles, le 21 mars 1770, ces droits 
pour Îles patentes furent fixées à : 


Due . . . . . . . . . à 296 ff court Brabht. 
Prince . . . . . . . . » 9926 » 
Marquis . . . . . . . . » 902 » 
Vicomte . . . . . . . . » ‘140 » 
Baron . . . . . . . . » 140 » 
Chevalier héréditaire . . . . » 140 » 
» personnel . . . . » 120 » 
Noblesse. . . . . . . . » 150 » 
Réhabilitation . . . . . . » 150 » 
Confirmation  . . . . . . » 1490 » 
Et semblables . . . . . . » 150 » 
Couronne au lieu de bourrelet. »  DÙ » 
Tenants . . . . . . . . » 50 » 
SUPPOrLS. . . . . . . . » 0 » 
Banderoles . . . . . . . » Oo » 
Bannières . . . . . . . » D0 » 
Et autres pareilles. . . . . » D0 ” 


Par l'édit du 24 décembre 17959, les rois d'armes 
étaient chargés de remettre aux fiscaux du conseil com- 
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pétent, tous les trois ou au moins tous les quatre mois, 
les listes des procès qu'ils avaient intentés à charge 
des contraventeurs au même édit, avec explication de 
l'état de chaque cause ou de la litispendance, et, en 
même lemps, une liste générale de tous procès anté- 
rieurement commencés. Îls devaient poursuivre ceux de 
ces procès qu'ils trouveraient fondés sinon ils avaient à 
se désister, endéans pareil terme. « Bien entendu que ce 
désistement ne pourra être fait sinon par avis ou con- 
noissance des respectifs fiscaux et après que la Chambre 
Héraldique leur aura remis les rétroactes de ces causes 
qui, lorsque ladite chambre voudra désister contre leur 
avis, auront à résumer et à poursuivre celles de ces 
causes qu'ils jugeront être fondées, étant, par le même 
article, dit que Îles rois d'armes ne pourront transiger, 
sans intervention des respectifs fiscaux ». 

Cependant, malgré ces édits, il arriva un moment où 
les fiscaux près des conseils de province, qui avaient 
bien d'autres occupations, se relächèrent; un grand 
nombre de patentes et de reconnaissances de chevalerie, 
remontant même au commencement du XVII siècle ne 
furent pas enregistrées. Îl est prouvé qu'au siècle suivant 
une enquête fut ordonnée, aux fins de dresser la nomen- 
clature de tous les nobles de création relativement récente. 

Qui ordonna cette enquête ? Voilà ce qui n'a pas être 
trouvé jusqu'à présent. Toutefois la nomenclature existe 
et comme elles est du plus haut intérêt, nous la donnons 
ici textucllement, parceque nous avons tout lieu de croire 
qu'elle n'a jamais été publiée. Elle comprend surtout des 
familles de Flandre. 
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OMMISSIONS D'ENTÉRINEMENT. 


Liste provisionel des titres, grâces et mer- 
cédes honneur qu'ils ont été accordées par les 
princes souverains (des glorieuses mémoires), 
tiré hors des diverses autheurs et manuscrit 
et quils ne se trouvent pas interrinées ès 
chambres des comptes de Sa Majesté Jmpé- 
riale et Catholique, comme s'en suit : 

Premièrement, la patente de chevallerie de Messire 
Florent de Bois, écuyer, seigneur du Mollinel, Soupplints 
et Beaumavoir, par l’archiduc Albert, le 2° mars 1613. 

Item, la patente de chevallerie de Messire 
Antoine de Varennes, escuyer, seigneur du Bois 
grenier, etc., par l'archiduc Albert, le 10 d'aoust 1615. 

ltem, la patente de chevallerie pour Messire 
Martin Snouckart, seign' de Somerghem et Schan- 
brouck, par le roy Philippe, le 40 janvier . . 1633. 

Item, la patente de chlrie pour Messire Jacques 
Pardo, s' de Frémicourt, Bilandrie et Flines, par 
le roy Philippe, le 22 aoust. . . . . . . 16985. 

Item, la patente de chevallerie pour Messire 
Jacques de Norman, s° d'Oxelaere et de Sainte 
Aldegonde, par Sa dite Majesté, le 12 octobre 1630. 

Item, la patente de chevallerie pour Adolph 
Veranneman, écuyer, s° de Bouchaute, par l'Ar- 
chidue Albert, le dernier d’aoust . . . . . 1612. 

Item, la patente de chl'° pour Messire Roland 
de Gras, seigneur de Buggenhout et Westende, par 
l'archiduc Albert, le 24% mars. . . . . . . 10609. 
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Item, la patente de chevallerie pour Messire Abraham 
Picxssene, escuyer, s° de Suytdorp et Beoostenbly, par 
le roy Philippe, accordé le 31 juillet, mais elle n'at esté 
certifiée par Coolbrant et le dit Héraut Maurissens, à 
cause quil restoit escuyer. 

Item, la patente de chevallerie pour s° Guil- 
laume de Blasere, seign' de Hellebris, pour Sa 
dite Majesté, le 8 avril . . . . . . . . 1623. 


Item, la patente de chlrie pour s° Silvester de 
Nieumunster, par sadite Majesté, le 12 octobre . 1633. 


lLem, la patente de chevallerie pour Anselme 

van Royen, escuyer, s' de Buiseghem, par sadite 

Majesté, le 17 février . . . . . . . . . 1627. 
ltem, la patente de chevallerie pour Louis 

van der Haghen, s° de Merckegem, par sadite 

Majesté, le 42 may . . . . . . . . . 1633. 
Item, la patente de chevallerie pour s° François 

de Boot, écuyer, seigneur de Lisseweghe, par 

Albert et Isabelle, le 29 de septembre . . . 1618. 
Item, lettres-patentes de chevallerie, pour Jean 

de la Faille, écuyer, s° de la terre et seigneurie 

de Nevelle, par le roy Philippe, le 3 de novembre 16923. 


Item, la patente de chevallerie pour Jean 
Gonzales de Saldaigne, par sa dite Majesté, le 
DS JUNICR.. à à D 2 ES Se 0404. à 1029: 
em, la patente de chevallerie pour Silvestre 


de Matanca, s° de Tillegem, par sadite Majesté, 
AO AMP 2 à SD ER à a 40 1020: 
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ltem, la patente de chevallerie pour Floris 
van Eeckhoutte, s° d'Aigremont, par larchiduc 
Albert, le 30 aoust 

Item, la patente de chevallerie pour s° Cornille 
Bertolf, s° de Schilthove et Serrost, par le roy 
Plulippe, le 24 mars . 

Item, la patente de chevallerie pour s° Gislyn 
Niculant, s° de Serberge et Most, par le roy 
Philippe, le ..….. de mars. l 


lem, la patente de chevallcrie par s° Jean 
Wouters, escuyer, seign° de Vinderhoute, par sa 
dite Majesté, le 15 juillet. o 

ltem, la patente de chevallerie pour s' Pierre 
de Vos, écuyer, seigneur de Beauprez, par l’ar- 
chidue Albert, le 28 novembre. 

ltem, la patente de chevallerie pour Dismos 
vanden Houte, chev.; s" de la Philippine et Tamets, 
ete., par le roy Philippe, le 26 mars. 

Item, la patente de chl' pour Messire Adrien 
Loets, escuver, etc., par Sa dite Majeste, le 27 
janvier. | : 
Item, la patente de chl'* pour Emmanuel Locts, 
scigneur de Braempt, par Sa dite Majesté, le 10 
janvier. : 

Item, la patente de chl'* pour François de 
Vremde, scigneur de Borcht, par l’archiduc Albert, 
le 26 février. 

Item, la patente de chl'° pour Messire Ferdi- 
nand Veranneman, par Sa dite Majesté, le 18 mars 


1613. 


1634. 


1626. 


1600. 


1652. 


1607. 


1632. 


AGIT. 


1634. 
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Item, la patente de chl' pour s° Philippe de 
Cerf, seigneur de Honschote et Leystrate, par 
Sa dite Majesté, le 19 mars. 


Item, la patente de chl'® pour Guillaume 
Bernard, s° de Taintegnie et Louvoy, par sa dite 
Majesté, le À aoust. . . . . . . . . . 

Item, la patente de chl pour Philippe le 
Vaillant, escuyer, seigneur de Waudriront, par 
l'archiduc Albert, le 1 de juin. 

Item, la patente de chl'* pour Vigoureux Rape, 
escuyer, seigneur de Stemborch, par le roy 
Philippe, le 142 de novembre 


Item, la patente de chl'* de Philippe de Bosch, 
seigneur de Maesdam, par l'archiduc Albert, le 
29 septembre 1618. 


Item, la patente de chl'* pour Emmanuel Ballet, 
s' de Leeuwenbourg et Sesilde, par le roy Philippe, 
le 2 d'octobre . 


Item, la patente de chl' pour Pierre du 
Chastel, s° de Friole, par le roy Philippe, le 
98 may : 

Item, la patente de chl' pour Messire Guil- 
laume de Brockhorst, chl*, scigneur de Rollandt, 
par l’archiduc Albert, le À février. 


Item, la patente de chl'* pour Messire Nicolas 
de Schietere, chlr, s° de Rymstede, Marloop et 
Balewynschen (sic), par le roy Philippe, le 24 
d'octobre . 


1634. 


1630. 


1613. 


1633. 


1618. 


1629. 


1626. 


1610. 
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Item, la patente de chl'* pour Messire Philippe 
Lanchals, s' d'Olsent, d'Epterghem, Pottorie, etc., 
par l’archiduc Albert, le 21 aoust . , 

Item, la patente de chl'* pour Messire Raphael 
vanden Bossche, s° du dit lieu et de la Vichte, 
par le roy Philippe, le 18 mars . 

Item, la patente de chl' pour Messire Jacques 
vande Walle, le jeune, par le roy Philippe, le 
27 février. ho. > 

llem, la patente de chl' pour Messire Antoine 
de Zegherscappelle, s° du dit lieu, par l'archiduc 
Albert, le 25 de juillet 

Item, la patente de chl' pour Messire Jean 
de la Vichte, vicomte d'Erbodeghem, s' de Bevere 
et Nieuwenhove, par l'archiduc Albert, le 17 avril 

Item, la patente de chevl'® pour Pierre de 
St-Genois, s' du Ménage, par le roy Phihppe, 
le 24 mars . 


Item, la patente de chl* pour Messire Jehan 


de Haveskercke, escuyer du pays et terroir de 
Francq, par l'archiduc Albert, le 40 septembre 

Item, la patente de chl* pour Messire Pierre 
de Formanoir, s' de Merlain, grand prévost de la 
ville de Tournay, par le roy Philippe, le 17 juillet 


(Nous croyons que cette date doit être 1630). 


Item, la patente de chl'* pour Messire Antoine 
del Rio Ayala, chl', seigneur de Denterghem et 
Tilroobroucq, échevin du Francq, par le roy 
Philippe, le 30 novembre. 


1634. 


1630. 


1618. 


1619. 


1621. 


1615. 


1730. 


1622. 
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Hem, la patente de chl' pour Jehan le Poyvre, 
escuyer, s' de Meulhem, par le roy Philippe, le 
9% de mars. . . . . . . . 

Item, la patente de chl'* pour Philippe Horosco, 
escuyer, s' de Doorens, grand baïlly de la ville 
et chllnie de Berges St-Winnocx, par l'archiduc 
Albert, le 2 octobre | 

Item, la patente de chl'i pour Messire Jacques 
de Massiet, s° de La Bussche, Suudpeene, par 
l'archiduc Albert, le 1 février . 

llem, la patente de chl'i Messire Ferdinand 
de Lichtervelde, chl', s' de Vellenaere, Berewaxl, 
par l'archiduc Albert, le À février . 

Item, la patente de chl'* pour Messire Jehan 
de Marnix, baron de Potes, par l'archiduc Albert, 
le 30 mars 

Item, la patente de chl' pour Messire Jacques 
de Bryarde, chl', s' de Beauvoorde et Teteshem, 
par l'archiduc Albert, le 29 de septembre 


Item, la patente de chl' pour Messire Adolphe 
de Maldeghem, escuyer, s' de Leyschot, par l'ar- 
chiduc Albert, le dernier mars. 

Item, la patente de chl'* pour Messire Philippe 
de Maldeghem, s' de Levschot, par l'archiduc 
Albert, 21 du mois de may. 


Item, la patente de chl'i* pour Messire Jacques 
de Langhic, sieur de Pecques, ch*", pour le roÿ 
Philippe, le 20 de septembre 
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Item, la patente de chl'i hour Messire François 
François Waterleet, s° du dit licu, par le roy 
Philippe, le 23 janvier. 

lLem, la patente de chl'* de Messire François 
Tnicst, s' de Raveschot, par le roy Philippe, le 
28 de may 


ltem, la patente de chl' pour Jehan Chrisos- 
tome de Courtewilie, chlr, s' de la Wagrie et 
Ascheville, par le roy Philippe, le 3 novembre 


Acte de chl' pour Messire Josse Hertoghe, 
par le roy Philippe, le 6 d'avril 

Item, la patente de chl'* pour Messire François 
de Forteg", (?) par le roy Philippe, le 15 sept. 

Item, la patente de chl'® pour Jacques van 
Eede, s° de Walhove, par le roy Philippe, le 
23 janvicr. 

Item, la patente de chl'* de Messire Liévin 
de Zutpcene, s° de Wische, par le roy Philippe, 
le 2 novembre . 


ltem, la patente de chl' pour Messire Robert 
de Ilellin, seigneur de Wasseuhoven, par larchi- 
duc Albert, le 2 de may. 


Item, la patente de chl'° pour Messire Philibert 
Rym, chl', s' de Bellem, par le roy Philippe, Île 
8 avril. 

Item, la patente de chl'* pour Messire Jehan 
Montaveda, par le roy Philippe, le 2 octobre 


1626. 


1629. 


1629. 


1627. 


1623. 


1614. 


1023. 


1626. 
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Item, la patente de chl'* pour le même, par 


le roy Philippe, le 16 mars . 

ltem, la patente de chl'* pour Messire Pierre 
vanden Broucke, par le roy Philippe, le 22 de 
décembre . 


ltem, la patente de chl'e pour Messire Jean de 


Lannoy, escuyer, par le roy Philippe, le 2% mars 


Item, la patente de chl'i* pour Jean de Croeser, 
s' d'Autentin et Denncbroucq, par le roy Philippe, 
le 28 mars 


Item, la patente de chl' pour Philippe d’Heye- 
weghen, seig' d'Hagebunck, par le roy Philippe, 
le 23 octobre. 

ltem, la patente de chl' par Louis de Calonne, 
escuyer, seigneur du Bois du Rieu, par le roy 
Philippe, le 8 avril. 

liem, la patente de chl'* pour Messire Pierre 
de Lichtervelde, écuyer, s° de Beaurewart, par 
le roy Philippe, le 22 d'aoust . 

Item, la patente de chl pour Messire Jehan 
Borluut, escuyer, s° d'Assenbourg, par le roy 
Philippe, le 17 juillet. 

Item, la patente de chl'* pour Guislain vanden 
Broucke, escuyer, par le roy Philippe, le 24 avril 

Item, la patente de chl'* pour s' Jehan Lauryn, 
alias Lauvweryn, chl', s° de Lecsken, Schoondyck, 
par le Philippe, le 23 octobre . 


1634. 


1629. 


1629. 


1626. 


1640. 


1623. 


1659. 


1640. 


1640. 
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tem, la patente de chl' pour Jean-François 
d'Oultreman, escuyer, s' du Chastelet, Merlain, 
Hamebef*, par le roy Philippe, le 30 may. 


Item, la patente de chl'* pour François La 
Wosteyne, s' de Bercelaere, par le roy Philippe, 
le 23 octobre. MN ne nr 

lem, la patente de chl' pour Maximilien- 
François-Bernard, s' d'Esquerme, Florent, Luchin, 
Betteque, du Mont, Buxeron, Tendal, par le roy 
Phihppe, le 6 de may. 


ILem, la patente de chl'° par Messire François 
de Dulder, esc', s' de Zynghem, par le roy FEES 
le 93 de décembre. 4 LE. 

Item, la patente de chl' pour Messire Gilles 
vander Meere, escuyer, seig' de Hoyen, par le 
roy Philippe, le 23 d'octobre 


Item, la patente de chl'® pour Jehan de Kerck- 


hove, s' de Vaux et de Campaigne, par le roy 
Philippe, le 14 d'aoust. D 
Item, la patente de chl' pour Maximilien 
Bernard, escuyer de Florent et Betlignies, par 
l'archiduc Albert, le 1 de septembre . 
Item, la patente de chl pour Pierre de 
Haneron, par le roy d'Espagne, le 148 de mars 
Item, la patente de chl'* pour Georges Heelin, 
st de Heyne, par le roy Philippe, le 30 de may 
Item, la patente de chl'* pour Martin Snoeckacrt, 
chl", seig' de Zomerghem, par le roy Philippe, le 
23 de septembre. 


1642. 


1640. 


1642. 


1612. 


1634. 


1642. 


1642. 
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Item, la patente de chl'* pour Charles Kym, 
escuyer, s' de Bellem, par le roy Phiippe, le 
30 may 

Item, la patente de chl' pour Martin della 
Faille, s' de Nevele, par Albert et Isabelle, le 
D may. 

Item, la patente de chl' pour Charles de 
Schietere, esc', s' de Malstaple, par le roy Philippe, 
le 47 de septembre. 

Ilem, la patente de chl' pour Charles de 
Hellin, s° de Wassenhoven, par le roy baba 
le 12 de mars . : . 

Item, la patente de chl'° pour te 
Bultcel, escuyer, s' de Reneghelst, par le roy 
Philippe, le 2 de novembre. 

Item, la patente de chle pour Gislain Bulteel, 
s' de la Clyte, par Albert, le 30 de janvier. 

Item, la patente de chl* pour Josse Triest, 
s® de Zeghershoven, par le roy Philippe, le 17 
septembre. 

Item, la patente de cln'° pour Michiel-Estienne 
Bulteel, esc', s' de la Niepe, par le roy Philippe, 
le 21 de janvier. D: 

Item, la patente de chl' pour Jehan de Gruu- 
there, sr d'Annin, par le roy Philippe, le 8 avril 

Item, la patente de chl'* pour Pierre Immeloot, 
écuyer, s° de Vlamertinghe et Lagere, par le roy 
Philippe, le 93 de décembre. 


1642. 


1614. 


1641. 


1641. 


1622. 


1600. 


1641. 


1642. 


1642. 


1642. 
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Acte d'augmentation d'armoiries pour Jehan- 
Francois Godin, escuyer, seig' de Beaumen, par 
le roy Philippe, le 23 septembre . 


Item, la patente de chl'® pour Louis Lopen 
Gallo, baron de Male, par le roy Philippe, le 
23 de novembre. 


Item, la patente de chl'° pour Albert Tamison, 
escuyer, gouverneur d'Enghien, par le roi Philippe, 
le 16 novembre. 


Copie de l'acte déclaratoire de n'estre tauxable 
au droit du nouvel acquest pour Jehan du Brouck, 


1623. 


1640. 


escuyer, seig' d'Astenelle . . . . . . (sans date). 


Item, la patente de chevallerie pour Roland 
de Vicq, escuyer, seign' de Watermeulen, par le 
roy Philippe, le 45 de septembre . . 


Item, la patente de chl* pour Jean de Have, 
écuyer, seig' de la Groede et Hammes, par le 
roy Philippe, le 4" de juillet. 

Item, la patente de chl' pour François de 
Kerckhove, escuyer, s' du Fael, par le roy Phi- 
 lippe, le 20 d'octobre . 


Item, la patente de chl'° pour Pierre Blomme, 
escuyer, seigr de Campaigne, Campaignette, par 
le roy Philippe, le 21 d'avril 

Item, la patente de chl'° pour Gérard Gexe, 
écuyer, seig' de Borest, ete., par le roy Philippe, 
le 47 février. 


1632. 


1627. 
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Item, la patente de chl'° par Gilles-François 
d'Amman, écuyer, s' de Warnoyse, par le roy 
Philippe, le 27 de septembre 

Item, la patente de chl pour Jehan Pardo, 
s' de Gavre et Belanderie, par le roy Philippe, 
le 30 de juin 

Item, la patente de chl'° pour Jacques Schin- 
ckele, escuyer, par le roy Philippe, le 20 d'avril 

ltem, la patente de chl° pour Charles Ale- 
gambe, écuyer, seig' de Basingien, par Île roy 
Philippe, le 14 de may . Me 

Item, la patente de chl'e pour Jehan de Schin- 
ckele, écuyer, s' de Valcour, par le roy pus 
le 7 juin. 

Item, la patente de chl' pour — Marin, 
écuyer, par le roy Philippe, le 15 d'avril. 

Item, la patente de chl'° pour Jchan-Gaspar 
de Trompes, s' de Boesinger, par le roy Philippe, 
le 45 avril 

Item, la patente de chl' pour Gérard van 
Volden, s° de Cringe, par le roy Philippe, le 
19 janvier. ME EM NS LES 

Item, la patente de chl'* pour Robert de 
Maldeghem, escuyer, par l'archiduc Albert, le 
19 aoust . 

Item, la patente de chl'° pour Antoine-François 
de Grutcre, escuyer, scigneur en Yedeghem, par 
le roy Philippe, le 9 de septembre. 


1642. 


1625. 


1643. 


1641. 


1643. 


1644. 


1610. 


1645. 
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Item, la patente de chl'* pour Guillaume de 
Boodt, escuyer, par le roy Philippe, le 9 septembre 

Item, la patente de chl'° pour Jehan-Baptiste 
della Faille, escuyer seigu' de Ninove, etc., par 
le roy Philippe, le 16 février . 

fem, la patente de chl'° pour Jehan-Baptiste 
della Faille, escuyer, s° de Marielierde, etc., par 
le roy Philippe, le 5 juillet. 

Item, la patente de chl'* pour Jehan-Baptiste 
de Doys, vicomte de Loon, etc., par le roy Philippe, 
le 4 may. 


Item, la patente de chl'* pour Nicolas de Îa 
Chapelle, écuyer, seigneur de Mallerye, par Île 
roy Philippe, le 20 de septembre. 


Item, la patente de chl'° pour Louis de Corte, 
par le roy Philippe, le 24 octobre. 


llem, la patente de chl'° pour Arthus de la 
Retsulle, escuyer, seigneur de Nordt Assche, etc., 
par le roy Philippe, le 10 avril. 


Item, la patente de chl** pour Jean Lubaert, 
seigneur de la Curquière, etc., par le roy Philippe, 
le 29 aoust . 

Item, la patente de chl'° pour Jehan Jaquet, 
s' de Leghem, par le roy Philippe, le 12 juin 


Item, la patente de chl'° pour Philippe-Albert 
de Vicq, escuyer, seigneur de Meulevelt, par le 
roy Philippe, le 13 de may. 


1643. 


1643. 


1644. 


1644. 


1645. 


1646. 


1646. 


1647. 
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lem, la patente de chl'“ pour Guillaume 
Meynart, par le roy Philippe, le 41 de novembre 164%. 


Item, la patente de chl'* pour Jehan-Baptiste 
de Coisch, escuyer, seigneur de Nieuwenhove, 
par le roy Philippe, le 5 de février . . . . 1648. 


Item, la patente de chl'° pour François van 
Calloen, etc., par le roy Philippe, le 2 de mars 1648. 
Item, la patente de chl pour Jehan van 
Eeckeren, seigneur de Broeck et Leyden, par le 
roy Philippe, le 28 de may. . . . . . . 1648. 


Item, la patente de chl* pour Pierre vander 

Haghen, par le roy Philippe, le 13 de janvier 1649. 
Item, la patente de chl'* pour Marcq Antoine 

Pally, escuyer, etc., par le roy Philippe, le 7 juin 4649. 
Item, la patente de chl'° pour Jacques Colins, 

par le roy Philippe, le 6 mars. . . . . . 1651. 


Cette nomenclature fut certifiée par le premier héraut 
d'armes, qui en référa à la Chambre héraldique. Celle-ci 
prit toute les dispositions pour obtenir du roi l'enté- 
rinement supplémentaire des brevets de ceux qui avaient 
conservé leurs droits dans toute leur plénitude et n'avaient 
point dérogé ÿ. 

Cependant, et ceci est assez inexplicable, un grand 


5 Archives générales du Royaume. CARTON. Cours feéndales diverses. 
Pièce hitt. A. Plus loin nous publierons un autre document officiel, du 
44 mars 1658 : Liste de plusieurs personnes de diverses qualitez et profes- 
sions qui ont esté annobliz par les princes naturels de ce Pays-Bas et de 
Bourgoigne, depuis quelque années en ça. Pièce curieuse, certifiée par le 
premier roi d'armes Colbrant. 
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nombre de chevaliers ou de simples titrés, manquèrent 
encore à cette obligation et furent plus tard poursuivis 
de ce chef avec la plus grande sévérité. 


EMILE VANDEN BUSSCHE. 


(A continuer.) 


DE LA PORTÉE DU MOT 
KEURE 


DANS LES CHARTES DE FLANDRE 


Warnkæœnig a écrit à ce sujet : « L'ancienne orthographe 
du mot, qui sécrivait Cuere ou A'eure, en Brabant Æore, 
nous hidique clairement son véritable sens, et son identité 
avec l'expression allemande Willekuere, usitée surtout 
dans la Westphalie et employée simultanément avec celles 
de X'eure ou Æore dans plusieurs endroits de l'Allemagne 
occidentale. 

« Le verbe Cueren ou Æeuren signifiait, au moyen âge, 
statuer de commun accord avec les parties intéressées ; 
une Cuere, A'eure ou Æore nest donc pas autre chose 
qu'un statut. 

« Les statuts des villes portent le nom de Æeuren, et 
comme ils comprennent beaucoup de dispositions con- 
sacrées par l'usage, ils sont aussi appelés en latin lex 
et consueludo. La Æeure procédait en même temps du 
seigneur territorial et des habitans; ainsi, celle qui formait 
la loi fondamentale d'une ville était l'ouvrage commun 
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du comte et des échevins qui la représentaient. Dans les 
premiers temps elle était ordinairement octroyée par le 
seigneur et acceptée tacitement ou même sous serment 
par tous les bourgeois. Cependant le contraire eut lieu 
en quelques endroits, à Gand en 1199, à Bruges en 1304. 
Un projet de Keure pour Ardenbourg, existant aux archives 
provinciales à Gand, avait été présenté par les habitans 
à la confirmation du comte; son secrétaire en a rayé 
plusieurs articles, changé quelques uns, et écrit en marge 
d'autres articles : qu'il soit fait comme à Bruges, fat 
sicut Brugis.… 

« À l'instar du comte, les échevins et conseillers des 
villes formèrent aussi des Æ'euren pour leurs subordonnés, 
‘de sorte que ce nom s'étendit bientôt à toute ordonnance 
de police, à tout arrêté municipal » !. 

Le traducteur pour renchérir ajoute cette note : 
« Aujourd'hui, le mot Æeure n'est plus guère usité que 
dans la signification de choisir, élire. La traduction latine 
de la Â'eure de Bruxelles, publiée en 1833 dans la 
Bibliothèque des antiquités belgiques, nous paraît devoir 
être considérée comme récente, par cela seul que le 
mot Æeure y est rendu par le latin eZectio ». 

Toutes ces assertions ne sont pas rigoureusement 
exactes et ne fixent pas, d'une manière complète, la 
signification du mot Æeure que l'on trouve dans les 
chartes de Flandre du douzième au quinzième siècle. Pour 
procéder avec méthode, il faut, à notre avis, distinguer 
deux éléments, que nous désignerons par les qualificatifs 
d'étymologique et de politique. 

1 Jlist. de Flandre, trad. par Gheldolf, t. Il, p. 904. 
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Au point de vue étymologique, les opinions sont très 
partagées. 

M. de Bréquigny * affirme que le corps municipal des 
communes était composé de deux ordres de magistrats, 
les échevins et les conseillers ou choremans, cormans, 
ceurhers, cueriers, keuremannt, choremanni, cormanni, 
cormagni, etc.; que ces noms étaient en usage, surtout 
en Flandre, pour désigner proprement les hommes de 
la cour de justice, et que les mots #ewre, core, keura, 
cora, etc., désignaient alors ce que nous appelons cour 
de justice. 

M. Bouchette 5, dans le Æépertoire de Merlin, combat 
cette interprétation. 

« Le mot Æeure, dit-il, nest pas dérivé, comme le 
croit du Cange, du mot latin curia, cour, assemblée; 
mais du verbe flamand Æ'euren, qui signilie juger, statuer, 
approuver publiquement. C'est ce qui résulte de plusieurs 
actes dans lesquels 1l désigne un statut, une loi, un 
règlement. 

« Les Â'eur-heers sont des officiers municipaux chargés 
de faire exécuter les Keures. La charte de 1201 d'Arques 
les désigne en latin par le mot choremanni, formé de 
chora, dont on vient de voir la signification, et de #an, 
terme flamand qui signifie Aomme…. 

« Il y a des endroits où les Æeur-heers sont tout à 
la fois échevins, par exemple à Bergues-Saint-Winnoc… 

« Dans d'autres endroits, ils forment un tribunal séparé 


? Mém. de l'Acad. des Inscript. et belles lettres, t. XLUE, p. 35. 
3 fiépert. de jurisp., 4. Paris 4KOR8, t. VI, p. 616. 
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de celui des échevins. On lit dans la Æewre d'Arques : 
Scabini judicent de üis quæ pertinent ad scabinos : Chore- 
manni de pace tractent et de utilitate communitatis villæ 
et de forisfactorum emendatione. On voit par ces termes 
que les Æeur-heers de ce bourg sont bornés à l'admi- 
nistration de la police et de la justice criminelle. La 
formule de leur serment, rapportée dans la même loi, 
mérite une attention particulière : Jurare debent Chore- 
manni primo jus ecclesiæ se servaturos, jus etiam abbatis 
et ecclesiæ sancti Bertini, jura viduarum et orphanorum, 
pauperum et divitum, et omnium hominum tam externorum 
quam juratorum suorum, super Causis quæ coram 1ipsis 
venerint ct ad jJuramentum suum pertinuerint, jus et legem 
dicere, nec admittere propter gratiam vel timorem, odium 
vel amorem. Les paroles suivantes prouveut que Îles 
Æeur-heers d'Arques ne doivent excrcer leurs fonctions 
qu'en vertu de la conjure du représentant du seigneur : 
Similiter justitiarius jurare debet, et addere juramento quod 
omni jus petenti justitiam faciet Judicio choremannorum. 


« Les Æeur-leers de Gand sont appelés échevins de 
la Keure ou du haut banc. Ils forment le premier ordre 
de la juridiction municipale de cette ville; ceux des 
parchons ou du bas-banc forment le second. Les échevins 
de la Keure ont, suivant les art. 44 et 15 de la concession 
Caroline du 30 avril 1540, la connaissance de toutes 
les actions personnelles, réclles et mixtes, tant en matière 
criminelle que civile. L'art. 46 de la même loi attribue 
aux échevins des parchons le droit exclusif de connaître 
des successions, des tutelles, des injures verbales, et de 
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quelques autres matières semblables. Ces dispositions 
sont renouvelces et développées par la coutume de Gand, 
rubr. À, art. 1, 9, 19, 17, 22; rubr. 3; rubr. 4, art. 3; 
rubr. 29, art. À, 44; rubr. 93, art. 8, etc. » 

M. Bouchette explique clairement le rôle des Æewr- 
heers, qui n'avaient pas le monopole de la justice, puis- 
qu'ils la partageaient, en sous-ordre, avec les échevins; 
mais Ducange n'est pas aussi catégorique qu'il veut bien 
le prétendre. Voici comment ce glossateur interprète le 
mot Cora : 

« Communia, commune juratorum in urbibus, a quibus 
civium lites judicantur. Vox formata, ut videtur, a curta; 
unde Choremanni, qui olim Curiales. Nisi a Aüren, vel 
Æohren, germanica voce, quæ eligere significat, dicta 
fuerit Cora, quasi Ælectorum conventus, seu qui ad 
regendam civilatem electi sunt ». 

M. de Bast* suit et commente celte interprétation 
germanique. « D'après ceci, dit-il, on doit entendre par la 
dénomination de Choreinans ou Æ’euremanni, des hommes 
choisis pour gouverner ou juger en vertu de la loi de la 
commune; Aeura, cora, elc., est pour ainsi dire, une 
assemblée d'hommes choisis, et indique en même temps 
une loi opposée à l'ancienne juridiction et aux droits 
qui existaient avant l'établissement de la commune. II 
n'est pas de mon sujet de déterminer les fonctions des 
échevins et des choremans, il suffit d'observer que Îles 
chartes du douzième et du treizième siècle les distinguent 
ordinairement ». 


.# L'institution des communes dans la Belgique, p. 29, note. 
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C'est avec une charmante désinvolture, tourner Ia 
difficulté. 

Une charte du 17 mars 1255, de Marguerite de Flandre 
et de son fils Gui, octroyant des priviléges et franchises 
aux marchands étrangers qui viennent trafiquer dans le 
pays, disposait : « Insuper chora vel bannus juri contra- 
rius non fiat in mercatorum prejudicium vel gravamen; 
et si super hoc contentio oriatur, judicio scabinorum 
terminetur » °. M. D' R. Ehmck°, dans ses annotations 
sur ce texte, s'exprime comme suit : « Cora, von Xüren, 
scheint wie das deutsche Wzfkore, eine gesetzliche Bes- 
timmung, Statut zu bezeichnen, während Dannus, auf 
gerichtliche Entscheidungen und polizeiliche Anordnungen 
zu beziehen sein wird ». 

M. Altmeyer ?, dans sa Votice historique sur la ville de 
Poperinghe, adopte tout d'abord l'opinion de Warnkœnig. 
« On nomme keuren, dit-il, les droits de chaque ville, 
accordés ou confirmés par le comte. Le verbe cueren 
ou Aueren signifiait au moyen âge, staluer de commun 
accord avec les parties intéressées; une cuere, keure ou 
core nest donc pas autre chose qu'un statut. 

« La première £eure fut donuée à Poperinghe en 11#7, 
par l'abbé de Saint-Bertin, sur le modèle de celle de 
Furnes, et confirmée par le comte Thicrry d'Alsace ». 

L'auteur, à la page suivante, abandonne ce premier 
avis et il identifie le mot cor avec la composition du 


$ SARTORIUS. L'rhundl. Gesch. des Ursprunys der D. Hanse, t. 1, p. 69. 
HozHBAUN. Urkendb. der D. Hanse, t. L, p. 170. 

ô Bremisches Urhund., t. T, p. 30%, n. 264. 

T Messager des arts ct des sciences hist., an. 1840, p. 27. 
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magistrat. Analysant la confirmation de 4208, il traduit 
ainsi l'une de ses dispositions : « L’amman (præco) ne 
pourra saisir les biens de quelqu'un sans l'autorisation 
préalable du magistrat (nisi cora et jurati prius judica- 
verint). 

Et douze lignes plus loin la Æ’eure devient le tribunal 
des échevins. « Si quelqu'un est accusé d'homicide, et 
que la Æ'eure, c'est-à-dire le tribunal des échevins, l’ac- 
quitte, il sera libre ». 

Passant ensuite à l'acte de 1939, qui déclarait l'accusé 
innocent si cinq choremannt l'acquittent, 1l met en note : 
Choremanni ou Æeurmannen, Æeurheeren, hommes de 
la A'eure, c'est-à-dire conseillers de la keure du ressort de 
l'échevinage, de Popcringhe. » Cette phrase énigmatique 
n'aurait pas de sens, à moins d'admettre l'erreur typo- 
graphique qui a remplacé ox par du; ct ainsi la Â'eure 
serait donc, dans ce dernicr texte, synonime de ressort; 
nous arriverions de la sorte à une quatrième interpré- 
tation. 

M. Wauters, dans son beau travail sur les Zibertes 
communales en Belgique®, s'exprime comme suit : 

« Parmi les priviléges essentiels, citons celui de n'être 
soumis qu'à des statuts adoptés par eux (Lois de Fribourg, 
& 5, 16, etc.), ou comme on le disait en flamand, des 
keuren (en latin cora, chora), du verbe #tesen, qui signifie 
choisir. De là, dans la suite, on appela choreman ou 
ceureman (homme de la Æeure, choremannus) le juge 
institué pour veiller à l'observation de la keure, et #ewre 


8 Tome I, p. 292. 
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broeder, heure suster (frère, sœur de la keure) l'homme 
et femme qui étaient tenus de l'observer ». 

Au milieu de ces divergences est-il étonnant que 
Racpsaet *, en désespoir de cause, se retranche dans une 
sceptique abstention ? « Je ne pense pas, dit-il, que le 
mot #eure soit un dérivé du mot flamand ZÆiesen, qui 
signifie proprement chotsir, opler; je préfère considérer 
ce mot comme un mot propre, qui signifie une loi con- 
ventionnelle, et que, par opposition, on appelle elle 
keuren les ordonnances de police, parce qu'elles émanent 
et quelles ont force de loi par la seule volonté (zæi/le) 
du magistrat; au lieu que les Aeuren reuferment un pacte; 
aussi la £eure d'Eccloo de 1240 s'appelle elle-même dans 
son texte leges tillae.… Nos chartes latines traduisent 
le mot flamand 4ewre par chora, cora, lagae (mot saxon 
qui signifie ex, lot), contentiones, par, lex amicitiae, 
libertates, liberae consueludines, lex ou leges rillae ». 

Les lexicographes noffrent pas moins de diversité 
dans leurs recherches sur l'étymologie de ce mot; la 
plupart même se bornent à énumérer ses difiérentes 
acceplions. 

Schilterus, cité par Ducange ‘‘, interprète chora, keure 
par élection, statut; mais 11 le dérive de curerket, ou 
plus correctement churrecht, qui ne désigne pas la cour, 
curiam, mais plutôt la juridiction et le droit statuaire 
des villes. 

Wachter ‘! ne remonte pas si haut. « Awren, küren, 

% (Euvre compl., t. V, p. 303. 


10 Glossar., v chora. 
1 Glossar. germanic., p. 898. 
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eligere, optionem facere; Francis et Alamannis ut supra; 
Belgis keuren. Chora, conventus juratorum ad regendam 
civitatem electus, teste Cangio. Choremanni, judices ad 
civium lites dirimendas electi, interprete Diecmanno. » 

Ten Kate ‘* s'écarte un peu de cette version, par une 
légère nuance. » Æ'eur, electio; Aeure, Aore et willekeure, 
olim arbitrium et libera electio; nune publicus et legitimus 
consensus, et edictum, statutum... #ewr, jurisdictio; keur- 
heer, l'oude vlaemsche, senator territori, legislator, judex.. 
horen, eligere ».. 

Kilian ‘ assigne quatre significations principales et 
deux spécifiques au mot eur; savoir : 4° Optio, electio, 
delectus, suffragium. Wel te heure, exquisite, egregie. 
9% Arbitrium, sententia arbitri. 3° Statutum, decretum, 
lex, plebiscitum, statutum selectum. 4 Jurisdictio, jus. 
5° Laudimium, summa pecuniæ quam palrono prestat 
novus vasallus. 6° Forma numismatis. 

Schiller et Lubben ‘* donnent une énumération quelque 
peu différente. 4° La loi, le statut, le plébiscite. 2° L'ar- 
bitrage, la sentence arbitrale. De là : up den kôr — 
probchaltig. 3° La redevance féodale, usitée principalement 
sous cette dénomination, dans le Brabant. 4 L'amende 
pour contravention à une ordonnance ou disposition légale. 
Cfr. Haltaus, p. 1120. De verboerde enen kocr van vyff 
ponden. Binckm., t. 1, p. 1112. 5’ L'option entre deux 
ou plusieurs choses. 6° La cour de justice. Concret. die 


1? Aenleyding tot de Kennisse van het verhevene deel der nederd. sprake, 
t. I], p. 236. 

15 Dict. teuton.,t. I, p. 290. 

# Mitterinied. Worterb., t. II, p. 533. 


116 


Urtheilsfinder. Welche sodane gefrageden ordels an den 
gemeinen koere unde ummestande des gerichtes, des 
rechten darup te erkennen… 

Après cette exposition des divers systèmes des auteurs 
et des lexicographes, àl reste à voir quelle peut être la 
véritable, ou tout au moins la plus plausible donnée 
étymologique. 

Au point de vue de la chronologie des textes, le 
mot eure désignait également la charte et la commune. 
« Statutiones que plebeia lingua Æeure vocantur, super 
quoslibet homines sancti Petri (Gandensis) attinentes non 
agat », dit un acte de l'an 1071. Le diplôme de 1130, 
de Thierri marquis de Flandre, déterminant les droits 
de juridiction des abbés de Saint-Bertin sur la ville de 
Poperinghe, dispose : « Pretcrea quicumque in prefata 
villa Popringchem de furto aut falsis nummis, vel de 
allo crimine quod permet ad curre convicti fuerint, ad 
abbatem tota terra ipsorum et tertia pars substantie de- 
volvatur » #, La synonimie est parfaitement exprimée dans 
le privilége donné par Guillaume Cliton, le 44 avril 1197, à 
la ville de Saint-Omer : « & 12. Communionem autem suam 
sicut eam Juraverunt permanere præcipio..… & 22. Hanc 
igitur communionem tenendam.... » Et ces expressions 
sont répétées dans la contirmation de Thierri d'Alsace, 
du 22 août 14128, K 9 et 21. 

Ducange, v° Cora, donne la même interprétation, la 

15 D'Ioop. Cartul. de prieuré de S. Bertin, p. 14, n. 12. 


16 Mém. des antig. de la Morinie, an. 1837, t, IV, pp. 422 et 400. 
MiaÆUs, Op. diplom., t. IV, p. 195. 
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charte n'était que la consécration d'un état de choses 
préexistant ou de la coutume; et la commune, comme 
toute réunion d'hommes vivant sous l'empire d'une même 
loi, reposait sur le principe primordial de la justice. 
« Consuctudo, statuta ex quibus lites judicantur. Item cœtus 
ipse coratorum seu judicum juxta has leges judicantium ». 

Et il cite les textes des coutumes de Furnes de 4240 et 
4974. « Ordinatum est in primis, quod qui scabini erunt, 
erunt et coratores, et 1llos jam instituit Comes, et usque 
ad voluntatem suam fecit eos jurare scabinagium ct coram. 
Si tertio nihil de eo dicet core, de eo dominus Comes faciet 
justitiam pro voluntate sua. Nous, cuens de Flandre, etc. 
Comme lui eschevins, luy quoeriers et communité de 
nostre terre de Furnes nous requississent, que nous 
aulcuns points, qui sont au bricf de leur cuere, leur 
amendissiens et amolenssiens, nous a leur request, leur 
ottroions et avouons ainsi que chi dessoubs est escript.….. » 

Par cette filation, la Æeure remonte aux anciennes 
gildes germaniques. « La base de ces associations, dit 
M. Kervyn ‘7, était l'élection des juges chargés de main- 
teuir l'ordre et de punir les délits (se/ectè judices). De 
là, le nom que portaient leurs règlements, cyr, cyre, 
(dont on fit plus tard #eure et chora), élection, choix 
libre. On donnait celui de cyre-ath (keure eed, choram 
jurare) au serment sur lequel reposait l'observation de 
la cyre. Les juges de la cyre s'appelaicut cyre mannen 
(Aeurmannen, choremannt), les membres de la cyre, cyre- 
broeders (keurebroeders) ». 


17 ist. de Fland.. t. 1, p. 215. 2% édit. 
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Keure, cyr, cyre, chora, kür, kore, kûr, kure, signi- 
fient donc élection, choix ‘. Ou le retrouve dans tous les 
idiômes du Nord. Island. ou altnord., anc. scandinave, 
koer. Angl. sax. Cyr, corenes, gecorenes, élection; agenne 
cyre, choix, jugement libre; ceorung, querelle ‘*. Frison. 
ker, m. haer, keur *. Dan. kaar, et. pl. d. s. (Isl. #ôr) 
kaare, v. a. (Is. Aôra. Suéd. 4ora), valg.; Magt ell. 
Tilladelse at vœlge. At have kaaret imellem at leve og 
doe. Mit Sind — staacr v. sit forste kaar. Rost. (Ovids 
herr. 11). Vœlge, udvælge. « Til konge stal han kaaret 
vœre »°%!, Goth. këwsan; anc. nord. Aiosa, kiora;: anc. 
Sax. Æ1osan, coron, coston; auols. ceosan, coslian; anc. 
fris. Atasa; h. all. churi, kiusan; angl. choose; suëd. 
hesa; dan. kaare; holl. ktesen; bas all. kiesen, Aüren, 
hosen; gr. yrüeslo %. De kiusan, conj. À, vient aus, 
Ausun, AUSans, élire, Sox eur 

Voici quelques applications, qui feront saisir, à travers 
les lignes de dérivation, l'identité du radical. 

Æur, hor, chor, chiez. Votum, Stimme. « Birglicho 
(pirglicho) Kurisezida. » Burgcrlike gebruiken, Verfas- 
sungen. Gloss. Mon., p. 403. 

Choron, horen, kiezzen, coson. Koren, kiesen, keuren, 


18 De là, le titre bien connu de Aurfrürst, Churfurste, Keurvorsten, donné 
aux princes électeurs d'Allemagne. 

19 MEIDINGER. Dict. étym.et compar. des langues theulo-goth., p. 176. 

20 Von WicuT. Ostfriesisch. Landrecht, p. 32. MonTANUS HETTEMA. 
Friesch. Woord., p. 45. 

81 CarisT. MoLBacH. Dansk. Ordbog., p. 544. 

% GnarF. Althochd. Prapos., t. 1V, p. 507. RICRTHOFEN. Altfries. 
Wort., p. 368. 

35 ERNST SCHULZE. Goth. Gloss., p. 182. 
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küren. « Daz man thez io koreui. » Damit wir es also 
prufen. Dat den mensch dit overdenke. 

Choraid, cyreath. Juramentum electum, i. e. cum sa- 
cramentalibus electis, opposé à Ximath. Comp. Ducange, 
Gloss., h. v. 

Chormede, kurmiete. Amt, munus, præstatio optionis 
et electionis, Haubtrecht. Miete, mede : contractus emphy- 
teuseos. Lebendige curmede : optio animalium viventium. 
V. Schilteri, Thes. script. alem., h. v. 

Wailkôr, wilkur, wilkeur. Epko v. Repkau, p. 92 b. 

Æisen, wahlen, kiesen. 78. pp. 93 et 1928. « Nach 
der gebauer kôr. — Nach der Bauern Abschatzung. » Z8. 
p. 185. Kiese, var. core. Sp. hist., part. 4, b. 8, c. 50, v. 9. 

Ferchoren, verwerfen, misbilligen. 

L'ancien thiois employait core, chore, subst. masc.; 
d'où le mot flamand moderne eus, keure. qui semble 
propre au bas-allemand, puisqu'il ne se retrouve plus 
dans lallemand actuel. 

Namaels maecten die Almanne 
Dattie crone op niemanne 
Versterven en soude van oor thoore, 


Mor dat metten chore 
Die crone soude syn ghevene.…. 


Lekenspicghel, B. IT, c. 49, v. 74. 
On écrivait encore Auere, var. coere : 


Om dese grote zonde 
Ende dat die Âwere an hem stonde. 


Ibid., B. I, c. 46, v. 92, 


De là, l'expression éer core, var. ler cuere, ou ter cure, 
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ter curen; flam. mod., £er keus, naer wensch, ten volle, 
ter deeg, zeer; franç., au choix, à souhait, très-bien. 
Doe quam daer mitter vaert 


Een meerre licht, groot ter core 
Met also zoeten gore. 


Lekenspeghel, B. I, c. 19, v. 101. 


M. Bormans * dit avec beaucoup de justesse : « Æ'eur 
1S Z00 veel als vcoorkeur, en deze onderstelt de voor- 
treffelijkheid. » D'ordiaaire, on le joint à un adjectif ou 
participe, pour renforcer la phrase. Ter core goed, c’est- 
à-dire bon à souhait, excellent; — z00 gocd als men 
wenschen kan, zcer gocd. Ter cure besloten, résolu 
fermement, irrévocablement *. 


Want hi was sucte en goct ter cocre. 
Leven van S. Christina, v. 1284. 


Le savant éditeur interprête ainsi ce vers : « Zoo dat 
der coere beide adjectiva (sucte en goet) vergroote en tot 
den oppersten trap verheffe ». 

Dans la basse latinité, chora a pour corrélauf cora- 
gum. La glose d'Hugulio porte : coragium, suffragium. 
Ce sens est encore confirmé par le Catholicon de Johannes 
Januensis, achevé vers 1986, d'après un exemplaire de 
Ja bibliothèque de Maestricht provenant des Dominicains 
de Coblence, aux quels il fut donné, en 1393, par Joh. 
de Monte, frère prècheur et docteur en théologie. « Cora- 
. gtum à coragios dicitur. Hoc coragium id est suffragium, 

% Leven van S. Christina, p. 347. Cfr. HUYGENS. Ged., t. 1, p. 342, 
v. 8. 


25 HoFrFMAN V. FALLERSLEBEN, Floris en Blancefloer, v. 1952, p. 142. 
CLARISSE, Heim. der heim., p. 402. SCHRANT, Harduyn, p. 23. 
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et coragium pars ludi,..… scilicet chorea. » Comp. la 
dissertation de M. Bormans, dans les Pull. de la Con- 
mission royale d'hist., 2 série, t. VI, p. 150. Et il 
ajoute : « Cela (chorea) expliquerait en même temps l'or- 
thographe de coragium, par la confusion de yrs5; avec 
zé0; OÙ xéss, qui est évidente dans toutes les gloses. » 
Pareille confusion, suivant la douceur ou la dureté de 
la flexion, se retrouve dans les dialectes nordiques, eutre 
le cet le 4. Voy. Kilian, Düct. t. I, p. 96. « Toutes les 
races Chamites, observe M. Jeantin %, à partir du 4ybolos 
de Cham, sous l'Ararat, semblent s'être dispersées par le 
À, et cette consonne préside à toutes leurs idées, voix 
et signes de relation. Telles des parcelles de limaille de 
fer convergent ou divergent au delà de la tangente, puis 
se conjoignent en dedans, on se dispersent en dehors, 
de la courbe ovoide ». 

La comparaison étant un élément essentiel de l'enten- 
dement humain, l'allégorie lui correspond dans le langage. 
Le mot keure ne pouvait échapper à cette règle d'exten- 
sion. Dans le pays de Brabant, il sisnilait encore, — 
la loi, Aeuren ende breuken, leges et consuctudines *; — 
ou l'impôt librement réparti par voie d'arbitage; eur 
tibuti genus, non semper certa pecuniae summa, sed 
consuluitur, re deliberata, bont viri arbitratu; unde vulso 
accordamentum, laudimium, laudum dicitur *#, 


26 Théorie du langage, p. 45. 

27 KiLiaN. Diet, LI, p. 290. Voy. Cout. de Santhoven de 1570, tit. 2. 
Cout. de Deurne de 1577, tit. 3, dans DE LOGE, Cout. du Brab.; quartier 
d'Anvers, t. V, p. SJ; t. VI, p. 251. 

?8 KiLIAN, vo Keur. 
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Toutes ces locutions impliquent donc Ile sens de 
volonté, liberté, libre choix, élection. 

La keure, charte ou commune, était fondée en effet 
sur ces principes. Cependant l'étymologie conduit plus 
loin. Nous avons vu que la base de l'association, dite 
heure, dérivée de la gilde germanique, était l'élection 
des juges, selecti judices. ldée profonde, car la liberté, 
s'épanouissant sous l'égide de la loi, trouve sa réalisation 
dans la justice. Le développement des échevinages sous 
la période carlovingienne n'eut pas d'autre raison poli- 
tique, et Charlemagne avait cherché à utiliser ce ressort, 
pour assurer la cause de son empire. « Missi.. scabinios, 
advocatos, notarios per singulos locos eligant » ??. 

Or, on vient d'assister à la progression de la hberté 
dans l'analyse étymologique du mot 4eure; voici mainte- 
nant que d'une autre part apparaît la justice. 

Knobbaert * l'avait entrevue lorsqu'il disait : « Vox 
Aeure descendit a verbo Ætesen. Unde idem meo judicio 
denotat, quod Selectum. Ita ut hoc nomine indicctur, 
Leges scligendas esse. Affinis est vox Hebœa Zorak, 
quæ Legem denotat, et descendit a verbo Zor, quod idem 
deuotat, quod inquisirit, ut moncamur, sedulo inquiren- 
dum esse Legislatori, antequam ad Legem condendam 
procedat. Quo sensu etiam lex a Zegendo Latinis diatur, 
quasi ab cligendo. Et, cum Leges paucæ numero sint 
ferendæ, quia multitudo insidiari videtur hominum for- 
tunis, quid rationi polest esse congruentius, quam ut 


39 Cap. min., an 803. PERTZ, Monum., t. IT, p. 114, c. 9. 
30 Jus civ. Gand., rub. 1, art. 17, obs. 5, p. 299. 
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selectissimæ sint ? Dum autem seliguntur Leges, hœc 
Principia mature consideranda et sequenda sunt... » 

Selon nous, le mot hébreu qui se rapproche le plus 
de keure, keus, cyr, cys, pour la construction et pour le 
sens, est CAs ou CAs&, que l’on prononce cisse, ces, keusse, 
keus, et qui signifie tout ensemble trône, chaise, tribunal. 
Le mot grec correspondant est ysis, au radical geren, 
main et corne. D'où iv, séparer, juger; xpises, Jugement, 
xpiräs, juge; (Carat). Cependant des linguistes trouvent le 
dérivé dans le grec x, sors, fatum; zrgirte, prœdico, 
Ct zxvcém, ratum facio, sancio ‘!. 

Quoiqu'il en soit de ces dissentiments, une chose est 
constante : partout on à saisi la liaison, qui existe entre 
Ja main et le verbe juger; et qui se révèle dans les 
usages et le symbolisme des peuples. Chez les Juifs et 
les Anciens, les prévenus qui étaient trouvés criminels, 
passaient à la gauche du juge, et à sa droite lorsqu'ils 
étaient reconnus innocents ?. L'élévation des mains, pour 
donner son suffrage, yarozouix, était principalement suivie 
à Athènes et en quelques autres états de la Grèce, lors- 
quil fallait élire à une magistrature publique. Elle était 
fort en usage chez les Juifs; de leur synagogue, elle fut 
recueillie, avec d'autres traditions, par l'église chrétienne, 


31 KREMSIER. Die lrteutsche Sprache und ihren Stammuwortern, p.169. 

5% Sanhédr., ce. 4, sect. 3. Cocces., Not. 317, 99. ScinCKARD. De jure 
reg. heb., ce. 1, theor. 2. R. Jupa LEO, L. 2. de temp., c. 18, $ 128. 
Voisin, Ad Raymund. P. F., p. 2, ce. 4, p. 267. Goopuin, os. et Aar., 
1. 5,c. 3. Daus. praet., L. 1, ad Matt., 25, 41. SaUBEuT, Exerc., 16, 22, 
20. Ces deux derniers auteurs assignent même à cet usage l'appliçation des 
paroles du Christ, qui annonce qu'au dernier jugement les bons seront assis 
à la droite du Père et les méchants à gauche. Lun. t. 1, 1 3, ce. 14. 
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où de tout temps on a levé les mains en les imposant 
pour ordonner et consacrer quelque serviteur de Jésus 
Christ *. 

La main de juslice était une verge surmontée d'une 
main ouverte, symbole du droit de justice. Elle constituait 
un des attributs des rois et empereurs; ils sont ordinaire- 
ment représentés sur les sceaux et médailles, portant 
l'épée et la main de justice. « Elle se trouve, dit Millin, 
pour la première fois, sur le sceau de Hugucs Capet. » 
En Flandre, les officiers ou sergents qui la portaient, 
étaient nommés colfdraghers, de colre, bâton ou verge %*. 

En vertu de cette acception inhérente à sa nature, 
Je mot 4ewre s'appliqua bientôt à tous les attributs de 
la puissance judiciaire. 

4° À la cour ou tribunal des échevins. Lettre de Jean, 
abbé de St-Bertin qui renouvelle la loi et les franchises 
de la ville de Poperinghe, octroyées par Philippe d'Alsace, 
de juin 4208 : « Si quis alicui homicidium imposuerit, et 
ille super quem impositum fuerit, in curia ausus fuerit 
comparere, si cora eum liberaverit, hiber erit.. Si quis 
alium injuste calumpniaverit et a core injustum cognitum 
fucrit.. De aliis, qui evenire poterunt eventibus et dubi- 
tationibus, ad peritos core Furnensis semper erit recur- 
rendum » %. La loi de Furnes sur laquelle celle de 


35 CAVE, Rielig. des anc. chret., t 1, p. 266. À. ZEeLLER, Bibl. Wort., 
t. !,p. 563. Kurz, Mos. Opfer., 68. DErirzsen, Psych., 211. BUTTMANN, 
Gram. des Neutest. Sprach., 71, 78, 158, 1062, 274. LAURIERE, Gloss., 
t. |, p. 19. 

54 VREDIUS, Fland. ethnic. p. G51. 

55 D'Hoor, Cart. de S. Bertin, p. 39, n. 39. 
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Poperinghe était en grande partie calquée, et qui fut 
révisée en juillet 1240, disposait : « Art. 24, $ 3. Si 
tertio, nichil dicet de eo cora, scd dominus comes de 
eo faciet jusliciam.. Art. 32. Nullus debet placitare in 
ecclesia vel in alicujus domo de causis que spectant ad 
coram.….. Art. 50. Si bannitus reconciliari voluerit et alter 
non, cora dcbet eos accordare... Art. 66. Quicumque in 
sua warda puerum habuerit, qui fuerit infra annos et 
ipsum marilaveril sine consilio parentum propinquorum, 
et inde convictus fuerit per coram.…. » %. 

2° Aux juges, appelés nominativement coerters, ceur- 
heers. Poperinghe de 1208 : « Justiciarius coram coraman- 
nis debet pacem exigere... Si femina de pugna protracta 
fuerit a core... » Furnes de 1240 : « Art. 21. Solvat 
dampnum per illos quos eligent coratores… Art. 35. Nulla 
veritas polest accipi nisi per coraiores, de h1s qui spec- 
tant ad coram... Art. 37. Ministri non possunt domum 
vel bona alicujus saisire, nisi per judicium coratorum; si 
autem saisierint sine Judicio coratorum, ille cujus erunt, 
hoc monstrabit coratoribus, et cora cessabit, quousque 
per coratores hoc fuerit emendatum.. » 

Mais coratores désigne encore les membres de la 
commune, les communiers. 74. « Art. 3. De homicidio 
ita stalutum est, quod nullus se purgare poterit, nisi 
per quinque coratores. Art. 92. Qui vero de nachtbrand 
acclamatus fuerit, per quinque coratores purgare se 


36 ROnsE, Jaerb. van Veurne, t. 1, p. 212. Annal. du comité flam., 
an. 1860, €. V, p. 180. On disait en bas latin: « Ad plenam coram s; en 
pleine cour, in vol hof. SCHILLER et LUPBEN, Mitteln. W'ort., à. I, p. 535. 
« Welche sodane gefrageden ordels an den gemeine koere… » 
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poterit.… Art. 93. Si quis ante justiciam de latrocinio 
acclamatus fuerit, primo poterit se purgare cum quatuor 
bonis viris de gencre suo, aul per quinque coratores in 
VIErSsCara ». 

3 Au jugement. Charte de priviléges octoyés par 
Rasse de Gavere, du 6 décembre 1998 : « Leges etiam 
et judicia vulgariter kewren appellata, edendi, instui- 
tuendi.… » ‘7, 

4° À la juridiction ou ressort. Furnes de 1240 : 
« Art. 30. Quicumque arma defensa portaverit infra coram. 
Art. 92. Si quis de villa qui non pertinet ad coram… 
Art. 3. De omni causa que pertinet ad coram... Art. D9. 
De his que pertinent ad coram.….. » %. 

0° Et même aux amendes, qui constituaient la peine 
principale de l'ancien droit criminel. Elles sont appelées 
koren dans la charte du 13 décembre 1301, du duc 
Jean Il de Brabant et de Jean Berthout, seigneur de 
Malines, sur la composition du magistrat de cette ville *. 

6° Aux jours de plaid ou audiences de la cour; aux 
enquêtes générales et particulières, connues sous le nom 
de Aeurmaerheden el qui se sont conservées bien long- 
temps dans la Jurisprudence coutumière ‘. L'ordonnance 


87 MiRÆus, Op. diplom., t. 11, p. 876. GRAMAYE, Antiq. Breda., p. 46. 
DUCANGE, vo Keuren, qui cite cette charte, lui assigne par erreur la date 
de 1291. 

38 DE COUSSEMAKER, Annal. du comité flum., t. V, p. 182. 

350 VAN DOREN, Invent. des arch. de Malines, p. 15, n. 19. WiLLeus, 
Brab. Yeesten, t. 1, p. 696. 

40 Cout. du Franc, t. W, pp. 190, 192 et passim. La Keurwaerhede se 
rapportait spécialement aux enquêtes ou vérités sur l'observation des rêgle- 
ments des métiers. Arch. de Bruges, Ouden W'itten., fol. 139, n. 3. Charte 
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des échevins d'Alost sur les jours de plaid, du 27 août 
1415, porte : « Alle jaeren, naer den ougst, voor sente 
Baefs dach, zo doct men tAelst ecnen oestkuer, die men 
heet de jaerwaerheyt. » Une autre ordonnance en déter- 
mine le mode : « Alle jare, als den ougst overleden es, 
zo doct de bailliu met scepenen eenen jaerkeur.… » 

D'autres textes mélangent ces diverses acceptions #, 
et leur interprétation en devient parfois difficile. Furnes 
de 1240 : « Art. 59. Justiciarius non potest aliquem de 
cora submouere ad placitum ad veniendum ad aliquem 
locum, uisi ad coram de hiis que pertinent ad corm. » 
Poperinghe de 1208 : « Preco neminem pandare debet, 
nec potest, et nullam facerc jussionem, nisi cora et jurati 
prius judicaverint. Quod si presumpserit et a cora con- 
victus fuerit.. et ibi tractandus judicio juratorum, nec 
est extra coram a judice deducendus... » Arkes de 1931. 
« Art. 81. Non potcrit esse duellum inter duos de cAora, 


des bourgmestres et échevins de Bruges, du 7 janvier 1378, qui autorise les 
doyens et jurés des orfévres à surveiller l'exécution de leurs heuren à l'Ecluse. 
« Upten deken ende ghezworne van den zelversmeden in Brugghe ter Sluus 
kuere zoukende na huerlieder Kuerbrieve... » 


#1 DE LinBurG. Coul. d'Alost, pp. 225 et 359. 


%% Ajoutons encore celle-ci : on disait, par métaphore, la Auere d'Eecloo, 
Desseldonek, etc. dans le sens de seigneurie, magistrature ou loi. DIEniICx. 
Mem. sur Gand, t. VW, p. 425. De là, par extension, le mot Auere désignait 
certain territoire, soumis à une juridichon ou magistrature ou lot spéciale. 
Ainst, à l'Ecluse, les deux districts appelés Zuidhkuere et Oosthuere avaient 
été détachés de ectte ville pour être soumis à Ja magistrature du France, et 
furent ensuite remis à celle de l'Ecluse, suivant actes transactionnels du 
2 décembre 1389. M. VANDEN BUSSCHE, Invent. des Archiv. de l'Etat, à 
Bruges, t. 1, n. 257, 258, 260, 265 et 479. VAN DAELE, Vorming der stad 
Sluis, p. 14. 
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nisi ambo voluerint, sed omnia per choram fudicabun- 
lus 

Après avoir épuisé la donnée étymologique, il reste 
à voir, pour déterminer complètement la sisnilication de 
la Aeure, quelle fut sa portée politique. Mais ici nous 
devons nous borner aux grandes lignes. 

Warnkœnig la définit : « Un statut adopté de commun 
accord par les parties intéressées. » Il rapporte les sources 
du droit flamand émanées durant la période normale 
du moyen âge, à trois divisions principales : les paix 
publiques, dites heerelyke vreden ou landrreden; les 
règlements d'offices, jura minislerialium; Îles statuts 
locaux ou chartes de distinct. Ces statuts, qui réglaient 
les droits, tantôt d'une châtellenie entière, tantôt d’une 
ville ou d'une commune, tantôt d'une seigneurie embras- 
sant un ou plusieurs villages, s'appelaient proprement 
keuren. 

Ainsi au point de vue politique, la 4ewre forme un 
pacte réciproque entre les bourgeois et le souverain, 
qui lie les premiers dans une association de garantie 
mutuelle et de soumission au droit établi, et le second 
dans un but commun de protection juridique et de défense 
territoriale. Ce pacte est scellé sous la foi du serment, 
Poperinghe de 1208 : « Si quis extrançus in villam venerit, 
et in ca per annum manserit, jurabil coram. Si quis 
extra prebendam ponitur, juret coram infra xv dics. » 
Eecloo, avril 1240 : « Hanc autem coram et libertatem 


#5 D'Acneny, Spicileg., t. II, p. 607. WARNKŒNIG, Fland. Gesch., 
t. IE, 2e part., p. 31. 
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debet jurare baillivus noster se observandum fideliter » *. 

Il rappelle les souvenirs de la æênne germanique, et 
porte les doux noms de paix, d'amitié ou fraternité, de 
liberté #%, Poperinghe, an. 1147. « Concessimus hominibus 
sancti Bertini ad Popringehem pertinentibus, ejusdem 
pacis securilate per omnia gaudere qua Furnenses fru- 
untur »4% Arkes, an. 1931 : « Art. 48. Qui sunt de 
chora, si contra extraneos in necessilate super fratres 
chorae auxilium clamaverint.. Art. D3. Si inter fratres 
chorae aliqua discordia orta fuerit... » Confirmation des 
priviléges d'Alost par Philippe d'Alsace en 1174 : « Est 
autem hujus modi Zibertas... » “. Eecloo, an. 1240 : 
« Haec est cora et libertas... » Ziericzee, an. 1247 : 
« Geschreven in deser clore ende vryheyt » ‘#. 


Le bailli représente le seigneur dans la commune, 
mais ii doit défendre tout à la fois les droits de l'un 


#4 Plac. de Fland., t. VI, p. 1703. WaRNKŒNIG, Fland. Gesch., t. IT, 
2e part., p. 213. NEELEMANS, Geschiedenis der stad Eecloo, p. 135. La 
charte de fondation de la commune de Mude, donnte par Thomas et la com- 
tesse Jeanne, en 1212, porte : « Hanc autem legem, consuetudinem et liber- 
tatem ipsis bona fide juravimus observandam ». Archiv. de Bruges, Ouden 
Witlenb., fol. 158 verso, n. 2. KLUIT, Hist. Holl. et Zel.,t. 11, 2e part., 
p. 1031. 

#5 Telle est « la keure de la charité à Valenciennes », celle des « amitiés » 
à Aire, etc. WAUTERS, Libertés communales, p. 218, et Preuves, p. 251. 
WARNKŒNIG, t. [f, p. 312. 

46 (fr. VANDEN PEEREBOOM, Fpriana, t. UT, p. 195. [ves de Chartres, 
Epist. 253, appelle les communes, des pactes de paix, pactum pacis; et la 
charte de la commune de Laon, de 1128, a pour titre, établissement de la 
paix, énstitutio pacis. Ordon. des rois de France, t. XI, p. 185. 

47 DE LimBurG, Cart. d’Alost, p. 171. 

48 Van Mienis, Charterboek van Holland, t. 1, p. 210. VANDEN BERGH, 
Oorkondenboek van Holland, t. 1, p. 245. 
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et les priviléges de l'autre. Les échevins et ceurkeers, 
préposés à la bonne administration, distribuent la justice; 
mais si l'élection les a investis de l'autorité, ils ne peuvent 
couvrir leurs dénis de l'inviolabilité de leur mandat. Charte 
de Louis de Nevers pour le Franc de Bruges, appelée le 
mauvais privilége, du 10 juillet 4330 : « Art. 98. Item, 
sil avenoit chose que aucune keure fust plaintive dedens 
les mestiers du Franc pour le neccssite de la terre, se 
uns eschevins est esleus pour y estre, et 1l y sera denun- 
chie, il ne porra refuser... » #. 

Warnkœnig a relevé avec beaucoup de raison l'erreur 
de quelques historiens qui ont confondu les keures avec 
les priviléges particuliers accordés par les comtes aux 
villes ou à leurs habitants. 

Les priviléges spéciaux qui consistaient souvent en 
des chartes d'affranchissement de personnes ou de com- 
munes, étaient des actes qui n'avaient d'autre source que 
la volonté plus ou moins spontanée de l'octroyant. La 
heure au contraire contenait les règles fondamentales du 
droit public et criminel des villes, ainsi que de son 
organisation judiciaire, qui existaient avant les conces- 
sions ou confirmations dont elles étaient l'objet; celles-ci 
n'étaient que la sanction de droits coutumiers préexistants, 
mais avec quelques additions ou modifications. 

La keure est donc la loi fondamentale du droit public 
et criminel, loi préexistante à toutes confirmations. Telle 
est l'idée qui se dégage de la grande charte des Gantois 
du 8 avril 1297, à chaque article pour ainsi dire, d'une 


4 Coutume du Franc, t. 11, p. 99. 
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manière constante, indubitable 5. Gui donne et octroie 
« a eaus les lois, les cores et les choses qui chi apres en 
langage flamenge sont escriptes. » Art. 10. « Up alsulke 
boete alse de cuere hout van der poert. » Cette expression 
est répétée aux art. 11, 95, 35, 137. Elle est remplacée 
par son synonime « na de #æet van der poert », dans les 
art. 45, 18, 26, 53, 54, 80, 85, 98, 99, 109, 115, 127, 
133, 136. Le latin conserve la traduction littérale. Waes, 
an. 1241 : « Legem quæ vulgariter dicitur clore... Omnem 
legem vulgariter chore appellatam quæ in praesenti pagina 
continetur » 5, Les chartes de Saint-Omer portent « lagas 
et consuetudines » ‘?. 

Cette loi se rattache directement aux plus anciennes 
traditions nationales; les ceurfrères l'ont scellée par leur 
serment, qui rappelle les « conjurati sodales » dont parle 
Adam de Brême %, et les « collectæ, confratriæ, consor- 
tia », qu'on retrouve déjà au. VII siècle dans les actes 
du concile de Nantes %. Arkes, an. 1901 : « Et quia avus 
meus, Theodoricus comes, choram apud Arkes vobis haben- 
dam juravit et homines suos jurare fecit... » An. 1231 : 
« Hominibus nostris de Arkes legem juratam, quæ chora 
vulgariter appellatur, dedimus... » 5. 


50 GHELDOLF, Cout. de Gand, t. 1, p. 426. 

St Plac. de Fland., 1. VA, p. 521. VANDEN BOGAERDE, Het district van 
Sint-Nikolaes, t. 11, p. 343. Kiuir, Hist. crit. Holland, t. 11, {re partie, 
p. 484. 

5% Mém. des antiq. de la Morinie, an. 1837, 1. IV, p. 460. 

55 Op., 1. IV. c, 39. 

5 An. 656. Cfr. MoKE, La Belgique ancienne, p. 369. note 3. D. PITRA, 
Hist. de S. Léger, p. 13. note 1, le place à l’année 649. 

58 D'ACHERY, Spicileg., t. 11, p. 607. 
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Cette loi consacrait donc d'anciennes coutumes, ou 
comme le dit Warnkœnig, des droits coutumiers préexis- 
tants, et cest encore sous ce nom que Vredius % la 
définit : « Francones £ewrebrief dixerunt, velut legis suæ, 
aut consuetudinum epitomen;, sive breve, aut breviculum 
coræ. Cora consuetudo est, vernaculè keure, cuere, nunc 
usitatius costuyme. » Le privilége de 1330 pour le pays 
d'Alost la qualifie de « usances et maniances », et la 
charte de 1983 pour le pays de Waes de « statuta quæ 
vulgariter dicuntur keure. » Le diplôme du roi Rodolphe : 
du 18 février 1991, en faveur des habitants d’Aix-la- 
Chapelle, suit une autre orthographe et l'appelle d'un 
nom plus relevé : « Plebiscita quæ vulgariter Æuiren 
appellantur, pro compescendis vulgaribus ipsius oppidi 
msolentiis... » °?. 

Pour finir avec la question politique, il resterait un 
dernier point à examiner, et nous le ferons brièvement. 
‘La keure émanait-elle du prince ou des habitants ? Avait- 
elle le caractère d'une concession seigneuriale ou celui 
d'une revendication populaire ? Ces deux’ initiatives ont 
elles agi séparément dans les diverses localités, ou se 
sont-elles liguées dans une même entente, pour réaliser 
un progrès social ? Faut-il y voir une réaction progres- 
sive contre le régime individualiste de la féodalité, ou 
l'affranchissement à main armée du servage, ou un 
calcul de la royauté pour fortfier son pouvoir contre les 
usurpations des grands feudataires, ou l'expression des 


56 Fland. ethnic, pp. 498 et 533. 
87 LACOMBLET, l'rkundenb. fur Gesch. der Niederrheins, t. Il, p. 526. 
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nécessités économiques d'une bourgcoisie en travail de 
liberté, ou enfin le développement juridique et rudimen- 
taire d'un peuple sortant de la barbarie et aspirant à 
la civilisation ? Car on a invoqué toutes ces causes et 
défendu tous ces systèmes ‘#. 

Nous avons vu en quels termes Warnkœnig présente 
la solution. 

Avant tout, 1l faut se prémunir contre ces théories 
fallacicuses, qui par le brillant de leurs formes, fascinent 
trop aisément les esprits enclins aux généralisations, et 
qui ont pour moindre inconséquence de plier les évène- 
ments au gré de leurs conceptions idéales. L'histoire n'est 
pas une algèbre; elle ne se compose pas de formules, 
mais de faits. 

À nos yeux, comme toutes les questions d'origine, 
l'établissement des communes en Flandre reste enveloppé 
de ténèbres. Pour le haut moyen äge, les preuves font 
défaut, les actes officiels, naturellement en petit nombre, 
nen disent rien; et les récits des chroniqueurs, avec 
leurs allégations peu précises, n'offrent pas les garanties 
suffisantes pour étayer la certitude historique. 

On se trouve donc réduit à descendre aux XII et 
XIIF siècles; mais alors la kewre apparaît comme une 
institution déjà ancienne, qui se rattache à des traditions 
nationales, dont l'existence est parfaitement attestée, et 
dont le développement est en grande partie, sinon en 
totalité, perdu. 

Quelques textes feront mieux juger cette situation. 


58 VANDEN PEEREBOOM, Ypriana, t. IL, p. 193 sv. 
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Keurbrief du Franc de 1190, $ 20 : « De palingis, 
et de dunis, et de illis de quibus feodati viri affirmant 
quod sint advenæ, et de censu viscal cujus quilibet num- 
mus requiritur cum duodecim denariis in secundo die 
post solutionem; de his quatuor rogant vos humiliter 
homines terræ, qualiius per signum sanclæ crucis quod 
assumpsislis, et per terram sanctam quam quœrere pro- 
ponitis, hæc quatuor prædicta ila emendari faciatis, et 
homines vestri de cetero sufferre et in terra vestra melius 
remanere valeant » ‘?. 

Eecloo de 1240 : « Hœc est libertas et cura concessa 
a Thoma Flandriæ et Hannoniæ Comite, et Johanna uxore 
ejus, Flandriæ et Hannoniæ Comitissa, universis hospi- 
tibus, manentibus et mansuris... » 

Arkes de 1231 : « Hominibus nostris de Arkes legem 
juratam, quæ chora vulgariter appellatur, dedimus et con- 
cessimus in hune modum.….. » 

Gand, confirmation de 1270 par la comtesse Marguerite : 
« Significamus vobis (baillivo suo et scabinis Gandensibus), 
quod nos assensum nostrum prœæbemus ad hoc, quod in 
villa nostra Gandensi talis fiat keura... » ®. 

Charte de Philippe d’Alsace de 1176 ou 1178 : « Hæc 
est lex et consuetudo quam Philippus, illustris Flandriæ et 
Viromandiæ comes, Gandensibus observandam institut. 

$ 20. Si scabini gratia emendationis villæ, assensu 
justitiæ comitis, bannum in pane aut in vino aut in cœteris 
mercibus constituerint… 


59 Cout. du Franc, t. Il, p. 8. 
60 GHELDOLF, Cout. de Gand, t. E, p. 408, n. 14. 
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$ 28. Ad hœc nec scabini nec burgenses aliquid 
addere, mutare vel corrigere poterunt, nisi per consensum 
comitis vel illius quem loco suo ad justitiam tenendam 
instituerit... » ‘1. 

Ordonnance de Philippe d'Alsace pour la ville de Gand 
de 1178 : « Hæœc sunt prœcepta quæ statuit dominus comes 
noster in Gandavo... » ‘À. 

Confirmation par Mathilde de Portugal, vers 14191 ou 
1192 : « .… Dilectis et fidelibus burgensibus meis Ganden- 
sibus, secundum quod ab antiquo multis retroactis tem- 
poribus habuisse dignoscuntur, jura sua, consuetudines 
et oppidi Gandensis libertatem in hunc modum habendam 
concessi... » 5, 

Ordonnance sur les réconciliations à Gand, du 7 sep- 
tembre 1320 : « Het was gheordineert ende over een 
ghedreghen bi den heere, der wet ende bi der ghemeenre 
poort... » **, 

Première keure de Bruges, vers 1190 : « Hœc est lex 
et consuctudo quam Brugenses tenere debent a comite 
Philippo instituta.. » %. Elle est calquée sur celle de Gand 
de 1176 et reproduit littéralement les & 20 et 28 cités 
plus haut. 

Charte de Philippe le Bel rétablissant la keure de 
Bruges, janv. 1997 : « Nos autem altendentes quod licet 
prefati burgenses a temporibus clare memorie Philippi 

68 Jbid., p. 385, n. 1. 
G? Jbid., p. 388, n. 2. 
65 Jbid., p. 391, n. 4. 


64 Jbid., p. 510, n. 27. 
65 Cout. de la ville de Bruges, 1. 1, p. 189, n. 1. 
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abavi et Ludovici avi, progenitorum nostrorum, quondam 
regum Francorum, necnon Philippi comitis et Margarcte 
comitisse Flandrensis, predictas leges et consuetudines 
obtinerent... » %. 

Confirmation par le comte Gui, du 15 mai 1297 : 
« Remettons et restaulissons no dite ville de Bruges, les 
eskievins et le commun de le meismes vile en leur estat 
de lor loy, de lor costumes et de lor usages... » 7. 

Keure ou loi donnée à Ypres par Philippe d'Alsace, 
vers 4171 ou 4174 : « Art. 23. Se li eschevin pour amen- 
dement de le vile, et par le grase et lassentement de le 
justice le conte, aient mis ban en pain et en vin et en 
toutes autres marchandises .… » %. 

Au XIV* siècle, le droit s'est raffermi et les textes 
deviennent plus explicites. 

Le « mauvais privilége » du Franc, de 1330, dispose : 
« Art. 111. Item, nous deffendons des maintenant cueres, 
estatus ou autres ordonnances a faire par eschevins, se 
ce nest de nostre assentement et conseil, ou de nostre 
bailliu; et se elles sont perpetueles ou a long temps, 
combien que nostre bailliu si fu consentans, si les volons 
nous estre nulles et nulz se elles ne sont confermees de 
nous; et qui sera au contraire de ce, que dessus est dit, 
nous les disons des maintenant pour nul » ‘. 

La charte du duc Jean, du 9 août 1405, confirmait 


66 Jbid., p. 270, n. 19. 

67 Jbid., p. 274, n. 20. 

68 DIEGERICK, nv. des arch. d'Ypres, t. 1, p.299. VANDEN PEEREBOOM, 
Ypriana, t. LE, p. 165. WARNKŒNIG, Hist. de Fland., t. V, p. 425. 

69 Cout. du Franc, t. Il, p. 118, n. 1. 
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la règle : « Et parmi ce jceulx du Franc nous ont promis 
et seront tenus de faire Aeures avec nostre dit bailli, 
comme jl a este acoustume du temps passe, selon lexi- 
gence du temps et des choses, lieu et qualite des cas; 
et jcelles keures pourront muer selon lexigence devant 
ditte » *°. 

Il ressort de ces passages et d’une quantité d'autres, 
que le droit de faire eb octroyer des 4eures était un 
apanage des princes souverains; en un mot, la puissance 
législative qui constitue la fonction sociale la plus éminente, 
n'appartenait pas aux communes. Mais comme la loi ne 
peut être, de sa nature, qu'une expression générale, les 
princes, qui n’en avaient guère le loisir ou l'idée, durent 
abandonner aux administrations locales le règlement des 
menus détails de la vie commune. Voilà pourquoi Warn- 
kœnig a raison de dire : « A l'instar du comte, les échevins 
et conseillers des villes formèrent aussi des £euren pour 
leurs subordonnés, de sorte que ce nom s'étendit bientôt 
à toute ordonnance de police, à tout arrêté municipal. » 
Les échevins de Saint-Disier avaient posé à ceux d'Ypres, 
dont ils suivaient le « sens », la question : « D'establisse- 
mens pour la ville amender. » Et ceux-ci répondirent : 
« Eschevins puent bien faire bans et institutions; et 
amender les coutumes de la ville, au mielz quil sauront, 
par le signour » *. Cette réponse est d'autant plus remar- 
quable dans la bouche des échevins d’Ypres, que la £eure 
de 4174 contenait un article dont l'interprétation extensive 


70 Jbid., p. 145, n. 30. 
4 Tout lieu de Saint-Disier, art. 286. BEUGNOT, Olim., t. 11, p. 840. 
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aurait amené la confusion et qui recevait ainsi un parfait 
commentaire. « Art. 29. Quant eschevins entendent par 
boine gent dou comun de le vile d'Ypre que aucuns 
estatuts soit pourfitable a la communite de le vile, et 
il leur semble par leur serment que ce soit commun 
pourfit de le vile, h sires idoit mettre son assent ou 
chieus ki sera en son liu doit mettre son assent, a ce 
que eschevins peuent faire cel estatut et faire crier par 
le baillu ou par le castelain avæc eschevins sour tel 
paine quil leur semblera raison. Et quant boines gens 
dou commun de le vile d'Ypre monstrent as eschevins 
ke aucun estatut soit domagens à la commumite de le 
vile, et il samble as eschevins par leur serement quil 
est domagens au commun, li cuens ou chicus ki tenra 
son liu le doit abastre a la requeste des eschevins » "À. 

Au reste, les textes suivants sont bien faits pour 
dissiper tous les doutes. 

La charte d'organisation pour la commune de Gand, 
donnée par Gui de Dampierre, le 8 avril 1297, établit 
trois bancs d'échevins; le premier celui de la keure, peut 
connaitre « de Île £eure et de bannir, mectre bans et 
eslatus. » (Art. [1). Une annexe du même jour explique 
cette disposition : Les échevins pourront « rapieler les 
status et les bans, ke on apiele torbodes en flamench, 
qui establi seront de par nous ou no bailliu sans termine, 
sans apieler nous ou no bailliu »; et le comte ne peut 
les « rapicler sans l'octroy des eschevins. » Les vorbodes 
à « termine, doiveut durer juskes au termine ki nommés 


7 DiEGERICK, Invent., t. |, p. 304. 
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sera, se che n'est kil soient rapiclé », par le comte ou 
son bailh et par les échevins ensemble F. 

La charte de Poperinghe de 1908 disait déjà : « Cora 
debet de jure disponcre utilitati ville in cotidianis, per 
consilium abbatis, salvo ejus per omnia comitatu » *. 

Les mesures d'administration journalière et la réserve 
du droit du seigneur, cette double restriction caractérise 
et limite le pouvoir échevinal d'établir « bans et estatus », 
appelés en flamand rorbodes. Tout autrement large était 
le droit du seigneur, et les « establissemens » de la 
commune ou la kewre rentraient dans ses attributions 
exclusives. Cette opposition est clairement marquée dans 
la note d'un statut octroyé par la comtesse Marguerite 
à la ville de Gaud sur la punition du rapt, vers 19250 : 
« Ende dit van den onscakene es Aewre ende neghcen 
vorbot » . 

La lettre de priviléges donnée par Louis de Nevers 
à la ville de Grammont, le 25 janvier 1331, portait : 
« Art. 49. Item, que li ville ou eschevins ne porront 
jamais à nul temps, ou aucuns des mestiers de la ville, 
faire ou renouveler cueres, ordonnances, estatus, sans le 
expres consentement de nostre bail, ne par plus lonc 
temps durer que dun an. » A cette époque, les termes 
des édits ont déjà une plus grande portée; les distinc- 
tions seflacent; le pouvoir échevinal est absorbé par celui 
du souverain. On s'achemine vers le règne du bon plaisir, 
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et le langage législatif ne le voile même plus sous la 
réticence. Sous ce rapport, le préambule de la lettre 
de 14331 équivaut à une déclaration de principe : Les 
échevins et conseil, et toute la communauté de Grammont 
exposent que pour éviter le retour « des horribles male- 
fachons que li communs de la dite ville ont faites ou 
temps passé », ils ont supplié le comte, « et requis hum- 
blement, et plusieurs foys, que il nous vousist remettre 
en estat, et donner telles loys, franchises et libertez, 
comme il luy plairoit; laissier user de telles coustumes, 
usances et autres maniances, comme bonnes li semble- 
roient.…. » 7, 

Une exception singulière resta dans le droit flamand; 
le privilége de Saint-Omer, de 1447, la consacre for- 
mellement : « Art. 35. Les mayeur et echevins et jurez 
pourront faire koeurs, bans, statuts et ordonnances pour 
lavanchement et profit de la ditte ville et habitans, tant 
sur le fait des mestiers » 7, Soit que l'ordre des cor- 
porations de métiers rentrat dans le fait de la police 
quotidienne, soit que les princes adoptant la maxime du 
préteur romain, dédaignassent de s'occuper des moindres 
choses de la vie administrative, la règlementation interne 
de ces corps fut, de tout temps, abandonnée au pouvoir 
communal. 

De cet exposé, nous pouvons conclure : 

Charte, commune, justice, échevinage, bourgeoisies, 
— car la eure désignait tout cela, — ne s'étaient con- 
stitués, ou tout au moins maintenus en Flandre, que 
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« du commun accord des parties intéressées »; c'est-à-dire 
du peuple et des souverains. Les longues querelles des 
Trente neuf de Gand en sont un édifiant exemple. Le 
projet minuté d'Ardenbourg et transmis à l'avis du comte, 
loin d'établir l'exception, prouve la nécessité de la sanc- 
tion de l'autorité seigneuriale. Les insurrections n'étant 
qu'une période extralégale, ne sauraient prévaloir contre 
les principes de gouvernement régulier; et d’ailleurs les 
chartes issues de la révolte de 1309, portent l'empreinte 
d'une réaction populaire contre l’autocratie du roi de 
France et de ses lieutenants et la domination étrangère. 

Enfin, nous dirons avec un de nos meilleurs historiens: 
« De même que des chefs militaires établirent des fiefs, 
en donnant à leurs gens de guerre et autres serviteurs, 
des terres qui devaient rester soumises à un régime déter- 
miné, de même des seigneurs constituèrent nos communes, 
en octroyant aux bourgeois des keures ou lois écrites qui 
donnèrent un caractère stable aux coutumes et usages 
déjà séculaires des anciennes « communités locales orga- 
nisées. » Celles-ci, en obtenant la transformation de leurs 
coutumes en lois, par un acte émanant de la puissance 
féodale, c'est-à-dire souveraine à cette époque, reçurent 
une existence légale; et de communautés fondées, puis 
organisées en fait par l'esprit d'association, elles devinrent 
des « communautés licites », c'est-à-dire des personnes 
juridiques » *. 

Remonter au-delà, cest se lancer dans le champ des 
conjectures et de la légende. Cet écueil n'a pas été évité 
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par les chroniqueurs et par plusieurs historiens modernes 
qui ont poussé leurs investigations à travers les siècles, 
pour se rattacher aux institutions romaines. Notre vieux 
poëte s’en faisait l'écho dans ces vers au sujet de César : 


So dat hi quam daer nu es Ghent. 
Daer versaemdi sijn covent…. 

Die liet h1 aldaer ter stede, 

Ende maecte daer ecne veste. 

Oec so liet hi daer int leste, 

Alse hi wech voer, ridderen mede 
Indie vaste nicuwe stede, 

Die tlantscap entie stat souden 
Jegen donhedwongen Gallen houden. 
Want Gayus was sine eerste name, 
Hiet hise Ghent heeten, hoe soet quame 7”. 


L. GILLIODTS-VAN SEVEREN. 
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CE QU'ÉTAIT 


UN 


CHERCHE-MENAGE 


(NOTE POUR L'HISTOIRE D'ACOZ) 


Lors du classement des archives judiciaires du Franc 
de Bruges une expression, aujourd'hui tombée en désuétude, 
fixa plusieurs fois notre attention. 

Cette expression est cherche-ménage, mot presque 
mystérieux. 

Cependant les linguistes l'expliquent. Roorerort : Cer- 
quemanage, cerkeinanage, cerqueinnge, ceïqueinanement, 
cerquemenage, cherquenanage, cherqueinenage, cherquin- 
mange, signifie recherche des limites faite pardevant le 
juge; en basse launité crrcamanaria. | 

Cerqueinaner où cerkemaner voulait donc dire mesurer, 
fixer les limites, les bornes d'un champ, d'une ville, d'un 
pays, et on appelait cerguemaneur ou cerkamencur, cher- 
kemanant, l'agent préposé pour tracer les limites et les 
bornes des héritages. (Roq.). 

Ce mot semble toutefois avoir été peu employé en 
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Flandre et on ne le trouve guère que dans les documents 
wallons annexés à des procès en contestation de bornage. 

Mais, la chose elle-même semble moins commune 
encore que l'expression; les procès-verbaux de cherque- 
manage sont presque introuvables. D'ailleurs ces sortes 
d'actes ne devaient pas se passer souvent, vu que le fait 
d'avoir « oublié » toutes les limites d'une terre, d’une 
seigneurie, de tout un district devait être peu commun. 

Nous disons toutes les limites. Aussi, le cherquema- 
nage au lieu d'être acté devant le magistrat, purement 
et simplement, en présence de deux témoins, affectait 
des formes inusitées et presque solennelles. 

Acoz est une petite localité de l'arrondissement de 
Charleroi, à peu de distance de Chatelet. Depuis longtemps 
ses coutumes s'étaient « obscurcies » et non seulement un 
certain arbitraire réguait dans les relations de l'autorité 
avec les « manans et surséans » du terroir, à cause des 
limites, mais encore à chaque instant des conflits, même 
des collisions violentes, se produisaient entre les habitants 
et, par Suite, des procès où l'on invoquait en justice 
toute espèce de précédents, fort respectables sans doute, 
mais parfaitement inconnus et par cela même suspects 
aux parties. 

Le fait est que la plus grande confusion existait dans 
les titres et rapports de propriété, ce qui donnait lieu 
aux plus étranges contestations. Pour en finir une bonne 
fois, les intéressés comparurent tous ensemble devant 
le noble écuyer Aubert Bran, lieutenant du bailli de 
Bouvigne, et les mayeur et jurés de la haute cour de 
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justice d'Acoz et exposèrent, « en forme de doléance », 
comme quoi la plus grande partie d'entre eux, ignorant 
en quoi consistaient les droits et pouvoirs d'Acoz et « ne 
sachant comment la puissance du dit Achos devoit aller, 
tant en longheur comme en largeur », ils demandent 
une investigation par la justice pour règler leurs droits 
mutuels et asseoir définitivement les bases d'un nouveau 
terrier. 

Leur demande fut agréée; le lieutenant-bailli, après 
avoir pris des renseignements dans les pays limitrophes 
sur la façon de procéder en pareil cas, fixa au 14 juin 1519, 
un cherguemanage, dont voici le curieux procès-verbal. 

« À tous ceulz qu] ces présentez lettres verront ou 
oront; Nous, les lieutenant de bailly, maieur et jurés 
de la haulte court et iustice d’Acos, cy dessoubz nommés 
et escriptz, Salu en Dieu et cognissance de vérité. Sçavoir 
faisons que par devant nous sont comparus tous les 
manans et sourséans ‘ d'Achos en général, lesquelz, en 
fourme de doléance, nous démonstrèrent que bien vra] 
estoit que la plus grant partie d'entre eulz estoit 1gno- 
rant et ne scavoit comment la puissance dudit Achos 
devoit aller tant en Jlongheur comme en largeur; par quoy 
fut par eulz instamment requis que certain cerquemanage 
fuist fait et par lo], affin qu'ilz, ne leurs hoirs, n'empres- 
sissent rien sur les seigneurs voisins à préiudice d'eulz 
ou de leur seignouries, affin ossi que par ignorance 1lz ne 
fuissent rien perdans. Sur quoj, nous licutenant, maieur 
et jurés sudis, considérans la requeste de ceulz dudit 
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Achos iestre raisonable et sonante à loj, à la requeste 
d'iceulz avons fait, pour cedit cerkemanage faire, segne- 
fyer ct adiourner lez scigneurs marchissans ? et joindans * 
à la puissance dudit Achos, et ce à certain io" par lo) 
prefichiet. Assavoir : l'officier et maieur des vénéraubles 
seigneurs de Saint Lambert, pour leur seignorie de Testelin; 
le maieur et officier de vénérable dame, Madame l'abesse 
de Moustier sur Sambre, pour sa seignorie de Gerpenes; 
noble et honoret S' Johan de Hun, seigneur de Beaurieu, 
pour sa seiguorie de Vilers, et Jaque de Huy, son frère, 
pour sa sciguorie de Joncresse; fut encore requis par 
ceulz dudit Achos, pour ce dit cerkemanage faire, que 
fuissent adiouruez et segnefyés pour comparoire, audit 
iour par loj préfichiet, certains tesmoins et gens de bien, 
cy spéciliés, pour dire et déposer par leur sarment tout 
ce qu'ilz peullent sçavoir de la puissance et haulteur dudit 
Achos; assavoir : Piera Vorman, en eage de quatre vingtz 
ans ou environ; Colocden, en cage de soixaute quatre 
ou environ; Marto de sur le terme, en cage de soixante 
ou environ, Loijs de Regretj, en cage de cinequante sijs; 
Johan Sacré, en cage de trente quatre, tous demorans à 
Vilers. ltem, Lambert le Pertrizier, en cage de soixante 
quatorze ans ou environ et Gilson le Pertrizier, son filz, 
en cage de quarante deux, demorans à Gerpenes. [tem, 
Willaume Scrvais, en cage de soixante noef ans ou 
environ; Rolquo Jamincth, en eage de soixante quatre; 
Alardo Loren, en eage de cinquante quatre; Picra Boon, 
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en eage de cinquante sijs, demorans audit Achos, et Joro de 
Meteren, en eage de cincquante wyt, demorant à Couilleth; 
ausquelz temoins fut assignet jour par lo] préfichiet, et 
aicelu] iour parvenut, après qu'ilz furent en lo] pourout- 
fers, lesdis d'Achos se plaindirent de cescun d’eulz de le 
somme d'ung lion d'or et quitte pour par leur sarment 
se dire vérité de ce qu'ilz sçavoient de la haulteur et 
puissance du dit Achoz. Sur quoj tous les tesmoins sudis, 
renonchans à la mise, jurèrent qu'ilz diroient tout ce qu'ilz 
en sçavoient plus près, protestans toutefois que s'il estoit 
quelque lettres, chartes ou préviléges par escript, envers 
les seigneurs voisins et marchissans, que leur tesmoignage 
ne leur fuist preiudiciable; car encontre lettres, chartes 
ou préviléges 1lz ne voloient dire ou tesmoignier. Mais, 
saulve le bon droit de cescun, 1lz dirent et déposèrent 
par leur sarmens qu'ilz avoient veu ceulz dudit Achos 
et leurs prédécesseurs joir, manijer et possesser leur 
puissance, au plus près en la fourme et manière qu] 
s'ensicult. Assavoir, commenchant au ricu à Regretj, à 
ung chesne qui fait de.....* del puissance d'Achos et de 
Gerpines, et de à, remontant tout le chemin à le pié- 
sente de Joncresse, venant à la haie de Flaminomont, 
ainsique vont les terres de Gerpenes et d'Achos, tout 
sclon le terne de harquée vaulx, et de là ranallant au 
.Roully, aux Grosses-picres. Et de 1à ranalant le fontaine 
Nareth (et le cesne de Goscon), aultrement nommée le 
fontaine al Ronche. Radreschant d'icelle fontaine, au plus 
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droit, à une terre quj fut Stassau; au plus près, del 
place ou soloit avoir ung poirier au rieu de Bouilthon 
à ung poirier assez près de terres Johan Coleth et de 
là remontant à ung chesne Scoupernet, qui est sur le 
Monseau, et de là radreschant au chesne Saint-Marten. 
Item, du chesne Saint-Marten, selon le bos de Vilers, 
iusque au bos de Cestelin, et de là ranallant tout le 
fons iusques au piet du tune allant à vng charneau. 
ltem, du charneau tout le rieu de Malaingne, par de la 
lawe iusque à une borne en la voie de Couilleth. Item, 
delle dicte borne, rallant entre Hodroit et le haie le 
damoizelle, rallant au Charnoj, et entre Hodroit et le 
Charnoy touttes les marches iusques à Willethterne. Item, 
de là descendant depuis Willethterne tout le maniement 
jusques au Greau, et du Greau venant tout à le Valée 
iusques au lavoir des misnes. Et du lavoir des misnes 
remontant iusques à Buisson le Bergier, et du Buisson 
le Bergier à Othtibuisson, et d'Othtibuisson descendant 
tout droit au frasne de Regretj et du frasne ranallant 
parmi Regretj, radrechant à le puissance de Gerpennes. 
Après quel cerkemanage ainsi fait, fut, pour en avoir 
mémore, par ceulz dudit Achos requis que le tout fuist 
rediget par escript et mis en forme dewe‘; pour à quo] 
satisfaire en avons fait faire et escripre deux lettres 
pareilles et cirographes l'une à l'autre, desquelles nous 
gardons la desentrainche en nostre forme et les habilans 
dudit Achos gardent l'autre. Asquelles ainsi faire et passer 
avons esté comme lieutenant du baïlly le Bouvigne, noble 
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escuyer Aubert Bran et comme jurés Lambert le Pertri- 
sier, Willame Servais, Alardo Loren y Piera Boon, Johan 
Pireth. Et y fut comme maieur et juret d'icelle court 
Johan Adam quj le tout mist en notre warde et retenue. 
Faites et délivrées à le correction de nos souverain, l'an 
de grâce nostre seigneur mil cincq cens et dis neuf du 
mois de juin le quatorzesme jour ». 

Ce n'était pas tout : le lieutenant-baili dut encore 
prêter serment qu'il avait exactement écrit le procès-verbal, 
tel que le lui avaient indiqué les témoins. 

Enfin, le « cherquemanage » fut produit et admis, par 
la cour féodale d'abord, la haute cour de justice ensuite, 
puis transmis à l'office fiscal du grand conseil de Malines ?. 

L'office fiscal fit des objections, prétendant que les 
seigneurs riverains auraicnt dû aussi intervenir et par 
voie d'acquiescement reconnaître que l'acte était exempt 
d'erreurs et de fraudes. D'autre part, c'était un cas de 
« nouvellitez », non prévu par les coutumes, et il impor- 
tait de savoir ce qu'on était dans l'usage de faire en 
d'autres endroits sous la domination de S. M. 

Le lieutenant-bailli attesta qu'il avait pris des infor- 
mations dans le pays de Namur, « le Laleue, le Cambrésis, 
et en Flandre » et que, sauf la forme de l'acte, qui était 
conforme aux protocoles d'Acoz « en d'autres temps pas- 
sez », il avait suivi les « navkeuringhes », comme au pays 
de Flandre. 


L'office fiscal se contenta de ces explications, mais 


T Archives générales du Royaume. Carton de l'office fiscal. 


150 


n'accorda la reconnaissance que pour faits de justice, 
cens ct droits, « adjournant à plus tard touts nouveaulx 
terricrs et livres de partage ». 


EmiLe VaNnDEN BUSsSCcHE. 


NOTICE 


SUR LA SEIGNEURIE ET LES SEIGNEURS 


DE 


CLEYDAEL 


Comme toujours: c'est dans nos vieux auteurs que 
nous devons rechercher les « origines premières » de la 
terre dont nous allons nous occuper. 

MNotitia marchionatus sacri romant imperit, hoc est 
urbis el agri Antrerpiensis oppidorum, dominiorum, 
monasteriorum, castellorumque sub eo. 

Tel est le titre du livre de J. Le Roy; imprimé à 
Amsterdam, en 1778, et que nous voudrions prendre 
pour guide. 

« AERTSSELAER pOpulosus est pagus, varlisque prætoriis 
exornalus, quibus omuibus prælucet (Zeydael prædium et 
habitatio hodierni domini de Aertsselaer, de quo loco 
Gramaius in Antverp. |. 4. c. 5 ita habet : Concludens 
hunc tractum 1n vicino Ariselario, et spectabilis forme 
prelorio Vallis Argillacea vocubulo. 
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Malheureusement c’est tout; notre auteur, en parlant 
d'Aertselaer, se contente de déclarer que diverses familles 
possédèrent successivement cette seigneurie, tant dans le 
présent que dans les siècles passés. 

Sa nomenclature des seigneurs ne nous dit rien, si 
ce n’est qu'en 1644 Aertselaer fut acheté par François- 
Pascal Vanden Cruyce, à qui Anne-Catherine Hellemans, 
fille de Pierre, seigneur d’Aertselaer et de Cleydael, et 
de Marie Helman, apporta en dot le château de Cleydael. 

Il y a beaucoup à redire à l'exactitude de ces ren- 
seignements, comme on le verra plus loin. 

Il nous apprend encore, par une inscription tumulaire 
qu'il nous communique, que Messire Adrien Sanders fut 
seigneur de Cleydael, à la fin du XV* siècle : 


HIER LEGT BEGRAYEN ÎONCKER ADRIAEN SANDERS, IN SYNDER 
TUT HEERE VAN BLAESVELT, VANDER BRUGGEN ENDE CLEYDAELE, 
DE WELCKE HY BY WELDAEDEN VERCREGEN HEEFT DAT WEERDICH 
HEYLICH RELIEKE VAN MIRAKELE DEN RECHTEN ARM VAN SINTE 
LENAERT, DEN WELCKEN HY GEGEVEN HEEFT, TER EEREN GODS ENDE 
ONSER LIEVER VROUWEN DESER KERCKE VAN AERTSELARE, DIE STERF 
INT JAER ONS HEEREN M.CCCC.XIV, OP ALDERHEYLIGEN AVONT. 


D'après ces renseignements il y a done à inscrire 
parmi les premiers seigneurs de Cleydael, Adrien Sanders. 

D'autre part, la ÂVotitia marchionatus, etc., tout en 
reproduisant une jolie gravure, faite en 1661, par L. Van 
Uden et qui représente le château de Cleydael, ne nous 
fournit aucune explication sur l'étendue de ce fief, un 
des plus importants du pays de Malines, et dont les 
annales ne sont pas à négliger, au triple point de vue 
de l'histoire, de la topographie et de l'archéologie. 
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Cleydael s'étendait sur la rive droite de l'Escaut, entre 
les paroisse de Schelle, à l'ouest, et Aertsclacr, à l'est, 
dans une petite plaine, presque entièrement entourée d'eau 
par des affluents du fleuve. 

Le château était superbe : « De heerlijkheid van Cleydael 
was heinde en verre beroemd om haar geducht kastcel », 
dit J.-B. Stockmans; et ailleurs: « Het kasteel van Cleydael 
is ontegenzeggelijk een der geduchste bolwerken van het 
oude land van Ryen. Al de oude schrijvers gewagen van 
dit sterke slot, dat evenals het grafelijk burchtslot van 
Cantecroy, een merkelijke rol in de xvi-eeuwsche gebeur- 
tenissen spcelde. » 

Cleydael était tenu en fief des ducs de Brabant; d'après 
la déclaration de relief, faite le 21 octobre 1536, par 
François vander Straten, au nom de la veuve de Pierre 
vander Straten et les enfants de ce dernier, la com- 
pétence de la seigneurie consistait en: droit d'établir 
mayeur et hommes de fief, connaissant de tous biens 
féodaux, adhéritances, déshéritances, etc., avec dix keures. 
Sa valeur de cens annuel s’estimait à 27 s. 14 d. 17 p. 
argent de Brabant, onze quarterons d'avoine, quatre 
chapons et neuf poules, rachetables en argent. L'étendue 
foncière mesurait environ quarante six bonnicrs, y com- 
pris la forteresse, les fossés, la basse-cour, les étables, 
granges, vergers, terres arrables, bois et prés, donnant 
un revenu annuel de 450 florins, vingt-cinq quarterons 
de blé et autant de scigle. L'entretien et la réparation 


1 Geschiedenis der gemeente Mortsel, etc. Antw. 1882, 4e afl. p. 492. 
? Annexe. 
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habituelle du manoir coûtaient chaque année plus de cent 
cinquante florins, car les domestiques seuls, en sus de 
leur nourriture, touchaient cinquante huit florins de gages. 

Le château était chargé d'une rente annuelle de six 
guillaumes de « Schilde gront chys », au profit de l'hos- 
pice de Saint-Bernard; il devait à l'église d'Aertselaer six 
quarterons d'avoine et un petit fût de Rhin. 

Il y avait encore quelques petites prestations en nature 
au profit des églises de Schelle, d'Hemixem et d'Aertselaer, 
et aussi quatre livres de cire, à fournir tous les ans, le 
jour des Morts, à l'église de Reeth; mais comme elles 
étaient payées par les vassaux, celles ne figuraient pas 
dans les déclarations exigées par la coutume de la cour 
féodale. Elles étaient d'ailleurs temporaires et furent 
rachetées en 1501. 

On a bien lu, n'est-ce pas, que nous avons écrit 
Notice sur la seigneurie et les seigneurs de Cleydael ? 
Ce qui veut dire que notre intention nest point de nous 
occuper longuement du château; aussi bien nous pouvons 
déclarer que ce ne serait pas chose facile, car les papiers 
particuliers de cette demeure princière nous sont inconnus. 
Ils se trouvent en possession de M. le baron van Havre, 
d'Anvers, le propriétaire actuel du domaine de Cleydael. 
Sans doute il voudra bien les utiliser tôt ou tard dans 
l'intérêt de l’histoire nationale. Comme M. J.-B. Stockmans, 
« wy koesteren de vaste hoop dat de heer baron van Havre, 
eerlang onzen wensch zal verwezenlijken ». 


$# Cens annuel payé par les riverains de l'Escaut, nommé aussi Schelde 
ghelt. 
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LES SEIGNEURS. 


GÉrarD vanxpErR ELsr, seigneur de Cleydael, qui assista 
en 1372 à la bataille de Baesweïier *. 


Jean vaxoer Ecsr, fils du précédent, qui vendit, en 
4419, le château de Cleydael à Jean vande Werve®. 


JEAN Sanoers, seigneur de Cleydael. 


Il résulte de l'extrait d'un compte des reliefs de fiefs 
de la cour féodale du pays de Malines à la chambre des 
comptes, que nous donnons ci-après, que Jean Sanders 
mourut en l’année 1466, probablement au mois de sep- 
tembre. 

Sa femme s'appelait Béatrix vander Brugghen *. 


Dans son testament il fonde une messe anniversaire 
dans l'église d'Hemixem, et s'y qualifie : « incola villa de 
Aertselaer ». (Séockmans.) 

Après la mort de Jean Sanders la seigneurie passa 
à son fils Adrien. 


ADRIEN SANDERS, Seigneur de Cleydael. 
Nous lisons dans les comptes des reliefs de fiefs - 
de la cour féodale de Malines, intitulés : « Rekeningen 
vanden hygeweiden, camerlinckrechten, boeckrechten van 
den leenen ‘’s lans van Mechelen, synt den xxvj“" daghs 


# J.-B. Stockmans, ouv. précit., p. 402. 
5 Id., id. 
® Archives générales du Royaume. Comptes des reliefs de ficfs de 


la cour féodale du pays de Malines. Chambre des comptes. No 17837, 
compte G, fo 3. 


156 


van septembr)j xiij° Ixili}, totten lesten dage van septembri 
a XV XAXII]  ? : | 

« Îtem, Aeryacn Sanders hecft ontfaen, na de doot 
Jan Sanders zyns vaders, ‘t hof te Cleydale, met zyne 
toebchoirten. Ende des gelyes heeft hy ontfaen den 
Maetbosch, gelegen inde prochye van Artselaer ende van 
Schelle; jn presentyen Bouden vander Borch, Mathys 
van Bouchout, Willem vanden Hert, Johannes Retincs 
ende Johaunes Gecrts. Actum xx° sept. anno Ixv]. Ontfangen 
voer 1] volle leene. . . . . . . . vjhib.xst.» 

S'il faut en croire son inscription tombale#, Adrien 
Sanders, seigneur de Cleydael, obtint à cause de ses 
bienfaits la relique du bras droit de saint Léonard, qu'il 
offrit à l'église de la paroisse d'Aertselaer, dont Cleydacl 
dépendait au spirituel. 

D'après la même inscription tombale, Adrien Sanders 
serait mort le 31 octobre 1495 et enterré dans la dite 
église. 

Le nom de sa femme n'est pas connu, mais 1l eut 
deux filles : l'une, Sapience, épouse de Conrard Pot; 
l'autre, Alexandrine, mariée à Picrre Thysbrecht. (C4. 
des comptes. N° 171,837. A° 1486-1487, fo 2 v°.) 


Coxran Por, chevalier. 
Il fit sa déclaration et paya les droits de relief le 
90 novembre 1495 ? : « Van heeren Coenrade Pot, riddere, 


T Arch. gener. du Royaume. Chambre des comptes. Comptes des reliefs 
de fiefs de la cour féodale du pays de Malines. No 15897, compte 3, fe 4. 

8 Voir plus haut, page 192. 

9 Arch. génér. du Royaume. Chambre des comptes. Comptes des reliefs 
de fiefs de la cour féodale du pays de Malines. Compte de 1495-1496, fv 4. 
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die opten xx° dach novembris, anno xcv, aen stadhoudere, 
ende jn presencien ende ten bysyne van meesteren Pauwelse 
Oige, heere van Faulques, mecsteren Ghysbrechte' Moelen- 
pas, secretaris ende verwairde van den leeuboccken van 
Brabant, Lodewvcke Bailge, ende Peeteren Middelborch, 
als mannen van leene, hceft ontfacn by doode Adriaen 
Sanders, jnden name van hem selven ende tot synen 
ende vrouwen Sapiencien Sanders, syne gesellinen behoef, 
t goet tot Cleydaele met (sic) mitten huyse, hove, schueren, 
stallen, etc., ende mitten lande, bosschen, beempden, man- 
scapen, lactscapen, chynsen, kucren, renten ende allen 
anderen zynen tochehoorten, alsoe die hooge en ledige, 
nat en drooge gelegen syn. Dus hier vocr cen geheel 
heergeweyde, x ryders..….. 1°, Valet. . 11] . xv s. gr. » 

C'était donc l'héritage de la seigneurie au grand 
complet. 

Comme nous venons de le dire, Conrad Pot avait 
épousé Sapience Sanders, fille d'Adrien, mais comme à 
celte époque il y a une assez grande lacune dans Îles 
comptes des reliefs de fiefs de la cour féodale de Malines, 
il na pas été possible de constater quelle fut le résultat 
ce mariage, et comment la seigueurie de Cleydael passa 
des Sanders aux Schoef, qui étaient évidemment de leur 
famille. 


PHiuirre et Nicoas ScHorr. 
Il y a lieu de copier ici entièrement les postes du 
compte de 1510-1511, f° 3 vo‘, où la mutation est 


10 Mot disparu, probablement : ‘# gemet (la mesure). 
11 Mèmes archives. Id., id. No 17397. 
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mentionnée, car elle est fort obscure : « Van Philipse 
Schoef, die welke xvj* marcij a° x, jn presencien van 
stadhouder ende mannen van leene, te weten Jans van 
der Aa, heeren Anthoniszone, ende meestren Hubrechts 
Wellemans, ontfaen heeft, in broederlicke ende zusterlicke 
gedeelte, het goet te Cleydale, met allen zyne toebe- 
hoirten, tot Aertselaer gelegen. Aldaer vrouwe Clemente 
Sanders vuytgestorven was. Maer, mits dien dat Claes 
Schoef met desen ontfange niet te vreden en was, dyen 
die twee deelen toebehoirden, ende dat tot zynen prouffite 
. Ontfangen was, daer af hy die twee deelen schuldich was 
te betalen. Ontfaen daerom alhier voer die vrome, van 
eenen halven hergeweyde gedragen, v ryders. Valet.. . 
XXXV] |. VS. gr. 
« Vanden voirseyden Clasen Schoef, die welcke, opten 
ix dach der maent van april a° x, voer Paesschen, jn 
presentien van stadhouder ende mannen van leene, te 
weten : Godevaerts Vlamincx ende Willems vander Hagen, 
ontfaen heeft het voirseyde goet van Cleydale, jn brocder- 
licken rechte, daer voeren ontfaen voer het hergeweyde, 
x ryders. Valent . . . . + + . NH xs.gr.» 
Dans un autre acte, du 18 juillet 4510, Philippe Schoef 
est appelé Philippe-Jean, dans un autre encore, du 22 août, 
on le nomme Jean-Philippe, puis Jean tout court. 
Comme on verra ci-après Jean et Nicolas Schoef ven- 
dirent, en 1518, la seigneurie de Cleydael à Pierre van 
der Straten, qui suit : 


JEAN et Nicouas Scuoor, chevaliers. 
Leurs héritiers vendirent, en 1518, la seigneurie de 
Cleydael à Pierre vander Straten. 
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4018. Pienre (1) vannEr STRATEN, chevalier, né en 4479, 
seigneur de Cleydael, Schelle, Niel, au duché de Brabant; 
Burcht, Bouchaute, Bertrecht, Oosterzeele et Calloo, au 
comté de Flandre; conseiller de l'empereur Charles-Quint. 

Il épousa, à Termonde, en 1505, Catherine van Belle, 
fille de Jean van Belle, trésorier général de l'empereur 
Maximilien, et de Catherine d'Ackere. 

Il était fils de Jean vander Straten, chevalier, seigneur 
de Kevelaer et de Kampman, conseiller de Maximilien, 
roi des Romains, en cour de Gueldre, ambassadeur de 
ce prince auprès de Sigismond, roi de Pologne et de 
Christian II, roi de Danemark. 

Sa mère était Anne de Schoyte, d'une famille origi- 
naire du marquisat d'Anvers ‘?. 

S'il faut en croire Le Roy, le seigneur de Cleydael 
fit rebätir le château, et Stockmans ajoute que vers la fin 
du XVI° siècle, le manoir avait été transformé en une 
vérilable forteresse. 

La Motice historique et généalogique de la Maison 
de Straten, par Charles Piot ‘*, traite longuement la 
biographie de Pierre vander Straten. 

Il obtint, le 5 septembre 1517, de Charles, roi de 
Castille, en considération de ses services, le charge de 
« wardein » de l'hôtel des monnaies de Brabant à Anvers; 
comme le constatent les lettres-patentes de celte date et 


12 Piot, p. 158. 
15 Bruxelles 1877. Ce magnifique ouvrage ne se trouve pas dans le com- 
merce. Nous sommes redevable d’un exemplaire à la générosité de M. le 


comte Théudore vander Straten-Ponthoz, grand maréchal de la cour de LL. 
MM. Léopold [ et Léopold IT, roi des Belges. 
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la prestation de serment, du 8 octobre 1519, mentionnées 
dans le registre n° 17883 de la chambre des comptes, 
conservé aux archives générales du Royaume à Bruxelles, 
compte n° 40, f° vi. 

« Sire de Lutteaulx, nostre chancelier de Brabant, 
par considération des bons et agréables services que 
nostre bien-amé Pierre vander Straten nous a faits en 
plusieurs et diverses manières. Nous icelluy Pierre, pour 
ces causes et autres, à ce nous meuvaus, avons COMMIS 
et institué, commettons et instituons par celte, en l'ofice 
de wardein de nostre monnoie de Brabant à Anvers, au 
lieu de Philippe d'Etterbeck, dernier possesseur d'icelluy 
office; et sur ce, en fait dépêcher audit Pierre vander 
Straten nos lettres-patentes de commission à ce perti- 
nentes; ordonnons les faire sceller de nostre scel, ordonné 
en Brabant, dont avez la garde, et délivrer à icelluy 
Pierre, sans aucunes difficultés. Car nostre plaisir est tel. 

« Donné à Middelbourg, le v° jour de septembre, 
anno XV° XVII. 

« (Signé) CanLos. » 

Pierre vander Straten acheta, en 1518, des héritiers 
de Jean et de Nicolas Schoef, chevaliers, le château et 
la seigneurie de Cleydael, qu'il releva en fief du duc 
de Brabant à la cour féodale de Malines, le 10 décembre 
de cette année, comme il résulte d'une inscription au 
registre n° 11858 des comptes de fiefs du pays de 
Malines, conservé aux archives générales du Royaume, 
compte n° 2, f° iij, et qui constate l'exécution de la for- 
malité de relief « par Pierre vander Straten, waradin de 


161 


la monnoie de notre roi de Castille, qui a reçu, le 
10 décembre 1518, par achat des héritiers de feu Messire 
Jean Schocf et de Nicolas Schoef, la seigneurie de Cleydael, 
avec toutes ses dépendances, située à Aertselaer, en plein 
fief ». 

« Onder den dorpe van Aertselaer es verschenen dat 
hier na volght. 

« Van Peteren vander Straten, waerdeyne vander 
munten ons coninex van Castiellen, die, opten x“ dagh 
van dec. a° xv° xviij, aenden voirseiden stadthoudere ende 
mannen van leene, te wetene, Lambrechten Spierinck, 
Romonde van Diest, meester Janne van Ophem ende 
Machielen Neels, ontfangen heeft, by coope gedaen tegen 
de erfsenamen van wylen heeren Janne Schoef, ridders, 
ende van Clasen Schoef, het gocdt van Cleydale, met 
alle synen toebehoorten, gelegen onder Aertselaer, opten 
commer daer uuytgaende tot eenen vollen leene. Ontfaen 
_voir theirgewede thien ryders. Valet. ïij lib. xv s. gr. » 

Après l'avénement de Charles-Quint à l'empire, Pierre 
vander Straten fut nommé, en 1519, conseiller de l'em- 
pereur. Pendant ladmiuistration de Marguerite d'Autriche, 
gouvernante des Pays-Bas, il seconda, par une habile 
direction de l'hôtel des monnaies, les efforts d'Antoine 
de Lalaing, comte de Nassau, de Philippe de Croy et 
de Jean Ruffault, sire de Neufville, nommés membres du 
conseil des finances, pour rétablir l'ordre dans les revenus 
publics épuisés par les dépenses des guerres *. 

IL resta chargé de la surveillance de l'hôtel des 


#4 Piot, p. 161. 
1885 21 
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monnaies lorsque l’empereur réorganisa, en 4531, l'ad- 
ministration des finances, sous la direction de sa sœur 
Marie, reme douairière de Hongrie. Le nouveau conseil 
fut composé d'Antoine de Lalaing, comte d'Hoogstraten, 
de Jacques de Luxemhourg, seigneur de Fiennes, de 
Jacques de Gavre, seigneur de Fresin et de Philippe 
de Lannoy, seigneur de Molenbaix. 

Dans toutes les occasions, l'empereur se plut à recon- 
naître le dévouement et les services de Pierre vander 
Straten. Entre autres faits, 1l résulte d’une annotation 
du livre des « Revenus et dépenses de l'empereur Charles- 
Quint » des années 1520-1530, aux susdites archives géné- 
rales ‘, qu'en 1521, à l'époque de la diète de Worms, 
il lui donna, par lettre du 26 janvier, 4000 livres, pour 
un bon service qu'il aurait fait à l’empereur. 

Comme le dit très-bien un célèbre romancier * : « A 
cette époque, les idées de fierté qui sout de mise de 
nos jours n'étaient point encorc de mode. Un gentilhomme 
recevait de la main à la main de l'argent du roi, et n'en 
était pas le moins du monde humilié ». 

Pendant cette diète de Worms, Charles-Quint accorda 
encore à Pierre vander Straten une autre faveur excep- 
tionnelle, que peu de familles des Pays-Bas obtenaient 
alors dans l'empire. Par lettres-patentes, du 30 janvier 
1921, prenant en considération ses services signalés et 
ceux que ses ancêtres avaient rendus aux princes de 
la maison d'Autriche, après avoir constaté, reconnu et 


15 Collection des papiers d'Etat et de l'audience, fol. no LXXvI recto. 
16 AL. Dumas. Les trois Mousquetaires. 


163 


proclamé l'ancienne origine de sa famille, « vraie noble 
et issue de noble race », l'empereur l'admit, lui et ses 
descendants, parmi la chevalerie et la noblesse immédiate 
de l'empire et des provinces héréditaires, tenant fiefs, 
tant majeurs que mineurs. Dans le but de rendre cette 
faveur plus éclatante encore, le prince décréta que l'écu 
des anciennes armoiries de la maison vander Straten 
(fascé d'azur et d'argent de huit pièces) serait augmenté 
d'un chef d'or, chargé de trois pieds d’aigle d'Emprtre, 
rangés en fasce, le heaume d'argent grillé, liséré d'or, 
et le cimier un pied d'aigle entre un vol à l'antique 
de sable. 

Ces lettres-patentes, en latin, sont publiées textuelle- 
ment dans la ÂVofice historique et généalogique précitée 
(pp. 161-164). 

Sur le revers de cette pièce on lit : « Ces lettres- 
patentes ont été par moi, soussigné, roy d'armes et hérault 
au titre de Brabant, enregistrées au registre de mon 
office, en conformité des règlements et ordonnances de 
Sa Majesté, du deuxième d'octobre mil six cent trente-sept 
et du vingtième d'août mil six cent quarante. 

« Fait à Bruxelles, le vingt-deuxième d'octobre mil 


six cent soixante. 
« (Signé) R. DANDELOT. » 


Ces lettres-patentes — qui furent aussi inscrites aux 
registre de l'officier d'armes de S. M., en ses Pays-Bas 
et Bourgogne, le 5 novembre 1666 — reconnaissaient à 
la maison de Straten son rang dans la première caté- 
gorie des nobles des Pays-Bas, et lui ont assuré, plus 


164 


tard, la jouissance des droits et des prérogatives que 
les ordonnances de Philippe Il, du 23 septembre 1595, 
et des archiducs Albert et Isabelle, du 14 décembre 1616, 
restituaient aux familles « issues d'ancienne noble race 
de sang et de maison », c'est-à-dire de noblesse militaire 
et de chevalerie, sans origine connue ‘. 

Pierre vander Straten mourut, le 18 janvier 1533, 
et fut inhumé dans la sépulture de la famille van Belle, 
dans l’église de Notre-Dame de Termonde ‘. 

Lorsque l'empereur apprit sa mort, se rappelant les 
services qu'il avait reçus du défunt, il écrivit de Madrid 
à la gouvernante des Pays-Bas, pour lui recommander 
de prendre ses enfants sous sa protection : 

« Madame, ma bonne sœur, par considération des ser- 
vices que m'a longtemps faits feu Picrre vander Stratcn, 
en son vivant garde de la maison de mes monnaies en 
Brabant, j'ai ses enfants en bonne et favorable recom- 
mandation, et désire leur promocion et advancement, et 
à cette cause ct afin de leur donner cœur, occasion et 
moyen d'ensuivre leur dit père à mon service, je vous 
prie qu'advenant et ofrant chose en quoy leur pouvez faire 
quelque provision et adresse conforme à leur qualité, et 
même à François vander Straten, lequel, comme j'entends, 
est personnage littré et ydoine pour sen pouvoir servir, 
les veuillez avoir en si bonne souvenance qu'ils cognoisse 


17 Piot, p. 166. 

18 L'année de la mort de Pierre vander Straten se trouve constatée dans 
les comptes de la monnaie d'Anvers (du 12 février 1532 au 11 février 1535) 
au registre no 17883, compte no 21, fo 9, de la chambre des comptes aux 
archives générales du Royaume. 
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ma présente rescription leur avoir profité, et vous me 
ferer plaisir agréable; comme le Créateur que, Madame 
ma bonne sœur, vous domt ce que vous désirez. Ecrit 
à Madrid, le vj* jour de janvier 153% » *. 

Le 21 octobre 1536, François vander Straten, fondé 
de pouvoirs de Catherine van Belle, veuve de Picrre 
vauder Straten, fait au nom de ses enfants la déclaration 
de la seigneurie de Cleydael, qui est désigné dans l'acte 
comme « ridderlick hof » ??. 

Catherine van Belle survéeut 21 ans à son mari. Elle 
mourut au château de Cleydael, le 27 octobre 155%, ct 
fut inhumée dans le chœur de l'église d'Aertselaer, sous 
un monument qui la représente en costume de veuve, 
avant à ses côtés les armoiries de Straten et de Belle : 


HiER LICHT BEGRAVEN — DIE ÉERBARE JouFFr. KATERINE VAN 
BELLE WEDUWE WYLEN — PIETERS VA DER STRATE — HNEERE VA 
CLEYDAELE STERF A XVLIIN DEN XXVU® OCTOBRIS. 


Ce monument existe encore. 
De ce mariage naquirent onze enfants, dont le second, 
Pierre vauder Straten, fut seigneur de Cleydael. 


Pierre (11) VAxDER STRATEN, chevalier, seigneur de Cley- 
dael, Schelle, Niel et d'une partie de Contich; haut 
drossart des pays et scigneuries de Tamise, Cauwenbrugge 
et Steeubrugge; licutenant grand-bailli du pays de Waes. 

Il épousa, au château de Belcele, en Flandre, le 


1% Copie authentiquée de la lettre de l'empereur Gharles-Quint, conservée 
dans les archives de la famille vander Straten-Ponthoz, à Bruxelles. Repro- 
duite dans Piot, loc. cit., p. 1006. 

30 Annexe. 
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93 janvier 1591, Barbe de Steelant, fille de Louis de 
Steelant, grand-bailli du pays de Waes, et de Cornélie 
Hoens *!. 

Picrre vander Straten fit relief, le 27 juin 19534, 
devant la cour féodale de Malines, du château et de la 
seigneurie de Cley ‘ael, et de la seigneurie dite Stouvers- 
Chys, sous Schelle. Comme il résulte de la recette inscrite 
au compte des reliefs, n° 17838 (15), 3, en la chambre des 
comptes, et qui peut se résumer : « Relief de Pierre 
vander Straten, au 27 juin 193%, ayant reçu en partage, 
par la mort de Pierre vander Straten, son père, et par 
convention de famille, la seigneurie et cour de Cleydael, 
avec toutes ses dépendances, terres, bois, prairies, en plein 
fief, plus la cour de Stouvers-Chys, sous Schelle, etc. ». 

I garda Cleydael jusqu'au 3 janvier 1556. A cette 
date il l'engagea, envers Adam Reyniers, pour une rente 
héritable de 200 florins royaux d'or, plus cent quarterons 
de seigle, à livrer en la ville d'Anvers, libres de toute 
taxe « los ende vry allen schoote, lote, bede, settinghen, 
thiende ende andere peuningen, schougelt ende allen 
anderen imposten ». 

Cette rente n’était pas encore remboursée ni rachetée 
en 1588, car le 24 janvier de cette année elle passa, par 
suite de la mort du dit Reyniers, à son fils Antoine *; 
par acte enregistré à la cour féodale du pays de Malines **. 


#1 Etat des biens de Termonde, du 2 octobre 1574. Reg. des anntes 
1972-1578, fo 71. 

% Inventaires des archives générales du Royaume. No 2, fo 43 5. Voir 
aux Anneres. 

23 Id., 1d., fo 15. 
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Enfin, le 22 mars 1557, il vendit cette seigneurie, 
avec celle de Stouver-Chys, à Antoine del Rio; par acte 
inscrit au « contractbouck van den ontfange van den lecnen 
’s lands van Mechelen » **, et dont voici le résumé : 

« Messire Pierre vander Straten a vendu au sieur del 
Rio, moyennant certaine somme de deniers, suivant contrat 
passé, le château seigneurial, dit Château de Cleydael, 
avec ses forts, fossés, pont-levis, glacis, étangs, basse- 
cour, habitation, granges, vergers, champs labourables, 
bois, prairies, poissonnerie, oisellerie; avec la seigneurie, 
le droit d'établir un bailli et celui de vasselage, d'hom- 
mage et d'hommes de fief, cens, amendes et toutes autres 
appartenances. Le tout mesurant environ cinquante bon- 
niers, situé sous Aertselaer, touchant d'un côté à un 
ruisseau allant vers l’église d'Hemixem, et de l'autre côté 
à l’'aqueduc venant de l’abbaye de St-Bernard et aboutis- 
sant par une extrémité au château de Buerstede, comme 
l'on tient la susdite seigneurie de notre grâcieux seigneur 
le roi, en plein fief » #. 

Pierre vander Straten mourut le 12 décembre 1572, 
à Tamise, où 1l fut inhumé *. 

Sa femme, Barbe de Steelant, mourut le 8 octobre 1584. 


ANTOINE DEL Rio, riche négociant d'origine espagnole, 
établi à Anvers *. Il était marié à Eléonore Lopez, fille 
de Martin Lopez, et de Quintinie Splyters; suivant contrat 


% [d., id. No 2, fo 42 vo. Voir aux Annexes. 

5 Piot, p. 169. 

26 Archives de la ville de Termonde. Wettelycke kennissen. 16 novem- 
bre 14572 au 19 juin 1538. 

47 Piot, p. 169, note 3. 
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de mariage de l'année 1549, déposé aux archives de la 
ville d'Anvers; protocoles scabinaux, f° 455. 

Comme nous l'avons dit, il acheta la seigneurie de 
Cleydael, le 22 murs 1597. Pendant l'hiver 11 habitait à 
Anvers une splendide demeure qu'il avait fait bâtir sur 
la place de Meir. 

Zélé partisan du duc d’Albe, il fut nommé receveur 
ou trésorier général des confiscations prononcées pour 
fait de religion. On trouve sur lui de nombreux détails 
biographiques dans les Aémoires de son fils, Martin- 
Antoine del Rio, sur les troubles des Pays-Bas, 1516-71, 
publiés par la Société d'histoire de Belgique *#. 

Lorsque, après la mort de Requeseus et la chute du 
gouvernement éphémère du conseil d'Etat, le baron de 
Hèze, agissant au nom des Etats de Brabant, arrèta, le 
14 septembre 1576, les membres de ce conseil présents 
à Bruxelles : Mansfeld, Berlaymont, Viglius, Assonville, 
avec Berty, secrétaire, il fit apposer les scellés sur la 
caisse d'Antoine del Rio, le destitua de ses fonctions et 
l'expulsa de sa demeure *. 

Comme bien on le pense, le manoir de Cleydael eut 
son rôle dans les événements de cette époque agitée. 
Martin Rio, dans ses ÆAfémotres ®, nous donne quelques 
détails intéressants ‘!. 

Les Etats avaient échelonné une parte des troupes 


#8 Tome E, notices VI et IX, p. 95-161, et tome Il, p. 179. 

3 Piot, p. 109, note 3. 

30 Cités t. 1, p. 161. 

St Ces mémoires sont en latin, mais nous suivons le texte donné par la 
Societé de l'histoire de Belgique. 


169 


à leur solde, le long du cours de l'Escaut; ils avaient 
établi leurs postes à des endroits bien choisis pour inter- 
dire l'usage du fleuve aux Espagnols qui se trouvaient 
dans Anvers. 

Rupelmonde et Burgt sur la rive de Flandre, Tolhuys, 
Laer et Cleydael, et quelques autres châteaux sur la rive 
de Brabant, avaient reçu une garnison. L'extrême cupidité 
et la rapacité des chefs fit mettre au pillage tout ce que 
ces endroits renfermaient de raretés et d'objets de prix. 
Le château de Cleydael fut tout particulièrement ravagé 
par ces pillards, soit qu'ils s'y sentissent attirés par Îles 
tableaux remarquables et le splendide mobilier dont ïl 
était orné; soit que la haine vouée à Antoine del Rio, 
espagnol, seigneur de Cleydael, leur assuràt l'impunité. 
Ni les supplications, ni les voies de droit, ne réussirent 
auprès du seigneur de Lalaing pour lui faire ordonner 
la restitution des nombreux tableaux, si artistement 
achevés et de la bibliothèque entière de Martin-Antoine 
del Rio, riche en manuscrits et en livres imprimés appar- 
tenant à toutes les litlératures, qu'il avait trouvés dans la 
demeure. Bien plus, un arrêt du grand conseil de Malines 
ayant consigné la partie la plus considérable de la biblio- 
thèque de Cleydael au domicile d'un huissier, de Lataing, 
le 7 avril 4577, enleva de vive force cette bibliothèque 
au mépris de l'autorité du roi et de la cour suprème. 

Il existe d’ailleurs une relation complète de pillage 
du chàteau de Cleydael, du 27 novembre 1577, dresssée 
en forme authentique par les échevins d'Aertselaer et 
conservée dans les archives de la commune. Elle a été 
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publiée en entier dans l'ouvrage de J.-B. Stockmans, 
Geschiedenis der gemeente Mortzel, p. 454. 


Enfin, sous prétexte de contrôler la gestion d'Antoine 
del Rio, les Etats le firent arrêter au château de Cleydael 
(où il s'occupait du règlement de ses comptes, confor- 
mément aux ordres de don Juan), puis trainer à Bruxelles 
de la façon la plus indigne. 

Antoine del Rio, après une vie des plus agitées, 
comme on vient de le voir, mourut à Lisbonne, le 17 
février 1586, et son corps ne fut pas ramené à Aertselaer. 


Quelques années avant sa mort il avait constitué, par 
acte du 40 juillet 1578, au profit de sa femme, une rente 
héritable et perpétuelle de 743 florins, 15 s., à 2 s. le 
florin *, et assurée sur la seigneurie de Cleydael. Mais, 
le 8 décembre 1580, en vertu des lettres d'exécution du 
21 décembre 1578 et suivant décret du 31 juillet 1580, 
Cleydael fut vendu à Gilles Hoffman, d'Anvers %. 


Léonore Lopez décéda le 21 avril 4602 et fut enterrée 
dans l'église des Grands-Carmes, à Anvers. 


Le Roy, Fr. Sweertius %* et Ad. Delvigne donnent l'in- 
scription tumulaire d'Antoine, et dans les Znscriplions 
funéraires de la province d'Anvers ® on trouve celle de 
Léonore Lopez. 


$% Archives générales du Royaume. Cour féodale du pays de Malines. 
Reg. 2, fo 4 vo. 
55 Jd.1d. (2e partic), fo 12 vo. Annexe. 


54 Monumenta sepulcralia et inscriptiones publicæ privatæque ducatus 
Brabantiæ. Antverp. 1613. 


35 Tome V. (Couvent des grands Carmes), page 284. 
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Hoc monvmento tegvntvr corpora Nobilis atqve Generosi Vin Dni 
ANTONI DEL Rio D. de Cleidale et Artzelaer, et Dnæ ELEONORÆ 
Lorez fidiss. eivs vxoris. Orivndvs fvit et Nobili et Clara Prosapia 

Del Rio dedvcta ex evsdem nominis solo in Valle de Bvreba in Montib. 
Castiliæ sita, cvivs vterq. parens sepvltvs est in clarissima Vacreor. 
Civitate Bvrgos, Regni Castellæ Metropoli, in Sanctissimæ Trinitatis 

Monasterio, Sacello Resvrrectionis, qvod ab ipsis et dicto Dno ANTONIO 

DEL Rio ædificatvm necnon splendidis reditib. locvpletatvm est. Avvs 
et proavvs ceteriq. a paterna parte maiores, ex Antiqvis et Illvstribvs 

Familiis Del Rio et Espinar prognati in Civitate Segobia in Sancti 
Martini Ædis Sacello S. Catharinæ ab ipsis constrveto sepvlti svnt. 

Materni parentes in prædicta Burgensium Vrbe in Monasterio S. Johannis 
conditi svnt ex Generosis Familiis DE VALLADOLID et MEDINA profecti 
Dnæ ELEONORÆ pater atq. mater Antverpiæ in Monasterio Carmelitarvm 

In Sacello B. Mariæ Virgini dedicato ab ipsis extrveto humati sunt. 
Paternor. parentvm sepvlera existant in Arragoniæ oppidi Callataivd. 
Maternor.vero ex Vetvstiss.Familiis SPLINTEVR et BERCHEN svæ stirpis originem 
repetelivm, in oppido Alostensi Sepvlcror. monumenta visvntur. Vivi 
hoc sepulervm sibi, heredib. ac svecessoribvs svis totiq. retro posteritate. 
Poni cvrarvnt, institvtis dvabis Missis singvlis septimanis pro salvte 
aminarvm svarum, parentumgq. Svorvm dicendis, pio erga Devm 
eivsq. cultvm affectv posteris avtem svis qvid et ipsi facere debeant 
proponentes exemplvm hvnc etiam svorvm repararvnt et variis 
additis ornamentis exornarvnt Sanctissimi imprimis Sacramenti 

Domo exædificata et svper Svmmvm Altare qyæ nvnc videtvr imagine 

collocata, als qvogve mvltis beneficis hac Ecclesia dicata in Christi, 
gloriam et honorem : refectis iis qvvæ fracta contaminataq. fverant 

ab impüis et de testandis hæreticis vvlgo Gvevs appellatis, anno 

Christi 1566. Obnt ipse..….%6 anno nostra salvtis MD... dis 

mensis..……. cvm vixisset ann... Decessit illa anno MD... dié.se 
mensis..…. cvm vixisset ann... 

Tv pie lector pro eis Devm precare sicvt et tv ipsos pro te orare cvperes. 


36 Ulissiponæ. 
37 M.D.LXXXVI-XVII-Feb. 
38 M.D.CII-XXI-Aprilis. 


172 


D. O0. M. S. 

Nobili Matronæ D. Leoxonæ Lors 
de Villa Nova, viduæ ILzLusTris ANTON 
_Deurio D. de Cleydael, Regis Pruvri 2 
In Belgio Summi Fisci Quæstoris 
ac in Regno Lusitaniæ ei a Consiliis in 
Sepulchrum parentum suorum illatæ 
positum est 
Obüit XXI Aprilis. 

Anno 4602. 

Du mariage d'Antoine del Rio et de Léonore Lopez 
furent issus plusieurs enfants; l'aîné, fut le célèbre Marun- 
Antoine del Rio, que Juste Lipse surnomme le Prodige 
de son lemps, « Ævi nostri miraculum », et dont les 
Mémoires ont déjà été plusieurs fois cités par nous. 

Giices Horruax. 

Devenu acquéreur de Cleydael par la vente judiciaire 
du 8 décembre 4580, il paya le droit de relief en 1581%. 
Il mourut cette année, car par acte du 24 juillet 1581, 
Guillaume Macs, délégué par les exécuteurs testamentaires 


du dit Gilles, reçoit ke relief de la seigneurie “, pour 
Gilles Hoffman, fils. 


Gizues Horruax (van Nispen), fils de Gilles qui précède. 
Il paya, en 1581, les droits de relief, conformément 


aux prescriptions de la coutume féodale du pays de 
Malines #. 


39 Archives générales du Royaume. Compte de reliefs du pays de Malines, 
du 26 avril 1578 an 23 novembre 1581. Reg. no 17839, fo 4 vo. 

# Jd. Cour féodale du pays de Malines. Reg. 2 (2e partie), fe xxi). 

#1 Jd. Compte susdit, fo 7 ve. 
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Giuces Horrman, fils du précédent. 

Par acte du 21 mai 1614, son frère consanguin lui 
cède tous les droits « recht, actie, paert ende deel » quil 
peut avoir sur la seigneurie de Cleydael *#. 

Ce Gilles Hoffman étant venu à mourir, le fief fut 
vendu par ses héritiers à Pierre et Ferdinand Hellemans, 
qui en furent adhérités par acte devant les échevins 
d'Anvers, du 28 janvier 1614 #. 

Ils étaient fils de Pierre Hellemans, fils d'Arnoul, et 
de Catherine A. Santvoort, fille de Guillaume; décédés, 
l'un en°1581, l’autre en 1594, et tous les deux enterrés 
dans l'église de Saint-Jacques, à Anvers. (Znscrip. fun., 
tome 2, page 95.) 


Pierre HELLEMANS, Seigneur d’Aertselaer, acquéreur, 
comme il est dit ci-dessus, releva le fief, par l'entre- 
mise d'Adrien Lummaerts, le 21 mai 1614 “. 

Pierre Hellemans, « sterfman », c'est-à-dire celui sur 
la vie de qui reposait le fief, demeurait alors à Venise, 
et le serment fut prêté en son nom par le dit Adrien 
Lummacrts. 

Sa fille, Jeanne-Catherine Hellemans, fut donnée en 
mariage à Pasquicr-François vanden Cruyce, et par con- 
trat, du 16 novembre 1638, dont mention est faite au 
registre des contrats de la cour féodale de Malines (Zn. 
n° 8, f° 190 v°), elle reçut de son père la promesse 
d'avoir en donation la seigneurie de Cleydael, dans le 


#3 Jd. Cour féodale de Malines. Reg. 3, fo 177. 
#5 Jd. Id. Fo 178. 
#8 Jd. Id., 1d. 
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cas où elle (ou ses enfants) lui survivraient. Cette pro- 
messe fut notifiée à la dite cour féodale, par déclaration 
du 9 août 1647 (7d. f° 191). Elle fut en outre renou- 
velée, par suite d'une sentence du conseil de Brabant, 
le 17 juin 1651 (Zd. n° 10, f° 37). 

Pierre Hellemans mourut en février 1658. 


PasquiEr-FRaxÇois vANDEN CruvcE %. Le 6 avril 1644 il 
avait acheté la seigneurie d’Aertselaer (Cour féodale de 
Malines, reg. 9, f° 102 v°). 11 était échevin de la ville 
d'Anvers. 

Le 23 février 1658, il releva, tant en son nom qu'en 
celui de ses enfants, la seigneurie de Cleydael (CA. des 
comptes 17,841, compte 2, f° 29). Mais ce relief ne put 
sortir son effet qu'après un long procès (qui ne finit qu'en 
1661) soutenu contre le « mambour » de ses enfants. 

On trouve que le 16 février 1692 le seigneur van 
den Cruyce paie à Nicolas Rubens, « stadhouder » de 
la cour féodale du pays de Malines, la somme de 87 s. 
pour heergemweuden et 8 s. 14 d. pour camerlinck rechten, 
du chef de Stouvers et Cleydael ‘. 

Le 27 mars 1708, il relève deux bonniers de bois à 
Aertselaer. Il est qualifié dans l'acte « ouds borgemecster 
der stadt Antwerpen » ‘?. 

La seigneurie restait toujours chargée de lourdes 
rentes et le château n'était guère habité. 

« Den 3 feb. 1713, verheft jouff® Maria-Agnes Verbist, 

#5 Et non François-Pascal, comme dit Le Roy. 


46 Mèmes archives. No 17841, c. fo 27. 
” Id. No 17842, 3e compte, fo 9. 
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getrouwt met den heere Jacobus-Gerardus Knyff, binnen 
borgemeester der stadt Antwerpen, mits acte van donatie 
van haere suster, Isabella Verbiest, tweederde paerten 
inde hellicht van eene capitaele rente van achtenveertigh 
duysent guldens, beseth op de heerlyckheyt van Cleydael. 
Compt voor de Mejesteyt # . . . . <+43—140—» 

Pasquier vanden Cruyce mourut en septembre 1713. 
Le 93 de ce mois, sa femme relève la seigneurie et le 
château de Cleydael #?. 

Après 1713, l'histoire s'embrouille et il n’est plus 
possible de suivre la filiation des seigneurs-possesseurs 
de Cleydael; d'autant moins que nous ne possédons plus 
les documents nécessaires pour établir cette filiation, 
avec certitude. 


EMILE VANDEN BUSsCuE. 


#8 Mêmes archives. No 178492, id., fo 11 vo. 
49 Id. Id., id., fo 49. 
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ANNEXES 


À. — 1536, 21 octobre. 


Déclaration du fief de Cleydael, par Francois vander 
Straten, au noin de Catherine tan Belle, veure 
de Pierre vander Straten. 


Ic, Franchoys vander Straten, als ghemachtich van 
Juffre Kateline van Belle, weduwe wylen Pieter vander 
Straten, besetersse ende tochtersse vauden leenen hiernae 
volghende, cerüuficere by dese, dat de voerseide weduwe, 
uwyt den naem van huereu kinderen, besittende js een 
vol leen, ghehouden vanden keyserlicke majesteyt, als 
hcere vanden lande van Mechelen, gheleghen onder Nyele 
ende daer ontrent, zynde heerlick bedryf van meyer, 
mannen ende laten, keuren ende chysen *, gheheeten 
Stouver chys, met een ghedeelte van ontrent drye bundere 
bossch, gheleghen jnde Maetbosschen, te wectene, den 
Strysbossche, houdende neghen vierendeclen, gheleghen 
met eender zyde aende strate, ende met d'andere zyde 
aen der porten goet van Sint Bernardts ende d'andre 
twee plexkens houdende ontrent drye vierendeelen, ghe- 
leghen ront omme jnde voerseide Mactbosschen. Daer toe 
horen zes mannen van leene, die daeraf te leene dragen 
ontrent vier bundere, een vicrendeel, jaerliex weert zynde 
twee pondt, twee s., ïij d. gro. Ende de chys die de 
laten gheven, ghedraecht vyf pondt, thien scellinghen 
Lovens. Valet xi] 1. xij s. vi] d. 


50 Cens. 
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Item, de voerseide weduwe is oick besittende een 
ridderlick hof, ghehouden te leene als boven, zynde heer- 
lick bedryf van meyer, mannen ende laten, de kennisse 
hebbende vande laetgoeden aldaer, als van erven, ont- 
erven, etc. gheheeten ‘t hof van Cleydale, daertoe behoren 
thien kueren; ende js den chys jaerlicx weert, jn ghelde, 
XXvi] S. xl] d. xvij p. Brabants, elf viertalen, vyf quartier 
evene, vier capuynen, neghen hinnen, die men verduickt 
met eenen stuuver stuck 5. Ende ‘’t landt daer ten huyse 
toebehoirende js, groot ontrent zes ende veertich bunders 
dar jnne begrepen ‘’t lot met den grachten, nederhof, 
stallen, bogaerden, schueren, winnende landt, bosschen 
ende beempden, tsjaers gheldende hondert vyftich gulden, 
xxv viertalen tarwe, xxv viertalen rogghe, zonder onderhalf 
bundere bogaerts daer jnne te begripen, valet 1/2 bundere, 
v] f. Dyes bedraecht de reparatie ende jaerlicxe cost van 
dyen huyse meer dan hondert vyfich ghulden, want de 
boden alleen om ‘t onderhouden vanden huyse, boven 
huerlieder montcost hebben tsy wel acht ende vyflich 
ghulden jaerlixe gaigen. Ede is ‘t voerseyde huys belast 
met zes guillelmus Schilde gront chys, ten proffyte van 
den Ghodthuyse van sint Bernardts, ende der kerke van 
Aertselaer zes viertalen rocx ende een ghelte rinsche- 
wyns, oick gront chys ende daer jaerlicx wuytghaende. 
In Kennisse der waerheyt, zo hebbe jck, Franchoys 
vander Straten, jnden naem aïs boven, dese certificatie 


51 Cette expression qu'on rencontre fréquemment dans les reliefs de la 
cour de Brabant, signifie que la redevance est rachetable en argent. 
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oft overbringhen gheteekent met myn ghewoonelick han- 
teeken, tAntwerpen, den xxj° octobris a° xv° zesendertich. 


(Signé) STRATEN. 


Archives générales du Royaume, à Bruxelles. 
Cour féodale de Brabant, liasse 617, no 5342. 


———————— 


B. — 15956, 3 janvier ‘?. 


Pierre vander Slraten engage la seigneurie de Cleydael 
au profit de Adam Reyniers. 


Joncker Peeter vander Straten, wylen Pietersseune, 
ende heeft bekent dat hij, om eene somme gelts, die 
hem al ende wel js vergonen, wettelyck vercocht heeft 
Mecster Matheus van Steynenmolen”, procureur vanden 
grooten raide, tot behoeff van Adam Reyniers, coopman, 
een leen rente van twee hondert k. guldens erff goet, 
van goude ende zwaer van gewichte, oft de weerde daer 
voere jn anderen gevalueerden gelde, na advenant; ende 
hondert veertelen rogx, jaerlycker ende erffelycker pachts, 
te betalene altyt tot kerssavont, daer aff d'ierste jaer van 
betalinge vervallen ende verschynen zal te kerssavont jnt 
jaer van sessenvyftich, naestcomende, ende te leveren 
den voirnoemde rogge l'Antwerpen, metter Antwerpsche 
malen, daer de voornoemde Adam woonen sal, sonder 
syn cost, los ende vry van allen schoote, lote, bede, 
settinghen, thiende ende andere penningen, schougelt 
ende allen anderen imposten die by den prince vanden 
lande nu oft namals daer op ghestelt souden moghen 


5 Nouveau style. 
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worden. Ende omme den voirseyden Adam Reyniers van 
der voirseyden renten vastichheyt ende versekertheyt te 
doenc, soe heeft de voirseyden joncker Pieter vander 
Straten daer voere verobligeert ende te pande gesedt, 
zyn riddelÿck hoff geheeten ‘t hoff van Cleydale, metten 
slote, borchgrachten, valbruggen, nederhove, bosschen, 
bempden, enssels, vischerie, vogelrie ende heerlycheyt 
van meyerien, laetschapen, manschapen ende mannen van 
leene, kueren, brueken, chynsen ende hueren tocbe- 
hoirten, groot omtrent vyftich buender, gelegen onder 
Aertsselaer, commende metter eender zyden aen den vliet 
vander kerken van Heusschen, ende metter ander zyden 
neven de municken lyen van sinte Bernaerts, ende metten 
een eynde commende aen ‘thof van Leverstede, gelyck 
ende jn alder manieren ‘t selve den voirnoemden joncker 
Pieter verstorven js van wylen zynen vadere, op waer- 
schip van sesse wilhelmusse guldenen, elcken gerekent 
tot xxii] st., den cloister van sinte Bernaerts, vuyten 
voirnoemde heerlycheyt jaerlyex te voeren, vuytgaende 
met conditien dat de voirnoemde joncker Pieter vander 
Straten ende syn nacomelinghen de voirseyde twee 
hondert carolus * gulden ende de hondert veertelen rogex 
aff sal of zelven moghen lossen ende quiten t'huerer 
goeder moyten, metter helft daer aff te male, nyt min, 
maer wel meer, te weten : de hondert k. guldens erff 
ende vyfüch vecrtelen rogex, met xx] hondert k. gulden 
cens, elcken gulden daer aff, met xvj penningen der 
muenten voirseyt, ende met verschenen der renten ende 


55 Les florins Wilhelmus et Carolus avaient la même valeur. 
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den rogge met vollen pachte, sonder argelist. Actum 
ij" January a° xv°lv, tot M' Merten Rocelants, M' Jacop 
van Castere, Jaspar vanden Scriecke ende Pauwels van 
Oessele, mannen van leene. 

Ontfaen een heergheweyde. 


Archives genérales du Royaume, à Bruxelles. 
Cour féodale du pays de Malines. Reg. 2, f 43 v. 


a —— 


C. — 41557, 22 mars “*. 
Vente de la seigneurie de Cleydael à Antoine del Rio. 


Joncker Peeter vander Straten heef vercocht heer 
Anthones del Rio, voer seker somme van penningen, 
achtervolgende den contracte daer af zyude, een ridder- 
lyck hoff, gehccten ’t hof van Cleydacle, metten sloten, 
borchgrachten, valbruggen, singelen, vieschwatere, neder- 
hove, stallingen, woenhuysen, schueren, boghaerden, 
winnende landen, bosschen, bempden, ensels, viescherye, 
vogelrie, metter heerlicheyt van meyer ende laetschapen, 
manschapen ende mannen van lecne, chynsen, kucren, 
ende allen anderen zynen tocbchoirten, groot onder win- 
nende lande, bempden, enssels ende bosschen, omtrent, 
vyftich buenderen, gelegen onder Aertsselair, comende 
metlter eender zyden aen een vliet die compt byder 
kercken van Heunsschen, ende streckende metten ander 
zyden aen de nieuwe Îye% vanden cloistere van sinte 

5 Nouveau style. 

55 Le mot leye doit ètre pris ici dans le sens de cours d'eau, rigole, petit 
canal de décharge. Dans l'acte précédent, cet article est autrement conçu, 


mais le sens est absolument le même : « ende metter cender zyden neven de 
municken lyen van sinte Bernacrts ». 
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Bernaerts, ende uyt comende metten eenen eynde aen 
t hoff van Buerstede. Alsoemen de voirnoemde heerlycheyt 
van onsen genaden heere den coninck tot eenen vollen 
leene houdende js, opten commer van sesse Wilhelmus 
ghulden der abdyen van sinte Bernaerts, uuyt eenen 
stuck lnts geheeten de Strepe, der voirseyde heerlicheyt 
tochbehoirende. Ende noch twee hondert gulden erff, ende 
hondert veertelen rogx erff pachs Adam Reyniers, coop- 
man van Antwerpen, uuyter voirseyde heerlicheyt jaerlycx 
uuytgaende. Actum ju presentien van joncker Willem van 
van Berlo, heere van Keerbergen, M' Jan vander Cammen, 
M" Jooris vande Velde ende Jaspar vanden Scrieck, mannen 
van leene. Opten xxij* dach martij a° xv‘lvj. 
Ontfaen een heergheweyde. 


Archives générales du Royaume, à Bruxelles. 
Cour féodale du pays de Malines. Reg. 2, fo 52 vo 66, 


D. — 1580, 8 décembre. 
Vente judiciaire de la seigneurie de Cleydael. 


Guilliam Maes, jerste duerweerder ordinaris jnden 
rade van Brabant, hceft vuyt crachte van sekere oepene 
briefven van executorien, vander date den xj decembris 
a° xv‘lxxvilj"", jegens Anthone del Rio, ende volgende 
ander briefven van decrete, ghedecerneert jnden voor- 
seyden raede van Brabant, den naestleden dach van julio 


a° xxx", upgedragen, ghecedeert, ende transporteert mits 


56 ]mmédiatement après cet acte se trouve celui de la vente de Stouver 
Chys. 
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desen, tot behoeff van S' Gielis Hoeffman, woouende 
t'Antwerpen, een ridderlyck hoff, gehecten *t hof van 
Cleydale, metten sloten, grachten, valbruggen, singulen, 
vischwater, nederhove, stallingen, woenhuyzen, schueren, 
bogaerden, winnende landen, bosschen, bempden, ensels, 
viescherye, vogelrie, metter heerlicheyt van meyer ende 
laetschapen, manschapen ende mannen van leene; chysen, 
keuren ende allen anderen synen toebehoirten; groot, 
onder winnende lande, bempden, ensels ende bosschen, 
omtrent vyflich buenderen, gelegen onder Aertsselaer, 
comende met eender syden aen den vliet, die compt 
byden kercken van Heymissen, ende streckende metter 
ander syden aen de muenken lye vanden cloister van 
sinte Bernaerts, ende vuyt comende metten eenen eynde 
aen ‘thoff van Buerstede. Alsoemen de voerseyde hcer- 
licheyt van onsen genadigen heere, als heere des Jants 
van Mechelen, tot eenen vollen lcene houdende es, opten 
chysen daer jaerlyex vuytgaende. S' Jan Wellens, dros- 
saert van Rymenam, heeft den eedt gedaen als beset man, 
na des leenhofs recht. Actum in presentien van Joncker 
Samuel van Alveringen, heere van Hoffwegen, stadhouder 
S. M., Merten Roelants, M' Anthonis van Tzestich, M 
Jaspar van Hoerne, ende Pauvwels van Orssele, mannen 
van leene, opten achtsten dach van decembry a° xv°lxxx"". 
"TT hergewege, metten rechten, xxij guldens n] s. 
Archives générales du Royaume, à Bruxelles. 


Cour féodale du pays de Malines. Reg. 2, fo xij vo 
(2e partie du volume.) 


E. V. 


RÉMINISCENCES 


A PROPOS DES RÉCENTS 


PROCÈS DE NOBLESSE 


SUITE. (Voir page 77.) 


LEITRES, PLACARDS, Énirs, STATUTS ET ORDONNANCES EN 
MATIÈRE DE NOBLESSE. 


Les premiers véritables décrets en matière nobiliaire 
datent de la fin du XVI° siècle, car on ne peut considérer 
comme tels les statuts et ordonnances de la Toison d'or, 
qui furent donnés ïes 27 novembre 1431 et 29 décembre 
1545, au mois d'octobre 1556 et le 43 mai 1576. 

L'ordonnance, du 27 mai 1550, au sujet du port 
d'habits de soie et autres de prix, ne regarde non plus 
qu'indirectement la noblesse. 

Evidemment, dans ce long intervalle de 4431 à 1545 
il y eut des certains édits sur les titres, honneurs, pré- 
dicats, armes et courtoisies, mais il n’en reste que des 
indications vagues; ce qui permet de croire que leur 
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application ne fut pas généralisée et eut presque toujours 
un caractère local °. 


4577, 17 février. — Lettres de don Louis de Réquesens, 
au conseil et aux élus du pays d'Artois, ordonnant de 
recherches et poursuivre ceux qui usurpent le titre de 
noble-homme et d’écuyer — afin d'échapper par là aux 
tailles et aides dues au roi —-, et aussi de procéder contre 
les notaires et autres « personnes publiques passans con- 
trats », qui emploient des dénominations indues dans leurs 
actes. 


1583, 28 mars. — Placard au gouverneur, président 
et gens du conseil d'Artois, portant défense « à toutes 
personnes non nobles, et de condition roturière de prendre 
et usurper tiltres de Noble-homme ou escuyer », sous peine 
d'une amende de 100 carolus d'or pour chaque contra- 
vention. 


6 Il ya des exemples. Conseil des Finances, (Annotations) aux archives 
générales du Royaume, no 112. 


Le premier conseil de Gueldre fut institué, en 1472, par Charles le 
Téméraire, duc de Bourgogne. Il en est pour la première fois question dans 
le traité qui fut conclu le 30 décembre de cette annte. Cette cour était établie 
à Arnhem et se composait d'un président, de six conseillers et d'un greffier. 
Des six conseillers quatre étaient de longue robe et deux de courte robe. 
D'après le statut, ces derniers devaient appartenir à la noblesse du pays. 


Parmi les conseillers de la période 1478-1480, on remarque Laurent 
vander Straten, fils de Jean. Il avait été désigné par le duc dès 1476, mais 
il y eut une opposition de la part des autres conseillers et spécialement de la 
part du gouverneur, qui prétendaient que les vander Straten n'étaient point 
de la « noblesse du pays », comme le voulait l'octroi d’érection. 

Après une consulte, le duc fit savoir, par lettres du 14 juin 1478, que 
tout noble de pays en sa possession était noble du pays de Gueldre et du 
comté de Zutphen, selon la teneur de l'ordonnance. 
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1586, 8 octobre. — Disposition royale ? de Philippe If, 
touchant la forme et la manière qui doivent être observées 
dans les traitements et courtoisies, tant par paroles que 
par écrit, ainsique dans le port des couronnes et timbres. 


1595, 23 septembre. — Edit de Philippe H, à tous 
ceux qui « ne sont extraictz d'ancienne et noble race de 
sang et maison ou que eulx, ou leurs prédécesseurs 
paternelz, en ligne directe masculine, auront esté hon- 
norez de nosdictz ancestres, ou bien de nous, du dégré 
de noblesse, par lettres patentes de nobilitation, sur ce 
expressement octroyées et dépeschées, defendant d'usurper 
de prendre ou de s’attribuer le titre d'écuyer ou noble, 
ny de porter des armoiries ». 


1595, 23 septembre. — Ordonnance de Philippe IF, 
portant la forme et la manière que désormais on devra 
observer pour « se régler, conduire et comporter endroit 
des institulations, inscriptions ® et traictemens, et de 
s'abstenir d'en excéder ». 


1616, 14 décembre. — Edit et ordonnance de l'archi- 
duc Albert, « par forme d’esclaircissement et ampliation, 
faicte et décrétée par les Archiducsz, noz Souverains, 
Seigneurs et Princes, touchant le port des Armoiries, 


7 « Pragmatica en que se de la orden y forma que se ha de tener y guardar, 
en los tratamientos y cortesias de palabra, y por escrilo : y en traer coro- 
nelès, y ponellos en qualesquier partes, y lugares. » (Anvers, Christophe 
Plantin, 1586. — Archives générales du Royaume. Carton du grand conseil 
de Malines.) 

8 Cette ordonnance est généralement appelée dans les documents du XVIe 
siècle « l'ordonnance sur les courtoisies ». Son application donna lieu à de 
nombreux abus de pouvoir et à des exactions. 
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Tymbres, Tiltres, et autres marcques d'honneur et de 
Noblesse ». Ordonnant entre autres choses l'enregistrature 
immédiate des patentes ?. 


1618, 2 octobre. — Décret en conséquence de l'édit 
qui précède, ordonnant justice sommaire dans les causes 
intentées par le premier roi d'armes van Riebeke, à la 
la suite de l'enquête (un tour par tous pays) ouverte par 
lui au sujet des contraventions aux placards sur le port 
d'armoiries, titres, elc. 


1630, 26 juin. — Déclaration du conseil de Brabant, 
à la requête de Adrien Colbrant, lieutenant du premier 
roi d'armes « ès pays de pardeça et de Bourgoigne », 
autorisant le requérant à faire exécuter les placards, 
édits et ordonnances sur le fait d’armoiries et marques 
d'honneur. 


1630, 21 août. — Déclaration du conseil privé, sur 
le requête de Adrien Colbrant, lieutenant du premier . 
roi d'armes, portant autorisation de poursuivre devant 
les juges royaux des lieux ‘*, l'exécution des ordonnances 
« sur le fait des armoiries et autres marques d'honneur », 
sans faire aucune exception de personnes {. 


1631, 18 février. — Ordonnance faite en conseil privé, 


9 Cet édit est désigné sous le titre de « première Albertine ». Imp. à 
Bruxelles, chez Hubert Antoine, 1616. — Arch. gén. du Royaume. Carton 
du grand conseil de Malines. 

10 On entendait par là les endroits ou la transgression avait eu lieu. 

1 Cette requête de Colbrant avait été provoquée par les nombreux méfaits 
constatés en Gueldre et particulièrement dans le district de Montfort, où des 
étrangers étaient venus se fixer. Copie authentique aux Archives générales 
du Royaume. Carton du grand conseil de Malines. 
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prescrivant aux conseils provinciaux et autres sièges 
royaux de procéder sommairement « et sans figure de 
procès », en matière de port d'armoiries et titres d'hon- 
neur. 

1631, 25 septembre. — Sentence rendue par le conseil 
privé, règlant la répartition des amendes infligées par les 
cours de justice pour contraventions aux placards en 
matière héraldique. 


4631, 25 septembre. — Acte déclaratoire, sur la 
requête du premier roi d'armes, par lequel S. M. arrête 
que les avocats, greffiers, docteurs en médecine, officiers 
du mont de piété, pensionnaires et secrétaires de villes, 
qui ne sont pas d'extraction, noble ne peuvent bénéficier 
de l’édit du 14 décembre 1616 ‘. 


1631, 25 novembre. — Lettre missive de Philippe, 
roi de Castille, à sa « bonne tante » l'infante Isabelle, 
contenant autorisation aux chevaliers de la Toison d'or 
de « porter leurs robbes aux assemblées capitulaires dudit 
ordre en Flandre et s'y couvrir les jours du grand collier, 
leur accordant de plus, ample grâce, et de mon propre 
mouvement, aussi provisionellement, et jusques à un autre 
ordre l'entrée en ma chambre, et en tous mes palais, dont 
jouissent les grands qui se couvrent en ces royaumes ». 


1631, 27 novembre. — Arrêt du conseil privé touchant 
la subreption des titres d'honneur. 


1632, 12 février. — Ordonnance de Philippe, roi de 
Castille, par laquelle il est dit qu'il ne peut étre mis 


14 Même observation. 
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empêchement par les conseils de province ou autres 
magistrats ou officiers de justice à ce que les hérauts 
d'armes exercent leurs fonctions; seulement, en cas d'abus, 
les dits conseils avertiront le conseil privé du roi ‘. 


1632, 12 février. — Déclaration de Philippe, roi de 
Castille, dont il suit que les conseillers et receveurs du 
domaine, non plus que les échevins du Franc de Bruges, 
s'ils ne sont nobles, ne peuvent être compris parmi ceux 
qui, aux termes de l'ordonnance du 14 décembre 1616, 
peuvent prendre la qualité d'écuyer ou autre titre de 
noblesse. 


1637, 2 octobre. — Règlement général sur le fait des 
« enregistratures » des lettres d'anoblissement et des titres 
d'honneur. 


1640, 16 novembre. — Déclaration du roi disant que 
les gens titrés des Pays-Bas ne préjudicient point à leur 
noblesse en entrant ou en ayant part dans les assientos 


18 Colbrant, le « lieutenant de l’estat de premier roy d'armes en noz pays 
par déça et de Bourgogne », avait envoyé ses poursuivants à Gand pour 
exercer leur office contre les contrevenants à la déclaration du 21 août 1630; 
le magistrat de cette ville s’y était opposé. Le fait, qui se passa au mois de 
juillet 1631, donna lieu à une longue correspondance, très-aigre entre les 
échevins de Gand et le lieutenant du roi d'armes. Enfin, ce dernier, pour 
couper court à la polémique et s’éviter à l’avenir pareilles mésaventures, 
provoqua par requête l'envoi de l’ordonnance du 12 février 1632. 

Les documents de cette affaire nous apprennent que Gand, Bruges et Ypres 
étaient alors les villes de par deçà que comprenaient parmi leur population 
le plus de gens titrés et aussi celles où s'étaient glissés le plus de « nou- 
veautés » en matière de port d'armoiries. 

Colbrant instrumenta à Bruges au mois de mai 1633; 11 déclare qu'il 
assista, dans l'église de Saint-Jacques aux funérailles d'une dame noble dont 
il fit saisir, les armes qui était subreptées, c'est-à-dire fraudées. L'époux de 
cette dame noble était Jacques de Castillon qui reconnut cette erreur. 
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(provisions de deniers) pour le payement des armées 
royales. 

1640, 21 novembre. — Déclaration du roi, sur la 
remonstrance du porsuivant d'armes Robert Dandelot, 
portant que les militaires doivent se soumettre comme tout 
le monde aux lois, règlements et ordonnances héraldiques, 
sans « s'aider du privilége de la jurisdiction militaire ». 

1641, 17 septembre. — Lettre du roi à son frère le 
cardinal infant don Ferdinand, ordonnant de punir ceux 
qui, n'étant point d'extraction noble, se prévalent de cer- 
tificats d'officiers d'armes pour « se faire passer personnes 
titrées » avec défense à tous hérauts d'armes, de donner 
de semblables attestations ‘*. 


1643, 14 novembre. — Décret faisant défense aux con- 
seils de provinces et autres siéges de justice de « fonder 
à l’avenir leur jugements » sur des certificats fournis par 
les officiers et hérauts d'armes et donnés pour preuves 
de noblesse. 

1643, 14 novembre. — Edit par lequel les enfants et 
descendants des présidents des conseils de province sont 
nobles et doivent en cette qualité jouir des droits, hon- 
neurs et priviléges attachés à la noblesse. 

1643, 15 décembre. — Ordonnance royale touchant 
l'enregistrature des patentes ou lettres d'honneur et de 
noblesse ceux qui ont négligé de se conformer à l'édit du 
14 décembre 1616 auront à s’exécuter endéans les 6 mois's. 

18 Dans la suite de ce travail nous reviendrons sur les certificats de 
noblesse, dont certains hérauts d'armes firent un si scandaleux abus. 


15 Un grand nombre « d’ayants-droits » avaient négligé de remplir cette 
formalité. 
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4649, 3 janvier. — Edit d'où il résulte que les greffiers 
et secrétaires du conseil de Brabant « ne se peuvent 
attribuer qualité de noble à cause de leurs offices, ny 
par conséquent user de marques d’honneur appartenans 
aux nobles ». 


1649, 13 janvier. — Acte déclaratoire portant que nul 
ayant obtenu un titre octroyé par l'empereur ne peut le 
porter en contravention des placards ‘. 


1649, 21 juin. — Acte du même genre, pour tout 
titre ou toute marque d'honneur accordés à des sujets 
des Pays-Bas par des princes étrangers. 


1649, 28 juillet. — Déclaration du roi, portant que 
les enfants de personnes nobles « qui auroient souillié 
leur noblesse par quelque exercice méchanique, mestier, 
ou autrement par quelque profession vile dérogeante à 
leur première qualité, ne pourront plus jouir d'icelles » 
non plus que leurs pères, s'ils n'ont été rehabilités ‘. 


4649, 13 septembre. — Déclaration du roi que les 
hérauts d'armes ne sont justiciables du fait de leurs 
offices que devant le conseil privé. 


16 On avait cru pouvoir se prévaloir d’une lettre écrite par S. M. au baron 
d'Hoboken qui permettait à ce dernier d'accepter le titre de comte de l'empire. 

Cet acte du 21 juin 1649 fut une conséquence de celui du 13 janvier 
précédant qui paraît avoir assez vivement froissé la cour impériale. Il donna 
lieu à une formidable correspondance, qui peut passer à juste titre pour le 
nec plus ultra de la chicane en matière héraldique. | 

17 Cette déclaration du 28 juillet 1649 ainsique celle qui suit, du 10 mai 
1651, furent deux grandes fautes politiques, que ne purent réparer qu'impar- 
faitement des dispositions ultérieures. Les réclamations affluèrent aux conseils 
provinciaux et un grand nombre de négociants étrangers se retirèrent du 
pays. La ville de Bruges surtout se ressentit de cette mesure. 
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Cette déclaration fut transformée en décret et ratifiée 
le 10 février 1662. 


1651, 10 mai. — Lettre du roi à l'archiduc Léopold, 
ordonnant qu'aucun marchand étranger, quoique du noble 
extraction, ne pourra jouir au Pays-Bas des priviléges 
appartenant aux nobles, « si préallablement ils ne délais- 
sent et abondonnent par effet leur ditte profession ». 


1651, 2 décembre. — Lettres du roi au même archi- 
duc par laquelle il déclare que la qualification de Madame 
ne peut être donnée qu'aux femmes et veuves de chevaliers 
et de ceux « qui ont esté, sont ou seront établis dans 
les plus éminentes charges militaires ou pratiques » des 
Pays-Bas. | 

1652, 28 février. — Obligation imposée par ordon- 
nance royale aux hérauts d'armes de résider et tenir leur 
domicile dans les provinces dont ils portent respective- 
ment le titre ‘*. 


4653, 1 juillet. — Déclaration de l'archiduc Léopold, 
portant que les hérauts d'armes pourront, ensuite de 
l'article 16 du placard du 44 décembre 1616, « calenger 
par prévention tant dedans que dehors les provinces, 
dont ils portent le titre ». 


1654, 18 juillet. — Décret touchant l'interprétation 
des textes des placards sur le port d’armoiries et marques 
d'honneur, interprétation qui appartient au roi seul. 


1654, 18 juillet. — Autre déclaration royale, portant 


‘8 Les rétroactes de cette ordonnance constatent que le nombre des con- 
traventions commises par les « roturiers » étaient considérables. 
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que les avocats qui ne sont pas d'extraction noble ne 
sont pas compris dans la disposition du placard du 
44 décembre 1616, touchant le port d'armoiries et autres 
marques d'honneur. 


1655, 22 septembre. — Déclaration du roi par laquelle 
il est dit que les hérauts d'armes ne peuvent rien ajouter 
aux armoiries qui leur sont propres, sauf seulement qu'ils 
sont en droit de mettre « à l’entour, dessus ou dessous de 
l'écu de leurs armes, une inscription contenant qu'il sont 
Rois d'armes de la province, dont ils portent le titre ». 


1657, 18 septembre. — Déclaration du roi, portant 
que les poursuivants d'armes pourront attraire devant la 
justice ceux qui contreviennent aux placards sur le port 
d'armoiries, marques d'honneur, etc. 


4658, 23 mars. — Important décret de Philippe I, 
portant que les lettres d'anoblissement ‘ doivent être 
levées dans les six mois après leur imprétation, sous 
peine de nullité. 


1658, 2 décembre. — Décret portant que le droit 
d'accorder des lettres de réhabilitation de noblesse est 
un privilége royal qui appartient au roi seul, « à l'exclu- 
sion de tous conseils ». 


1659, 6 septembre. — Ordonnance royale règlant la 
procédure à suivre par les hérauts et poursuivants d'armes 
devant le conseil de Brabant. 


‘® Augmentation ou changement d'armes, retablissement de noblesse, 
confirmation ou réhabilitation de chevalerie, érection de terre, fief, seigneurie 
en baronnie, comté, vicomté, duché, marquisat, principauté, etc. 
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1660, 20 janvier. — Déclaration du conseil de Flandre, 
que les titres d'honneur assumés par des personnes gra- 
duées dans les universités, ne sont pas réputés pour des 
titres de noblesse, mais seulement des titres d'école, sans 
aucune marque de noblesse civile *?. 


1660, 1 mars. — Les enfants des présidents et con- 
seillers du grand conseil de Malines sont nobles; il est 
interdit aux hérauts d'armes de leur faire aucune moles- 
tation. 


1660, 12 mars. — Ordonnance de la cour de Brabant, 
portant que les officiers de justice des villes, autrement 
dits, #agistratures locales, ne peuvent ni intenter des 
poursuites, ni calenger ni agir en matière héraldique. 


1661, 3 janvier. — Déclaration du roi, portant que 
les nobles ne dérogent point en faisant le commerce de 
munitions de guerre ‘destinées à des armées. 


1661, 7 février. — Décret ordonnant aux hérauts et 
poursuivants d'armes de dresser la liste de toutes les 
amendes imposées depuis qu'ils sont en charge, contenant 
les noms, demeure et qualités des personnes, et une autre 
de toutes les attestations de noblesse qu'ils ont données. 


1661, 23 mars. — Ordonnance portant qu'entre autres 
marques d'honneur qui sont priviléges de la noblesse, 
« le port d'espées en est une deffendue à toutes personnes, 
sils ne sont Gentilshommes, Officiers de justice, ou de 
ceux qui font profession et ont droit de porter espée. 


30 Recueil chronologique des placards, etc. Bruxelies 1785 (Jos. Ermens). 
Archives générales du Royaume. Bibl. No 1996. 
1885 25 
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De plus, que c'est une marque de chevallerie que de 
porter harnois, heaulmes, ou autres armes entièrement 
dorées. Comme aussi que leurs femmes puissent estre 
appellées ou tiltrées de Madame » *. 


1662, 15 juillet. — Décret du roi, défendant d'impri- 
mer, de faire imprimer, vendre, distribuer ou d'apporter 
dans le pays, des cartes armoriales, sans en avoir 
préalablement obtenu l'autorisalion de S. M. ou de son 
lieutenant-général **. 


1664, 24 février. — Lettre du conseil privé au conseil 
de Flandre, prescrivant de surveiller plus sévèrement l’exé- 
cution des lois sur l'emploi des titres de noblesse et le 
port de marques d'honneur. 


1664, 8 mai. — Décret déclarant de quels revenus 
doivent disposer les barons, marquis, comtes, princes et 
autres nobles, et que ces biens, érigés sous les mêmes 
titres, ne peuvent être aliénés. 


1665, 2 octobre. — Déclaration de Sa Majesté, que les 
nobles du comté de Namur commenceront à la troisième 
génération à jouir des franchises et exemptions attribuées 
aux gentilshommes d'ancienne noblesse. 


3% Cette ordonnance, due à Philippe Spinola, gouverneur de Lille, 
Douai et Orchies, fut publiée à son de trompe « à heure de marché, à la 
bretesque du dit Lille », le 23 mars 1661, et produisit une émotion qui 
faillit prendre les proportions d’une émeute. Peut-être est-ce le motif pour 
lequel cette ordonnance ne fut pas publiée dans d'autres lieux. En Flandre 
on continua d'invoquer et d'appliquer, dans le cas prévus ci-dessus, l’édit du 
14 décembre 1616. 

#? On entendait surtout par cartes armoriales les arbres généalogiques 
ornés d'armoiries. 
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4675, 9 novembre. — Ordonnance du conseil de 
Flandre, concernant la tenue des « praticiens ». 


4679, 15 novembre et 24 décembre. — Actes décla- 
ratoires par lesquels les militaires sont justiciables des 
conseils ordinaires de province, en matière de contraven- 
tion contre les lois et ordonnances héraldiques. 


1680, 26 novembre. — Lettre adressée par le conseil 
privé au conseil de Flandre, et portant l'ordonnance d'ob- 
server les « placarts, actes et ordonnances émanées au 
fait des armoiries, titres et marques d'honneur et de 
noblesse », tant à l'égard des étrangers que des habitants 
du pays. 


1685, 26 novembre. — Défense aux « praticiens » du 
Brabant de portée l'épée. 


1686, 5 juillet. — Ordonnance portant interdiction à 
tous ceux qui ne sont pas de noblesse (ignobles) de 
porter l'épée, à moins que cela ne leur soit permis en 
vertu de leur office. 


4688, 4 novembre. — Autre ordonnance touchant les 
revenus dont doivent justifier les personnes ayant titre 
de noblesse, pour avoir le droit de prendre part aux 
séances des Etats de Brabant. 


14690, 30 novembre. — Lettres de don Francisco de 
Agurlo, marquis de Gastanaga, gouverneur général, por- 
tant que les nobles peuvent faire le commerce en gros, 
sans déroger, sous réserve de s'adresser au « Conseil de 
Flandres à Madrid ». 
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1694, 1 avril. — Décret du roi ayant également trait 
au commerce en gros fait par les nobles. 


1696, 22 juin. — Placard et ordonnance du roi, 
règlementant le port du deuil et les honneurs mortuaires. 


1696, 15 novembre. — Ordonnance sur requête, adres- 
sée par le héraut d'armes de Flandre, Louis van Ursel, 
sur l'usage verbal des titres d'honneur « hem te noemen 
nochte laetcn nocmen, intituleren, qualificeren ofte trac- 
teren, mondelinghe ofte by geschifie, ridders, noch aock 
hunne huys vrouwen te intituleren Mevrouwe ». 


4698, 97 novembre. — Les épouses des nouveaux 
anoblis ne peuvent avoir, prendre ou se laisser donner 
le utre de Madame *. 


4700, 10 décembre. — Ordonnance ravale, statuant 
que quiconque, possesseur d'un titre de noblesse, voit 
son titre contesté doit le faire vérifier en justice **. 


1706, 30 avril. — Le roi avait fait cesser les pour- 
suiles contre des « transgresseurs actionnés par les rois et 
hérauts d'armes, pour le port d'épée », de façon que les 
poursuivis se croyaient exempts de payer les frais de pro- 
cédure. S. M. en ordonne autrement et maintient les frais. 


23 (es deux ordonnances produisirent un effet facile à prévoir; les pour- 
suites intentées furent inombrables et la délation eut beau jeu. 

% Celte vérification judiciaire ou « judicielle », comme on disait alors, 
quoique déjà d'ancien usage, m'était pas du goût de Ja noblesse. D'abord, 
elle coûtait fort cher, car il fallait des copies enregistrées de tous les titres, 
avec armoiries peintes, décorées ele.; ensuite, la vérification entrainait des 
témoignages d'une nature souvent fort délicate. C'est à la suite d’une de ces 
vérifications que don José d’Aspiletta, en 1927, fut arrêté et condamné pour 
faux. 
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4714, 19 septembre, 12 octobre. — Autres ordon- 
nances sur le port de l'épée. 


4716, 13 août. — Décret touchant le titre d'écuyer 


donné indûment aux enfants des conseillers en cour de 
Flandre. 


4718, 12 octobre. — Edit d'annulation des titres ob- 
tenus ou acquis du duc d'Anjou. 


4720, 6 février. — « Plakkaert vernieuwende het gene 
van den 22 juni] 1696 tegens de excessen die begaen 

: | 
worden op tstuck van het draegen van Rouwe. » 


4724, 19 ‘janvier et 19 août. — Ordre (rappel) du 
marquis de Prié, pour l’« observance et exécution des 
édits et décrets touchant le point de noblesse, armoiries 
et autres décorations de cette nature ». 


4726, 10 février. — Placard déclarant que tous les 
titres de noblesse, accordés par l'empereur durant la 
guerre, scront conservés, sauf reconnaissance enregistrée 
aux bureaux et offices ou au conseil des finances. 


4729, 923 novembre. — Ordonnance de l'empereur 
touchant l'observance et l'exécution rigoureuse des lois, 
placards, règlements etc., édictés sur le fait de noblesse 
et marques d'honneur. 


4731, 9 mai. — Ordonnance de même nature que 
celle qui précède, mais touchant spécialement les lettres- 
patentes de noblesse, chevalerie, titres. etc. dépêchées 
par la chancellerie autrichienne. 


173%, 14% août. — Important édit de la gouvernante 
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générale Marie-Elisabeth, touchant ceux qui « se sont 
avisez de se procurer differens titres, condécorations de 
noblesse, de chevalerie héréditaire, augmentations d'ar- 
moiries, etc. contraires aux placcarts, ordonnances et 
édits ». 

4735, 6 mai et 22 décembre. — Edits sur le même 
sujet, prévoyant la confirmation des titres obtenus par 
une autre voie que celle du conseil suprême #. 


1736, 13 juin. — Edit perpétuel, par lequel il est 
donné aux gens de noblesse autorisation de « trafiquer 
et faire commerce en gros, soit par mer, soit par terre, 
sans déroger ni ternir en aucune manière leur dit Etat 
de noblesse, ni être censés ou réputés d'y avoir contre- 
venu en aucun tems, pourvû qu'au préalable ils obtinsent 
à cet effet du dit Roy permission particulière, laquelle 
seroit octroyée à un chacun pour sa vie durante ». 


1736, 9 octobre. — Ordonnance touchant l'enregistre- 
ment des lettres de noblesse. 


4737, 1 novembre. — Nouveau décret concernant le 
port de l'épée. 


1743, 20 décembre. — « Décret déclarant que ceux qui 
sont admissible au Nobles chapitres, et qui parviennent 


3% L'’exécution de ces deux édits amena les découvertes les plus inatten- 
dues, des personnages de l’entourage même de la gouvernante et des individus 
de diverses conditions honorables faisaient trafic de titres et de prédicats 
La situation d'alors ressemblait par bien des points à celle dans laquelle nous 
nous trouvons aujourd'hui. Un italien nommé Catarelli, fut même décrité 
d'arrestation, mais il parvint à s'échapper. Chose digne de remarque, les 
coupables en ces sortes de matières finissent toujours par se retirer plus ou 
moins indemnes. 


199 


à l'état de conseiller, « passeront parmi la moitié des 
droits de Médianate ». 


1754, 9 mars. — Décret permettant à tous officiers 
de justice d'agir par prévention, contre les contraventeurs 
en matière héraldique, par devant le conseil auquel ils 
ressortissent *5, 


4769, 23 septembre. — Règlement élaboré sur les 
preuves de filiation et de noblesse requises pour entrer 
aux chapitres nobles des Pays-Bas. 


4710, 3 novembre. — Déclaration de S. A. R. au 
sujet du dit règlement. 


1710, 19 décembre. — Ordonnance au sujet de la 
« républication » de la Pragmatique du 6 février 1720, 
sur le fait de deuil. 


1770, 3 novembre, 19 décembre. — Autres règlements 
pour les filiations de noblesse. 


1771, 23 décembre. — Admission aux chapitres. 


Après ces nombreuses dispositions légales, il n'y a 
plus, en vérité, qu'à citer un édit, du 41 décembre 1754, 
de l'impératrice Marie-Thérèse, sur la noblesse en général, 
et un placard, du 93 août 1765, de la même princesse, 
interdisant « à tous et un chacun de donner des épaulettes 


36 Inutile de dire quelle perturbation ce décret jeta dans les affaires de 
justice. C’était la chute profonde des hérauts et poursuivants d'armes, mais 
ce n'était point un pas de plus dans la voie de la légalité. D’atlleurs comment 
les « officiers de justice » pouvaient-ils avoir la compétence nécessaire pour : 
exercer leur action ? — Les procès de cette époque sont rares et cela prouve 
que la mesure fut au moins inefficace. 
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à leurs domestiques et gens de livrée ». Il y eut bien 
encore d'autres édits et règlements pour les nœuds d'épée 
(dragonnes), les chapitres nobles de chanoinesses, le 
deuil, etc., mais ils ne fout que renouveler des dispo- 
sitions antérieures déjà édictées à diverses époques. 


Emie VANDEN BUSSCHE. 


(A continuer.) 


UN PRÉCURSEUR 


DES 


ALMANACHS DE COMMERCE 


Il existe aux Archives de ville de Bruges un fragment 
de cahier, format petit in-quarto, écriture sur papier du 
XV° siècle. Les feuillets sont numérotés de 23 à 46. La 
date précise est indiquée à la page 29 en ces termes : 
« Completur anno domini 1463 ». 

Cet opuscule comprend : 4° un traité d'arithmétique 
élémentaire et appliquée, pp. 4 à 29; — 92° un tarif de 
monnaies, p. 29; — 3 une ordonnance sur la laine 
d'Espagne, pp. 30 à 37, — #4 un règlement de l’étaple 
de Calais, pp. 37 à 43; — 5° un tarif de commerce de 
la cire, p. #43; — de la garance, p. 4%; — de l'alun, 
du suif et autres matières grasses, p. 44 v°; — du fer, 
p. 495; — des peaux, p. 45; — de la la laine, p. 45 v’; 
des amandes et du riz, p. 45 v°; — du cumin, de l’anis, 
etc., p. 46. 

Ce quon remarque tout d'abord dans cette nomen- 


clature, c'est le caractère commercial et usuel, qui rentrait 
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parfaitement dans les besoins d'une ville de négoce et 
qui servit de prélude au Prugschen comptoir almanack. 

Le premier traité concerne les mathématiques et forme 
la fin de la partie de l'aritmétique appliquée, appelée alors 
algorisme; il présente cette particularité que l'on y fait 
usage exclusivement des chiffres que Guibert d'Aurillac 
rapporta, dit-on, au X° siècle, des écoles arabes. Cette 
pratique est continuée dans les traités suivants, ce qui 
prouve qu'elle devait être bien constante et bien répan- 
duc à Bruges, à une époque où dans tous les autres 
pays environnants l'emploi des chiffres romains dominait 
encore. 

Les règles de société, d'alliage, des comptes de profits 
et pertes, d'échange et d'arbitrage sont résolues d'une 
manière aussi simple que rationnelle et réduites à l'ap- 
plication de la formule fondamentale, dite règle de trois ou 
règle d'or (regula aurea). Enfin les progressions arith- 
métiques et géométriques terminent cette partie et lui 
servent, comme de nos jours, de couronnement. 

Le second traité est un tarif de monnaies, évaluées 
sur le pied de la livre de gros de Flandre. Cest un 
abrégé de l'ordonnance du 31 décembre 1490, que l'on 
trouve transcrite dans le registre des Æallegeboden de 
1490-99, fol. 27. En effet, l'écriture est du XVI° siècle; 
et il a été inséré après coup sur le feuillet 29 verso, 
resté en blanc. 

Quant aux autres traités déterminant le poids et la 
valeur de diverses marchandises, leur lecture n'offre 
aucune difficulté, et par conséquent ils peuvent se passer 
de commentaire. 
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Nous avons transcrit également ces derniers, parce 
qu'ils ne sont pas moins intéressants pour l'étude des 
institutions et usages commerciaux de la Flandre, en 
général et de la ville de Bruges, en particulier. 


L. GiLLioprs-van SEVEREN. 
Van eenen sculdenaer. 


Item j man blyf schuldich 6 personen elken also vele 
als hier na : 


300 436 — 15/11 
200 90 — 10/11 
100 45 — 511 
120 500 f1. 59 — 6/11 
240 109 — 4911 
140 63 — 7/11 


Nu ranmpt de vors. sculdenaer ende laet hem jegaens 
de vorseide sculden de werde van 500 fl.; om elken 
vorseit yel te payene, doet also wildij weten wat elken 
compt te sin dele vanden vors. ghelt : Sommeert de vors. 
sculden alle te gader, comen 4100 f1.; stelt also 1100 
gheven 500 fl., wat gheven 300 ? multipliceert dat derde 
metten middelsten, ende deelt jnt eerste; compt als boven. 
Doet also met alle den andren. 


Van gheselscap vanden tjdt. 


Item de 3 maken j gheselsap; de eerste leight jn dat 
ghezelscap 20 fl., 4 makende; de andere 30 fl, 5 ma- 
kende; de derde 50 fl., 6 makende. Nu hebben sy ghe- 
wonnen 1920 fl.; wat coompt elken vanden wyunighen 
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na syn ghelt ende na syn tydt? Doet also : multipliceert 
alke ghelt met sinen maenden als hier na : 


20 flor. 4 mael, 80 48 flor. 6/53 
30 » 5 — 150 : 120! 33 » 153 
50 » 6 — 300 67 » 49/53 





Someert de ghemultipliceerde ghetalle te gader, wer- 
den 530; mact voort als ande ghezelscap : compt als 
boven. 

Van melale. 


Item het es een clocke te gader ghegoten van aller- 
hande myne, als hier naer; ende dat weght 300 Ib. 
Ende is : 


2 deel laton © 97 Ib. 3/4 
3 — cooper 40 » 40/11 
4 — ]Jode 54 » 6/11 
9 — tin 300 Ib. 68 » 92/11 
1 — clocspise 98 » 5/11 
À — zelver 43 » 7/1 


Sommeert ende doet ghelijc ander gheselscap; 22 
gheven 300, wat gheven 2 ? etc. 


Van een testament. 


Item een man lach jn sijn hueterste, een wijf heb- 
bende de welke met kinde was bevaen; ende de vorseide 
man was rike van 3000 Ib. gr. Ende hi maecte sin 
testament also : ghebaerst mijn wyf eenen zone, so willic 
dat myn sone sal hebben van den voors. ghelde 2000 1b. 
gr. ende de voors. moeder 1000 Ib. gr.; maer ghebaerst 
zou eene dochter, die sal hebben 1000 Ib. gr. ende voors. 
moeder 200 Ib. gr. Nu is de voors. vader ghestorven; 
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daer na ghebaersde de voors. moeder een zuene ende 
2 dochtre; hoe zal men dat voors. ghelt deelen also dat 
des voors. vaders testament niet verandert werd ? Wildi 
weten wat elken vanden voors. kindren compt te sinen 
deele, doet also : Neemt een ghetal wat ghi wilt, als 12 
voor den zuene ende gheeft der moeder half also vele, 
is 6; ende elker dochter heeft also vele als der moeder, 
is 3; sommeert en steit also : 24 gheven 3000 Ib. gr., 
wat gheven 12 ? Coompt also : 


12 zuene : 4500 Ib. gr. 
6 moeder 3000 750 » 
3 dochter 31) » 
3 dochter 31) 








Van gheminne. 


ltem een man coopt te Londen in Jnghelant een terling 
lakens van 95 lakens, elc laken cost 9 noble 34. Ende 
hi voert den terling te Cuelen waert; daer vercoopt hi elc 
laken voor 57 postulaet guldene; ende de voors. terling 
heeft hem ghecost te vracht 3 noble. Wildi nu weten 
wat hi wint of verliest, doet also : j laken cost 9 noble 3/4, 
hoe veel 25 lakens ? Comt 243 noble 3/4; daer toe addeert 
3 noble, dats de vracht; werden 246 noble 3/4. Daer na 
seght : j laken cost 57 post. fl. hoe 925 ? Compt 1495 
post. fl., die maken te noble werd 415 noblen s/8; daer 
of neempt 246 3/4 noble, bliven 168 7/8 noblen; ende also 
vele ghewint hi an de voors. lakens. Wildi weten wat 
hi wint an een laken, stelt also : 25 lakens gheven 
168 7/8 noblen ghewins, wat gheeft j laken ? Doet na 
den gulden regle 6 noblen 3/4 o. gr. 2 mite 43/25 van 
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 mite. Merct dat de noble is hier gherekent voor 8 s. gr. 
vlaemsche munte, en de gulden 28 gr. 


De regle van barteren. 


Hier merct een scoone rekeninghe of regle van barteren 
als waer over ware le gheven int twelken een coopman 
den andren bedrieghen mach. Nu om zulke schade te 
beletten, so leert dese na ghescreven rekeninghe. 

Een coopman heefl was dat wil hi verbarteren up 
ghinbere; nu ghelt dat 400 van den wasse 8 ducat‘ gr.; 
ende hi wil dat 100 jnder barteringhe gheven voor 9 
ducat. Nu ghelt dat 400 vanden ghinbers 19 ducat. 21 gr., 
en h1 wil dat also vele hogher stellen dat den overstelle 
vanden wasse ghelic worde; hoe zal hi dat maken ? Dat 
zuldi also vinden metter gulden regle. Stelt also : 8 duc. 
12 gr. gheven 9 duc., wat gheven 9 duc. 21 gr.; en als 
men Î duc. rekent voor 4 1/2 gr. so compt 2 due. 9 gr. 16/41 
en voort also vele zal hi die 400 vanden ghinbere stellen. 

Nu heeft de ander 5831 Ib. was, daer wil hi voren 
hebben so vele ghinbers als dat voors. was ghedraechl 
jn ghelde, en niet mer noch min, doet en stelt als hier 
na. Wildi weten hoe vele ghinbers h1 hebben zal, stelt 
also : 400 Ib. was costen 9 ducaten, hoe vele 5831 Ib. 
was ? Compt 529 duc. 19 gr. 3/4. Nu stelt also : 21 duc. 
49 gr. 16/19 gheven 100 Ib. ghinbers, wat gheven 529 duc. 
19 gr. 3/4? Stelt en maect naden gulden regle also : 


29320 100 52479 
14 1 n 


Comen 2409 Ib. ghinbers 491/496 van 1 Ib. 
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De probe van barteren. 


Wildi proberen oft wel ghedaen is, stelt also : 400 Ib. 
ghinbers gheven my 21 duc. 19 gr. 46/3, wat gheven 
my 2409 Ib. ghinbers ? Wat gheven 524 duc. 19 gr. 3/4 
van À gr.? Comen etc. 


De progressione. 


An laetste van dese willic u leeren lichtelijc vinden 
de somme elken ghetalle van progressien, dat is alst 
teente ghetal dat ander over terde jn ghelike een, alse 
4. 2. 3. 4. 5. 6. 7. etc., of 2. 4. 6. 8. 10. etc., of 1. 3. 
9. 1. 9. etc., of 10. 20. 30. 40. etc. Hier is ghelike over 
terdinghe, beghin waer ghi wilt, en dat na de maniere 
vorseit. Wildi nu weten de somme van desen ghetalle 
hier na 14. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 12, dat also 
vergadert dat lesten metten eersten des zelven ghetale, 
werden 13; mulupliceert 143 metter helt der steden van 
der vors. ghetalle : is 6 werf 13, is 78, somme van den 
ghetalle vors.; en dat als de selve de ghetalle effene zyn 
als de steden der ghetalle oneffene zyn, als hier : 1. 2. 
3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 12. 13. Doet also vergadert 
dat elste metlen eersten des zelves ghetals, als tot 13 
werd 44, multipliceert 44 metter helt der steden vanden 
vors. ghetalle, als 6 12 werf 14, is 91, somme van desen. 


De progressione dupla. 


Hier na merct hoe men vinden mach op een cort 
de somme van een ghetalle dat ghedubbeleert is, ende 
dat progressie als vorseit is, ghelyc ofte men wilde weten 
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de somme van desen ghetalle hier na : 4. 2. 4. 8. 16. 
32. 64. Doet also : neimt vanden laetsten ghetal 1, dat 
welke hier is 64, so blyf 63 overscot; daer naer vergaert 
dat overscot 63 metter 64, werden 127. Ende is ghedaen. 


De tripla progressione. 


Item als een ghetal ghedrienomdt is, om te weten 
de somme als hier na : 4. 3. 9. 27. Neempt van der 
laetster ghetalle 4, die welke hier is 27, blyft 26 over- 
scot, vanden welken 26 de helt 13; vergadert 13 metten 
laetsiten ghetalle, als hier na 27, werden 40. Ende is 
ghedaen. Des ghelyc doet van den andren. 


De progressione quadrupla. 


llem als een ghetal gheviernomdt is, om te weten de 
somme daer of, als van desen hier na : 1. 4. 16. 64: 
neempt vanden laetsten ghetalle dat welke hier is 64 
den eersten, blyft 63 overscot; van welken overscot 63 
neempt 1/3 is 21, ende de 21 vergadert metter eerster 
somme als 64, werden 85. Ende is ghedaen. Doet ghelyc 
vanden andren. 


Explicit algorismus de jntegris fractionibus jn vulgari 
una regula aurea. Completur anno domini 1463. 


Item, den gulicx guldene clemmere, te . ïijs. id. 
Den utrechtsch guldene . . . . .  ïijs. vil d. 
Den bourgonsghe guldene met sint Andries 

CPDCE me à à de où Le LE à à & + & AS V0 
Den leeu . . . . . . . . . . vs. vid. 
Den rider. . . . . . . . . .  vs.vijd. 
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Den vlaemschen nobele . . . . .  xs.vijd. 
Den Wilhelmus scilt . . . . . . ïilijs. vjd. 
Den Johannes clinckart . . . . . ïilijs. tj d. 
Den Pieter van Namen . . . li] S. vil] d. 
Den clinckart Philippus en Revue 

gulden, ele . . . . . . . . . . js. 
Den honsgerchen gulden. . . . . vs. vil d. 
Den ducaet . . . . . . . . . vs. vid. 
Den saluut . . . .. VS. vjd. 
Den Henricus noble van Inghelant. .  X]S. 


De crone Carolus van Franckerike. . vs. ïïj d. 
De crone Ludovicus van Franckerike. vs. ii] d. 
De franckerische crone metter sonne. vs. vjd. 
De noble van Inghelant metter roose. xi] s. vi d. 
De twee deelen van dien gheeten jn- 


ghele . . . . . . + + vis. v d. j eng*. 
Den corvosters dns + + + < js. 1] d. 
Den beyers guldene ende Fredericus 

guldene . . . . . . . . . . . 1i]s.vijd. 
De croone van Bertaigne, van Savoye 

ende ooc de royal Gnyenne . . . . . vs. ïjd. 
Den arnoldus guldene. . . . . . ijs. id. 


Dit es dordinancie vander spaensscher mulle ende 
vander schotser. 


Die waghe doet 30 nagelen, en de sac doet 2 waghen, 
en die naghel doet 6 pont. 
Item, het maere doet 4 s. 5 d. ingelsche, en de in- 


ghelshe doet 3 lonensche. Also menich marc alsmen de 
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sac coopt, also menich grooten coompt vp de naghel, 
mids of trechken eenen lonensche van elcken groote. 

Item, een alf marc maect 26 gr. 2 ing. 

Item, een vierendeel vanden marc 43 gr. À ing. 

Item, te 10 mare, 2 Ib. 4 s. 5 d. À ing.; — de naghel, 
8 d. 2 ing. 2 lon. 

Item, item, 1/4, 2 Ib. 5 s. 6 d. 2 ing.; — de naghel, 
9 d. 1 lon. 

Item, item, 2/4, 2 Ib. 6s. 8 d.; — de naghel, 9 d. 1 ing. 

Item, item, 3/4, 2 Ib. 7 s. 9 d. À ing.; — de naghel, 
9 d. 1 ing. 2 lon. | 

Item, te 41 marc, 2 1b. 8 s. 10 d. 2 ing.; — de naghel, 
9 d. 2 ing. 

Item, item, 1/4, 2 Ib. 10 s.; — de naghel, 10 d. 

Item, item, 4/2, 2 Ib. 41 s. À d. 4 est.; — de naghel, 
40 d. 2 lon. 

Item, item, 3/4, 2 1b. 12 s. 2 d. 2 est.; — de naghel, 
410 d. 4 est. 1 lon. 

(En al zoo voorts tot 45 marc.) 

ltem, voort om ghereicx te wetene ende dat up een 
cort dat men by groote scorten ontfaet, dats te wetene 
also menich marc als ghijse coopt, also menich pont 
grote commen die 9 ballen of waghe, dats 4 sacke 
ende j half. 


Dit naervolghende es de rekeninghe vander jnghelscher 
mulle upt ghemichte van Callys. 


Eerst, zo weet dat tsac ghewichte es 2 waghen, ende 
de waghe es 45 naghelen, ende den naghel es #4 pont 
te Calais jn de stapel. 
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Item, zo weet dat een marc doet in jngheische ghelde 
2 nobels up sach ghewichte, ende die halve marc doet 
een nobel jnghels, ende dat quart doet j halve jnghelsche 
nobel, ende den jnghelsche nobel doet in jnghelsche 
ghelde 6 s. 8 d. 

Item, 20 stoetters maken oec eenen nobel. 

Ilem, j stoetter make 4 gr. pennighe. 

Item, j schellinc make 12 pennighe. 

Item, j penninc mact 3 lonensche. 

llem, j lonensche mact 3 pointen; ende j pointe es 
tminste dat men vint. 

Als men de rekeninghe legghen zal, so vergadert men 
by ponde, dats te wetene ii] jnghelsche nobels voor een 
pond jnghels, oft ander half marc voort pondt jnghels. 

Omme dese voorseide rekeninghe te wetene upt corste, 
also menich drie marc als ghi de wulle coopt up de sach- 
ghewicht 2 pont jnghels, also et hier na bet verclaren sal. 

Item, also menich marc als ghi de wulle coopt, comt 
upt den naghel also menich ander halve pennine ende 
also meuich 2 pointen ende een half. 

Item, also menich 9 marc, comt de naghel also menich 
warven 16 gr. jnghels. 

Item, also menich quaert als comt, also menichs lonen- 
sche en also menich point. 

Dit naer volghende is een ghemaecte rekeninghe also 
et behoort, daer na dat ghi weten zult of ghi uwe 
rekeninghe wel ghemaect hebt. 

Te 7 marc de sac, 4 Ib. 13 s. 4 d. jnghels, — 
de naghel 1 s. 4 lon. À point. | 
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Te 7 4/4 gare de sac, 4 Ib. 6 s. 8 d. jnghels;, — 
de naghel 1 s. 2 lon. 2 p. 

* Te 74/2 marc de sac, 5 Ib. jnghels, — de naghel 
4 s. 1 d. 1 lon. 

Te 7 3/4 marc de sac, 5 Ib. 3 s. 4 d. jnghels; — 
de naghel 1 s. À d. 2 lon. 1 p. 

(En al zoo voorts tot 31 marc.) 

Item, als ghi u rekeninghe hebt in jnghelsche ghelde, 
so maect elc jnghels pont sterlinx in vlaemsche ghelde 
24 s. groten. 

Item, also menich marc als ghi de wulle coopt, also 
menich lonensche en pointen comt een pont ghewichte, 
ende 4 pont maect de naghel jnghels. 

Dits den prys van der stapele ende de namen van 
de wulle. 

Fyn maerche . . . . . 20 marc. 
Cods wol.  . . . . . 18 marc. 
Linzee 


, 16 marc. 
Berkesire 


Notughin clay 
Klee 
Newercke 
Notighin 
Leicester chire 
Nort holland 
Sout holland 
Warwykschier 


45 marc. 


44 marc 40 d. 


Kerstenin 
Wildechomus 
|. . . . 44 marc 40 d. 


nm 
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Leicoste 

Rotteland 
Stafford schier : 
Linzee maers 

Bedeford schiers 
Boulijghem schiers 
Homtington schiers | 
Northampton schiers 
Hordford schiers 
Cambrige schiers 
Sotherep 

Derby schiers 
Yorkeswold ‘ 
Morband 

Pelre 

Hampschiers 

Kent 
Setsex 
Esex 
Northir. 
Yorkschir . 


44 marc. 


14 marc. 


143 marc 40 d. 


49 marc. 


41 marc. 
10 marc. 


Item, al staet den prys aldus, sy veranderen namen 


ende prys themleyden gheliefte. 


Hier navolghende es dordonancie ende maniere hoe men 
hel mas coept ende tghemichte. 


De waghe van den wasse is : 30 naghel dats 480 Ib. 
ende een naghel doet 6 Ib.; ende als men de waghe loost 


« 
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by marcken, te weten het marc doet 18 gr., ende als 
gi) hu somme maect, so suldi ofslaen van elken 1 s. gr. 
4 jnghelschen, ende dat heeten wasmyten. 

Dit es den jn coop van den wasse en de somme. 

Item, 33 mare, 2 Ib. 9 s. 2 d. 21 mite; — de naghel 
4 s. 7 d. 18 miten. 

Item, 33 1/2 marc, 2 Ib. 9 s. 11 d. 20 m.; — de naghel 
1s.8d.6m. 

Item, 34 marc, 2 Ib. 10 s. 8 d. 9 m.;, — de naghel 
4 s. 8 d. 18 m. 

Item, 34 1/2 marc, 2 Ib. 41 s. 5 d. 2 m.; — de naghel 
1 8.8 d. 23 m. | 

Dit zyn de namen van den wasse. 

Limbourchs, Palaens, Ruuschs, Moryschs, Spaens, 
Mede. 


Hier navolgende es dordonancie vande mecde. 


Men vercoopt de meede bide hondert ende men slaet 
vore elke taer also menich 100 als de bale wcecht also 
menich pont te weteren van elken 100 pont 14 Ib. ende 
men gheeft van elke 100 Ib. van makelaerdie 2 groten. 

Dit sin de namen van de meede. 

Grappe, Ghemene, Ongheroofde, Korte, Bilioen, Mul. 


Rs 


Hier navolghende sijn dordonancien van den aluyn, 
roede, yser, elc. 


Men vercoopt den aluyn bi der kerke ende es elke 
kerke 900 pont, ende men slaet voor elke sac of voor 
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taer 2 Ib.; ende als een balle ghebonden es, s00 slaet 
men voor de koorde 4 Ib.; dats te gader 6 Ib.; ende 
men gheeft van makelaerdie vanden balle 2 gr. 

Dit zijn drie manieren vanden alun : roode foylge, 
witte foylge ende roke, ende men vercoopt bi pont gr. 
scellinghen ende penninghen. 


llem, men vercoopt smeer, roodetallic ende vlaghen 
bider waghe, ende es elke waghe 30 naglen ende elke 
naghel 6 Ib.; ende men slaet onder die oosterlinghen 
of voor die taere 7 naghelen ende onder die poorters 
6 naglen; ende van seem de mate moor 5 naglen; ende 
men gheeft voor makelaerdie 2 gr. 


Item, men vercoopt tyser bider hondert ende men 
leghet als van ghewichte int scale 200 ende een half, 
ende dat maect de 4 scalen 100 Ib., ende almen het 
iser leit men ziet 10 Ib. plus of 10 Ib. minus; ende men 
gheiïñ vande makelaerdie 2 gr. 


Item, men vercoopt de huden bider laste, of bider 
dekeren, of biden sticke; dat last maect 200 huden, dat 
sijn 20 dekers, en de deker 10 huden; ende es te wetene 
dat also menich pont grote wat men voorseide last coopt, 
also menich scelling comt up die deker. 

Dit sijn de namen van den huden. 

Hollansche, Spaensche, Vriesche, Inghelsche, lerssche, 
Scotssche. 


Item, men vercoopt oosterscher wulle van der beste 
bider waghe; ende is meissche wolle die en ghelt maer 
half ghelt, want si en 1s niet so goedt; ende men vercoopt 
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bider waghe ende bi scellinghen ende penninghen; de 
heele sac gheeft wat si weecht 8 gr. 


Item, men vercoopt amandelen ende rijs bider kerke, 
en de kerke es 400 pont; ende men vercoopt bi ponde 
inghels, ende is te weten dat een pont inghels doet 
6 s. 8 d. ende den schellinc 4 gr. ende den penninc 
8 miten. 

Ende men slaet vanden amandelen bale die ghecoordt 
sin 8 Ib. ende van rijs balen ghecoordt 6 1b. 

Dit sijn de namen : Valens rijs. Valenssche amandelen. 
Pornens rijs. Pornensche amandelen. Turkets ris. 


Item, men vercoopt commin ende anijs bider kerke, 
en de kerke is 400 pont; daer af slaet men van taere 
naer dat de processe ende confexye vermach; ende als 
ment vercoopt dats bi pont gr. vlaems. 

Dat sijn de namen : Valens comin. Spaens comin. 
Valens anijs. Oesters anijs. 


Item, jnt ghelicx vercoopt men aller andere sachen 
die men vint zonder dat men bi mate vercopen mach, 
als vinkelzaet, carwyn, colijander, sermonde, mee vene- 
groiet ende meer andere. 

L. G. 
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LA FÉODALITÉ 


——————————— 


En dehors de ceux qui par goût ou par état s'occupent 
tout spécialement d'études historiques, la plupart de nos 
écrivains ne savent que très-imparfaitement ce qui con- 
stituait chez nous, en Flandre, la féodalité, et en quoi 
consistait cette organisalion politique qui, de notre temps, 
répugnerait tant à nos mœurs. Beaucoup ont en bouche 
ou dans la plume les grands mots de moyen âge, tyrannie 
féodale, cortées, redevances, serfs allachés à la glèbe, 
roturiers, elc.; mais combien ignorent les détails de 
ce qui caractérisait cet ordre de choses, quon nomme 
d'habitude le Régime féodal ? 

Leur nombre est très-minime. 

Avant tout, disons qu'il n'y a aucun moyen de com- 
parer ce régime avec notre état politique actuel; car ce 
qui distingue particulièrement la féodalité, c'est qu'elle 
repoussait tout ce qui pouvait faire croire à la solidarité 
nationale; non-seulement elle n'admettait point l'existence 


1 Cet article est la condensation d’une partie des conférences par nous 
faites sur la Paléographie, le Blason, etc., aux élèves des classes supérieures 
de l'Athénée royal de Bruges, pendant les années 1882, 1883 et 1884. 

E. V. 
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de ce que nous appelons la « mère-patrie » ou la « patrie 
commune », mais encore elle ignorait jusqu'au sens du 
mot « Vation ». En d’autres termes, aucun ensemble d'in- 
dividus, ayant des lois pour tous et des intérêts communs, 
n'existait sous la féodalité. Bref, la « société » au moyen 
âge n'était qu'une sorte de confédération de tout ce que 
le pays comptait de ducs, marquis, comtes, vicomtes, 
barons et chevaliers; sires, grands et petits, tous hommes 
de guerre, spadassins, fier-à-bras, gens de cap et d'épée, 
mais souvent aussi, malheureusement, de sac et de corde, 
bons à pendre. Seulement, selon l'expression du temps, ils 
étaient titrés, « de sang noble » comme on disait, et pos- 
sédaient la plupart du temps à eux seuls tout le territoire 
d'une même région, dont, à ce titre, ils étaient les maîtres. 
Tout le pays était divisé comme un échiquier,; chaque 
seigneur y avait sa portion et sa case. La portion s’ap- 
pelait domaine et, au centre d'icelui — selon l'expression 
du temps — s'élevait le castel fortifié, ou, si le domaine 
était peu étendu, le simple donjon, la demeure seigneuriale. 

Chacun de ces seigneurs, potentat au petit pied, était 
roi chez lui et maître absolu, non-seulement de « sa terre » 
mais encore des habitants de celle-ci. Chaque seigneur 
avait sa justice à lui, haute, moyenne ou basse, souvent 
les trois ensemble, et ne devait de ce chef rendre des 
comptes à personne; « il pendoit, rouoit, torturoit et 
brüsloit les gens selon son bon plaisir et quantes fois 
il lui plaisoit ». 

Elle serait longue à écrire l'histoire du droit exhor- 
bitant que s'attribuaient les seigneurs au moyen âge; 
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leur tyrannie ne connaissait pas de bornes, et l'on ne 
peut se faire une idée des vexations dont ils accablaient 
les imprudents qui avaient eu le malheur de leur déplaire. 

Ces seigneurs étaient liés entre eux par des devoirs 
réciproques, parfaitement définis, et formaient ensemble 
une hiérarchie de supérieurs et d'inférieurs, qu'on appelait 
suzerains et vassaux, de façon, que chaque seigneur était 
lui-même, presque toujours, vassal ou en quelque sorte 
subalterne d'un seigneur plus riche ou plus puissant que 
lui; on montait ainsi jusqu'au scigneur en chef c’est-à-dire 
au rol. De cette façon, celui qui se trouvait placé au 
bas de l'échelle avait à subir, si pas à proprement dire 
l'autorité, du moins la force de celui qui se trouvait 
immédiatement au-dessus de lui, et ainsi de suite jusqu'en 
haut. 

Il est bien vrai que, à côté de cette hiérarchie se 
trouva assez longtemps établi un état social formé par 
ccrlaines communes, par des établissements religieux, 
des abbayes et des couvents; mais, peu à peu ces élé- 
ments se fondirent et s'encadrèrent dans la féodalité. 
Par suite de l'octroi de chartes aux abbayes et aux 
communes, celles-ci devinrent maîtresses, suzeraines ou 
vassales à leur tour. Les dignitaires ecclésiastiques met- 
taient, selon leurs goûts et instincts, le mitre ou le 
casque, siégeaient le matin au chapitre, en costume de 
cérémonie, ou parcouraient le soir à cheval les terres de 
leur domaine, en molestant les gens de peu. Cela fait 
que bientôt il n'exista dans le pays aucun être de quelque 
valeur, qui ne fit partie de ce corps politique. 
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Plus bas était le populaire, le bas peuple, la « tourbe » 
de vilains et de malotrus. Ceux-là n'avaient qu'à travailler 
et à payer largement tout ce que voulait la caste qui 
trônait au-dessus d'eux. Le populaire, en un mot, était 
la « chose » de celui qui règnait dans la seigneurie, et 
qui, la plupart du temps, ne valait pas au moral Île 
dernier de ses palefreniers. 

Où ce singulier monde prit-il son origine ? — Beaucoup 
d'auteurs ont écrit là-dessus, et grande est la quantité des 
livres qui ont paru, soi-disant pour traiter ce sujet; mais 
jusqu'ici 1l n'a pas été donné une réponse absolument 
satisfaisante à cette question. 

Il en est qui font remonter la naissance de cet état 
de choses au clergé du moyen âge, à l'influence de 
l'église, à son désir de domination, etc.; soit, mais, où, 
par qui et comment cela a-t-1l été prouvé ? Le clergé : 
le clergé ! Avouons qu'il est par trop de monde aujour- 
d'hui de faire du clergé le bouc émissaire de tous les 
péchés d'Israël. 

Quoi qu'il en soit, pour ne parler que de notre pays, 
il arriva au moment où tout le territoire de la vieille 
Belgique, d'abord couvert de marécages et de forêts 
immenses, se trouva hérissé de châteaux redoutables, 
de manoirs sombres et de tours fortifiées, dont les 
giroucttes rouillées tournaient sur leurs tiges et criaient 
dans le silence de la nuit. Partout des castels aux lourds 
ponts-levis, aux murs crénelés aux donjons percés de 
meurtrières; partout des cortèges de chevaliers, dames, 
damoiselles, pages et varlets, se montrant au village à 
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travers une double haie de paysans, tandis que ceux-ci 
l'échine courbée, la cape à la main, se baissaient dans 
la poussière devant les insolentes magnificences d'une 
petite cour, dont la morgue n'avait pas de bornes et 
dégénérait souvent en cruauté. 

Cependant cet état de choses ne fut pas absolument 
mauvais dans certaines de ses conséquences, et pas n'est 
besoin d'exagérer outre mesure les travers du « bon vieux 
temps », car ce qui en est prouvé suffit parfaitement pour 
nous faire trembler. Oui, on en dira ce qu'on voudra, 
mais il n'en est pas moins vrai que la féodalité, avec 
ses vexations, Sa tyrannie, ses supplices et ses cruclles 
vengeances, a été le commencement de notre civilisation 
moderne. Qu'étions-nous donc après l'invasion des bar- 
bares ? qu'étions-nous après Ja conquête des Gaules ? 
On ne peut nier que l'esprit chevaleresque de la noblesse 
enfanta bien quelque chose de bon. Les poésies de ménes- 
trels, des troubadours et des trouvères produisirent plus 
d'un bien, plus d'un progrès dans les idées et dans Îles 
mœurs de nos pères. Il est vrai qu'on pourra toujours 
objecter que les vices fondamentaux de la féodalité étaient 
si grands, si profonds, qu'ils éclipsent totalement l'éclat 
des vertus qu'elle a pu pratiquer ou du bien qu'elle a 
pu faire. 

Cest qu'alors, nous l'avons dit déjà la « Nation » 
n'existant ni de nom ni de fut; 1l n'y avait aucune 
garantie sociale sérieuse. Ainsi, point de force publique 
pour protéger le fable contre le fort; point d'action légale, 
et la justice était une pure fiction, point de gouverne- 
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ment et, par conséquent, pas de droit gouvernemental ; 
point d'administration pour gérer les intérêts généraux, 
etc. Une fois qu'il avait satisfait de ses écus à la levée 
des forts impôts, subsides et aides demandés, par le roi 
ou le prince, pour quelque grand besoin public, le suzerain 
récupérait son argent en {ai/lant sans merci ses vassaux, 
qui, eux à leur tour, en faisaient autant pour les leurs. 
De cette façon, le roi, par exemple, avait-il demandé une 
aide de deux cents livres, le suzerain les payait, mais 
en ayant soin d'en faire lever immédiatement trois ou 
quatre cents sur ses serfs à lui; de façon que de suzerain 
en suzerain les plus forts imposés étaient en réalité les 
plus petits prolétaires. 

Comme on voit c'était un jeu ressemblant assez à 
celui que de nos jours nous voyons dans les cirques. 
Une dizame d'écuyers et de clowns sont placés à la file 
les uns derrière les autres, le directeur en tête, puis le 
premier sauteur, et ainsi de suite jusqu'au valet d'écurie. 
Le chef de file se retournant flanque à l'homme qui se 
trouve derrière lui une taloche, qui en un clin d'œil se 
redonne de la tête à la queue sur toutes les trognes 
de la troupe. En somme ce sont toujours les derniers 
et les plus bas qui frappent le plus fort et recoivent 
les calottes les plus solides. 

Mais, n'oublions pas de dire que le roi pour obtenir 
les aides et subsides qu'il lui fallait pour ses besoins, 
devait d'abord s'entendre avec chaque seigneur isolément, 
car pour ces choses-là il n'y avait entre eux aucune 
solidarité. Aujourd'hui, si grand que soit un empire, il 
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na qu'une loi d'impôts, qui s'adresse au plus humble 
comme au plus grand, et nul ne peut « en ignorer ». 
Au moyen âge, au contraire, le prince souverain avait-il 
besoin d'argent, il faisait chevaucher ses officiers de 
castel en castel pour demander des « aides », et quelque- 
fois on devait débattre avec le seigneur du lieu le montant 
du subside. 

En cela consistait tout le droit gouvernemental, de 
nos comtes de Flandres, comme des ducs de Bourgogne, 
des rois de France, etc. 

Aussi, on peut le croire, ce droit gouvernemental élait 
le moindre des soucis de nos princes, ce qu'il ne pouvait 
leur donner le droit féodal le leur fournissait amplement 
et le choix des moyens leur importait peu pour arriver 
à leurs fins. Ainsi la cour était-elle en voyage, c'était une 
véritable calamité pour les terres et pays par où elle 
passait. Les officiers de la suite — et Dieu sait quel était 
leur nombre — prenait sans demander tout ce dont ils 
avaient besoin, chevaux, voitures, lits, provisions, four- 
rages « service du Roy notre sire ! » criaient-ils aux 
réclamants, et ceux-ci pouvaient-être heureux de ne pas 
recevoir encore des coups de bâton par dessus le marché. 

Cela s'appelait en termes propres le droit de prise 
et de chevauchée. 

Il n'est pas difficile de deviner quelle était sous un 
tel régime la situation réservée au peuple des campagnes 
et des villes non affranchies. Le seigneur faisait de lui 
tout ce qu'il voulait; nous l'avons dit, le peuple était 
« sa chose », et nulle part n'existait aucune garantie, 
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aucun droit contre la tyrannie seigneuriale. Le peuple 
était assujeti à tant de redevances, à tant de corvées 
qu'il ne serait pas possible d'en faire une énumération 
mème approximative. Si le seigneur mariait sa fille ou 
armait son fils chevalier, le vilain payait une « aide »; 
si le seigneur était pris à la guerre, le paysan payait 
une rançon. Des péages, des tailles, des tributs, des 
réquisitions d'hommes et chevaux, des taxes et redevances, 
des impositions ordinaires et extraordinaires, corvées et 
servitudes de toute sorte, enlevaient au serf la moitié des 
fruits de son travail et sa misère élait grande. 

Ce n'était pas tout, il y avait cucore les guerres 
privées qui mettaient le comble aux malheur du peuple. 
Sous le prétexte le plus futile, le seigneur Ie moins 
important portait la main à la garde de son épée, ras- 
semblait ses hommes et les menait ravager les domaines 
de son adversaire, pillant, incendiant, dévastant d'une 
façon affreuse tout ce qui se trouvait à sa portée. Naturel- 
lement, les pauvres diables de laboureurs avaient le plus 
à souffrir de cet état de choses. 

Un ordre social si insuffisant et qui enfantait de tels 
abus ne pouvait résister au progrès de la civilisation. 
Dès la fin du XIII siècle, on sentait partout le besoin 
d'en sortir. D'ailleurs déjà alors la féodalité étaient en 
pleine décadence. 

Le double mobile qui l’avait animé pendant sa période 
de grandeur, l'enthousiasme religieux et l'honneur che- 
valcresque, l'avaient presque abandonnée. 

Oubliant sa mission sociale, la noblesse ne voyait 
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dans ses « sujets », qu'une matière exploitable et ne 
s'inquiétait nullement de les protéger. Elle n'était même 
plus capable de le faire. 

D'une merveilleuse habilité dans cette gymnastique 
guerrière qui la faisait briller aux tournois, mais sans 
aucune science militaire et sans discipline, la chevalerie, 
déjà vaincu en Orient, trouvait aussi des vainqueurs sur 
son propre territoire. 

Les lourdes panoplies, qui faisaient de guerrier une 
statue de fer sur un cheval cuirassé, devenaient de plus 
en plus impuissantes par les perfectionnements de l'art 
de combattre. | 

Les bandes de soldats mercenaires, dont les néces- 
sités de la guerre avaient amené la formation et qui, 
pendant la paix, s’entretenaient dans leur métier par le 
brigandage, avaient pris l'avantage sur elle. 

Bientôt elle allait succomber, dans mainte occasion, 
sous les hallebardes des montagnards suisses, sous les 
piques et les maillets de nos communiers flamands, sous 
les flèches et les haches des archers anglais. Or, si le 
peuple pouvait consentir à rester à l'état de troupeau, 
c'était, du moins, à la condition que ceux qui se faisaient 
ses bergers sauraient le défendre des loups. Réduit à 
se défendre lui-même, qu'elle raison avait-il de ne pas 
s'affranchir ? 

C'est sous l'influence de ces faits généraux que la 
classe moyenne commença à se préoccuper de l'unité 
nationale et des droits de la bourgeoisie, qui, dans sa 
pensée, ne pouvaient être consolidés que par l'extension 
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du pouvoir royal. Nul ne songeait à se passer d'un chef, 
mais on voulait l'avoir puissant, pour l'avoir unique. 

Sous le règne de Philippe-le-Bel, les juristes, devenus 
les seuls membres du parlement permanent, flétrissent 
officiellement le droit féodal du nom de droit haineux. 
Is lui opposent le droit impérial, c'est-à-dire l'autorité 
du monarque, comme représentant de la société entière. 
C'est à ce dernier titre que la royauté étend la juridiction 
de ses tribunaux aux dépens des juridictions seigneuriales, 
et qu'elle exerce un pouvoir de plus large en matière 
d'admiuistration et de finances. Guidée surtout par un 
intérêt de fiscalité, elle accorde la liberté à beaucoup 
de serfs et donne des titres de noblesse à beaucoup de 
bourgeois. On reconnait à ceux-ci la faculté d'acquérir des 
fiefs. Les docteurs en droit civil et les avocats reçoivent 
le titre de chevaliers ès lois. 

On en était arrivé là quand s'ouvrit le XIV* siècle, 
par la défaite de la chevalerie française à la bataille de 
Groeninghe. 


Emile VANDEN BUSSCHE. 


TESTAMENT 


d'Olivier de la Marche 


CHRONIQUEUR & DIPLOMATE BOURGUIGNON 


(8 OCTOBRE 1501) 


La vie d'Olivier de la Marche est peu connue. Ses 
œuvres sont mal appréciées. J'ai pris pour tâche d'écrire 
cette vie et de commenter ces ouvrages, et les principaux 
points de mon travail, en attendant sa publication inté- 
grale, ont été sommairement indiqués dans une récente 
brochure ‘. Je ne sais si je réussirai à démontrer péremp- 
toirement ce que j'avance, mais on ne poutfra nier que 
je mappuie toujours sur des preuves indiscutables, sur 
des documents d'archives d'une réelle importance et restés 
jusqu'ici inédits. 

De tous ces documents, le testament officiel du chro- 
niqueur nest pas le moins dénué d'intérêt. Nous n'en 
possédons malheureusement pas de texte bien ancien, 


Etude biographique, littéraire et bibliographique sur Olivier de la 
Marche. (Paris, imp. Cerf, 1885), in-8c. 
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encore moins l'original; mais il en existe, à notre con- 
naissance, deux copies ?, défectueuses il est vrai, mais 
faites sur des actes authentiques et présentant toutes 
suffisantes garanties. Ces deux copies, étant la repro- 
duction fidèle l'une de l’autre, ou peut-être d'un même 
et unique original, se réduisent à une seule que nous 
reproduisons textuellement ci-après. 

Cette pièce est datée du 8 octobre 1501. Olivier de 
la Marche mourut peu de temps après, le 1 février 14502. 
Plusieurs auteurs ont étourdiment dit et redit, parce qu'ils 
se sont copiés les uns les autres *, que sa mort était 
survenue le À février 4504, comme s'il avait pu dicter 
ses dernières volontés après son décès; ils n'ont pas 
pris garde qu'alors, en Flandre comme en France, janvier 
n'était pas le premier mois de l'année. 


TESTAMENT D'OLIVIER DE LA MARCHE, 


conseiller et premier maîstre d'hostel de Monseigneur 
l’Archiduc d'Autriche. (Tiré du cabinet des manuscrits 
de M. de La Mare, portefeuille des Testaments). 


Ou nom de la saincte et inséparable Trinité, le Père, 
le Fils, et le Saint Esprit; Amen. Par la teneur de cestuy 
présent public instrument, soit notoire et évident à tous 
présents et à venir que le 8° jour d'octobre, l'an de la 


2 Bibliothèque nationale de Paris. Collen Bourgogne, mss. 99, fo 850, 
et mss. français 4392, fo 42 et ss. : 

8 On peut s'étonner que MM. Beaune et d'Arbaumont (La noblesse aux 
Etats de Bourgogne, Dijon, 1804, in-4°, p. 292) se soicnt fait eux aussi 
l'écho d'une semblable erreur. 
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Nativité Nostre Seigneur 1501, indiction 4°, et en la 
première annéc du pontificat de nostre très Saint-Père 
le pape Alexandre, par la divine Providence 6° du nom, 
comparu en sa personne par devant nous, notaires publics, 
et les tesmoings cy dessoubs escripts, noble, vertueux, 
sage et puissant chevalier messire Olivier, seigneur de 
la Marche, conseiller et premier maistre d'hostel de très 
hault, très excellent et très puissant Prince, mon très 
redoubté seigneur Monseigneur lArchiduc d'Austriche, duc 
de Bourgongne ‘; lequel comparant, ayant regard, comme 
il convient, à la fragilité de nature humaine, et quil nest 
rien de plus certain que la mort ne moins certain que 
l'heure d'icelle, et pour ceste cause et autres à ce le 
mouvants de sa propre, pure et franche volonté, et lui 
estant en son bon sens ct vray entendement, fait, ordone 
et constitue son testament et dernière volonté, pour Île 
profit et salut de son âme en la manière qui s'ensuit : 


Et premrérement iccluy testateur a recommandé et 
douné son àme à Dicu nostre créateur, à la gloricuse 
Vierge Marie, et à tous les saincts et sainctes du paradis, 
quant elle partira de son corps, supliant nostre dict 
créateur qu'il luy plaise de sa bénigne grâce luy par- 


# Les principales étapes de la vie du chroniqueur peuvent se résumer 
ainsi: Attaché à la personne même de Pluhippe le Bon dès 1442, d'abord 
comme page, puis comme écuyer-panetier en 1447, et comme écuyer-tranchant 
l'année suivante, il entre plus sp'cialement au service du comte de Charolais 
et reçoit de lui, en 1364, le titre de maitre-d'hôtel de la maison de Bourgngne. 
Créé chevalier le jour de la bataille de Montihéry (17 juillet 1365), 11 demeura 
fidéle à son maître jusqu'au dernier moment, pour se rallier ensuite à Marie 
de Bourgogne et à l'empereur Maximilien son mari, et s'occuper, sur leur 
demande, de l'éducation de leur fils Phihppe le Beau. 
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donner ses mesfaits, et implorant la plénitude de ses 
. miséricordes, et au regard de son corps il le livre et 
présente combien. que, indigné à la terre et sépulture 
de nostre mère Saincte Eglise pour y prendre pourriture 
et attendre le grand et épouvantable jour du jugement 
et la résurrection générale, espérant audict jour en la 
clémence et miséricorde de nostredict créateur, et eslit 
sa sépulture en l'église de S' Jacques de Letidebenberghe *, 
en la bonne ville de Bruxelles, lez la Cour du Prince’, 
pour y estre mis sous une tombe de pierre’; et est 
d'intention de en laditte église ériger et ordoner quelque 
fondation pour faire dire messes, obits, et prières pour 
le remède de son âme, selon et ainsy qu'il advisera cy 
après, et que ses biens le pourront supporter, et combien 
qu'il veuille estre enterré audit lieu de Saint-Jacques; 
touttesvoyes pour ce quil a chappelle en Bourgongne * 


S Les deux copies utilisées contiennent ici une faute de lecture. Il faut 
lire sans aucune doute Saint-Jacques de Caudenberg. L'hypothèse formulée 
par M. Ch. Campan ({nterméediaire des Chercheurs et des Curieux, Paris, 
ire année (1864), p. 297) n’est rien moins qu'admissible; M. Campan aurait 
pu d’ailleurs éviter de tomber dans l'erreur en recourant à l'excellente Histoire 
de la ville de Bruxelles, par MM. Henne et Wauters, Bruxelles, 1850, t. I, 
p. 307, où la vérité est clairement exposée, mais sans preuves à l'appui. 

8 L'église de Saint-Jacques de Caudenberg était contiguë aux dépendances 
du palais des ducs de Bourgogne. La plupart des fonctionnaires habitaient ce 
quartier : aussi ne doit-on pas s'étonner de les trouver en majorité parmi les 
membres de la confrérie de Sainte-Croix de Caudenberg (Messager des Sciences 
historiques, 1860, p. 358). 

7 L'inscription qu'on lisait sur cette tombe nous a été conservée par le 
ms. no 1344 de la Bibliotheque royale de La Haye (fonds Gérard, A. 130). 

8 Plusieurs chartes de la Collection de Vaudrey, qui nous ont été Livu- 
veillamment communiquées, attestent que, peu de temps avant sa mort, 
Olivier de la Marche possédait encore d'importants domaines en Bourgogne. 
Quelques-uns furent vendus le 20 juin 1498 pour éviter des procès. 
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où ses prédécesseurs, seigneurs de la Marche en Bresse, 
sont enterrés ”, il a ordonné et ordonne pour leur faire 
complaisance que, luy trespassé, son cœur soit mis en 
un coffret de plomb et porté en Bourgongne en sadite 
chapelle qui est située auprès de La Marche, en un lieu 
appellé Villersgaudin ‘*, et veut son dit cœur estre mis 
devant le grand autel de laditte chapelle en façon que 
il puisse faire marchcpied au prestre qui dira la messe, 
et à l'entour du bord d'icelle pierre, non pas au-dessus, 
mais en cottière, seront mises quatre lignes qui s'en- 
suivent : 


Pour marchepied, repos, passet et marche 
Soit bon le cœur Olivier de la Marche 

Au très digne prestre, sainct et sacré 

Dont le Corps Dieu est en ce jour consacré. 


Îiem a ordonné qu’à le porter en terre soient douze 
pauvres hommes, revestus de noir, tenants chacun à la 
main une torche armoyée de ses armes ‘, pour à quoi 
subvenir et aussy aux messes et aumosnes qui se feront 
pour ce jour, il a ordonné 200 Ib. de quarante gros 
la livre, à les prendre sur les plus apparents biens et 
outre et par dessus la fondation qu'il entend faire ès 
dittes églises de S' Jacques Cambbenberghe ‘ et chappelle 

* Cette chapelle n'existe plus aujourd’hui, Elle avait été fondé en 1399, 
par Guillaume de la Marche. 


0 Villegaudin, con de Saint-Martin-en-Bresse, arr. de Châlon-sur-Saône 
(Saône et Loire). 

11 Les La Marche portaient de sable bandé d'or de trois pièces. Ce blason 
nous a été conservé par un sceau du 22 novembre 1419 (Archives de la Côte 
d'Or, B. 365) et par le ms. français 2868 de la Bibliothèque nationale de 
Paris, contemporain d'Olivier de la Marche. 

1 Nouvelle forme également inexacte. Nous avons dit plus haut qu'il faut 
lire Caudenberg. 
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de Villersgaldin. Item il a ordonné que pour le remède 
de son âme et d'autres envers lesquels 1} peut estre tenus, 
que son héritier ou héritiers seront tenus en dedans un 
an après son deceds fonder un Salve Regina en l'église 
parroissiale dudit Villersgaldin où il a esté baptisé ‘, 
lequel Salce, ensemble collecte à ce servant, se chantera 
à perpétuité une fois la semaine, à tel jour que la Nostre 
Dame de Mars eschera pour l'année, assavoir à l'heure 
de complices, et par trois personnes entre lesquelles du 
moins il y aura un prebstre; veut aussi que sesdits 
héritiers fondent perpétuellement un cierge de cire qui 
sera allumé durant ledit Sa/ve et non autrement, que 
ledit Save soit sonné par quinze coups de cloche pour 
inciter et émouvoir les bonnes gens à celle dévotion, et 
que ladite fondation soit souffisante, et comme 1l appar- 
tient au cas touttesvoyes que faitte ne l'eust en sa vie, 
dont se ainsi estoit, sesdits héritiers demeureront des- 
chargés. 

Item a ordonné et ordonne que sondit héritier ou 
héritiers seront tenus de ce dedans un an après sondit 


15 Dans toutes les pièces qui nous ont jusqu'ici passé sous les yeux, nous 
n'avons trouvé que cette seule phrase sur Je lieu probable où Olivier de la 
Marche vit le jour. Encore n’avions-nous pas tout d'abord remarqué l'impor- 
tance de ces quelques mots. Jl est permis de conjecturer qu'il naquit à où 
il fut baptisé, et que par conséquent il naquit à Villegaudin en Bourgngne, 
qui fut d’ailleurs le berceau de ses ancètres à plusieurs générations. Dès lors, 
si notre hypothèse est adoptée, tomberont toutes les suppositions et affirma- 
tions faites à la légère depuis plus d’un siècle par La Croix Du Maine et 
Du Verdier (Bibliothèque française, nouvelle édition, 1772, t. IL, p. 209), 
par l’Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Besançon (séance du 
28 janvier 1836, p. 7) et par Kervyn de Lettenhove (Notice sur Georges 
Chastellain, t. 1, de son édition des œuvres, p. xx). 
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deceds fonder et admortir biens suffisamment audit lieu 
de Villersgaldin, en saditte chapelle de La Marche, une 
messe de Æequiem avec vigilles et commendation, qui se 
chantera à perpétuité une fois l'an, à sçavoir à tel jour 
qu'il trépassera de ce monde, n'estoit que de son vivant 
il eust fait laditte fondation et admortissement, ouquel 
cas sondit héritier ou héritiers en demeureront deschargés. 

ltem a donné et légué à noble, honeste et vertueuse 
dame Madame Ysabeau Machefoing, sa compaigne, au 
cas qu'elle le survive ‘*, tous et quelsconques ses biens 
meubles qui seront trouvés ès marches de par deçà à 
lui appartenants, ensemble tous les deniers qui leur sont 
deubs par messires Thomas et Folque de Portinaire frères, 
comme peut apparoir par leurs lettres d'obligation, sans 
ce que en ladite debte aucuns des hoirs dudit testateur 
puissent quereller ou demander aucun droit, moitié ou 
autre portion, et ce à cause que ladite debte procède 
de la part de saditte compagne. Et parmy ce icelle sadite 
compagne ne pourra après le trespas dudit testateur 
demander aucun droit de douaire à ses héritiers de touttes 
les terres qui leur demeureront, ains sera tenu de y 
renoncier, réservez ceux dont il a disposé par cestuy son 
présent testament, réservé aussi assignations de gaiges, 
pensions ou autres obligations faittes en son nom, dont 
elle prendra une moitié, et sesdits héritiers l’autre; non- 
obstant tous et quelsconques traittez et coustumes de villes 


1# Ysabeau Machefoing, qui appartenait à une honorable famille de Bour- 
gogne, avait épousé Olivier déjà vieux. Elle mourut, probablement à Bruxelles, 
le 11 novembre 1510. 
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ou pays et touttes autres choses faisants au contraire, 
ausquels il a renoncé et renonce par exprès. Item a 
voulu et ordonné que sadite compagne , au cas qu’elle 
le survive, jouisse sa vie durant de la rente de 150 livres, 
de quarante gros la livre, qu'ils ont héritablemeut chascun 
an sur la recepte générale de Haynault au rachapt de 
2000 livres du prix que dessus, sans ce que lesdits héri- 
tiers puissent en ce aucune chose quereller ou demander, 
ne luy bailler aucun destourbier ou empeschement, pour- 
veu que touttesvoyes Icelle sa compagne ne poura vendre 
ne engaiger ladite rente,. mais seulement recevoir le 
cours d'icelle saditte vie durant, et après son trespas il : 
veut et ordonne que saditte rente de 150 livres retourne 
pleinement et entièrement à Charles de la Marche son 
fils ‘* et aux héritiers d'icelluy Charles procréés de son 


15 Olivier n'oublia pas d'avantager sa femme dans son testament. D’ail- 
leurs Ysabeau Machefoing ne fut pas à plaindre, et quoique veuve, dut vivre 
trés à l'aise. Déjà du vivant de son mani, elle avait recu de son souverain des 
marques indubitables de sympathie, entre autres un don de deux cent vingt 
hvres dix sous, monnaic de Flandre, qui lui fut octroyé par ordre de l'archiduc, 
le 23 mars 1496. (Archives Département. du Nord, Chambre des comptes, 
B, 2157, no 5). Plus tard, on fit à la veuve du chroniqueur, en témoignage 
des services rendus par celui-ci à la maison de Bourgngne, cadeaux et pen- 
sions dont nous avons retrouvé maintes traces. (Archives Depart. du Nord, 
copies Boussemard, n° 1588; — Archives du Royaume de Belgique, compte 
de la recette générale ès parties de Bruges et du Franc pour l'année 1506; 
reg. n° 2711, fo 165 ro). 

16 Dans ses différents ouvrages, tant en prose qu’en vers, Olivier de la 
Marche ne parle jamais de son fils légitime Charles. Nous n'en connaissons 
l'existence que par la présence pièce testamentaire et quelques documents 
antérieurs de peu d'importance; nous savons seulement qu'il ne laissa point 
de postérité màle et nous ignorons la date de son décès. MM. Beaune et 
d'Arbaumont (La noblesse aux Etats de Bourgogne, Dijon, 1864, in-i», 
p. 251), ont commis une étrange faute en prenant ce Charles pour un neveu 
du chroniqueur, lequel n'eut jamais de neveu qui ait porté ce nom. 
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corps en léal mariage, et s'il advenoit que iceluy Charles 
de la Marche son fils allast de vie à trespas avant laditte 
dame Ysabeau Machefoing sa compagne, sans délaisser 
hoirs procréez de sa char en léal mariage, comme dit 
est. En ce cas ledit testateur a ordonné que Jehan de 
Lenoncourt ‘?, fils de sa fille, et damoiselle Cornille des 
Cauyes, niepce de saditte compagne, après le décès d'icelle 
sa compagne, jouissent chascun an par esgalles portions 
héritablement et à toujours, eux et leurs hoirs, desdites 
450 livres de rente et des 200 livres de rachapt d'icelles, 
se aucun s'en faisoit, sans ce que les héritiers de saditte 
compagne puissent quereller ou demander aucun droit en 
laditte vente et rachapt d'icelle. 

Item a ordonné que ledit Charles de la Marche joisse 
d'une descharge et des deniers venants d'icelle, montants 
à 220 livres, de quarante gros la livre, dont il est assigné 
par le Roy des Romains et mon dit seigneur l'Archiduc 
son fils sur les pays de Bourgongne, et ce à cause des 
services, gaiges et pensions à luy deubs du temps qu'il 
fut premier maistre d'hostel du Roy nostre sire. liem 
veut et ordonne que ledit Charles joisse d'une gaigière 
à luy faitte par le Roy et mondit seigneur sur le chastel 
et seigneurie de Chastelgirard ‘* ou duchié de Bourgongne 
montant à la somme de 3700 livres ou environ. Item, 
touchant les debtes par lui faittes, premier qu'il fust allié 


17 Philippote de la Marche, fille d'Olivier, épousa en secondes noces 
Philippe de Lenoncourt. Leur fils ainé, Jean de Lenoncourt, fut bailli de 
Bar-sur-Seine, et mourut sans postérité. Il testa le 31 août 1539. (Bibhoth. 
Nat. de Paris, coll. de Bourgogne, mss. 101, fo 323). 

18 Chatel-Gérard, con de Noyers, arrt de Tonnerre (Yonne). 
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par mariage avec laditte dame Ysabeau sa compagne, 
au cas que aucunes en fussent trouvées après son trespas, 
il a ordonné qu'elles soient et demeurent à la charge non 
pas de sadite compagne ou des héritiers d'icelle, mais de 
son héritier cy après nommé, lequel sera tenu les payer 
et entièrement supporter à sa descharge, sans touttes- 
voyes desrogier aux gaigiers et autres points cy dessus 
escripts. 

llem a donné à sondit fils Charles de la Marche la 
maison quil a en laditte ville de Bruxelles ‘’, située 
devant l'Arque pour en jouir, luy et ses hoirs, perpé- 
tuellement et à tousjours, après le trespas de laditte 
Ysabeau Machefoing et non autrement; devant lequel 
trespas ils n'y pourront quereller aucun droit, ains seront 
tenus l'en souffrir pleinement, et paisiblement Jjoir et user. 
Item a donné à sadite compaigne et aux héritiers d'icelle 
une maison qu'ils ont en la ville de Malines *, pour en 
disposer à son bon plaisir. Item a donné et légaté à 
sa fille Philippote de la Marche *‘, veufve de feu Thiery 


19 C'est sans doute dans cette maison qu’il mourut. Le chroniqueur l'avait 
achetée le 24 juin 1482, 1l y avait joint, le 28 avril 1497, une maison con- 
tigue située près de la mare dite de Jœdenpuel (la mare aux Juifs) et tenant 
par derrière au jardin. Cette propriété était située en face de l'Arque, c'est- 
à-dire de l’hospice des vicilles femmes, dit l'Arche (Ter-arken), aujourd'hui 
école communale. Le savant archiviste de Bruxelles, à qui nous devons ces 
précieux renseignements topographiques, pense qu’elle se trouverait aujour- 
d'hui sise non loin des escaliers dits des Juifs conduisant de la rue Terarken 
à la Montagne de la Cour. 

20 Probablement la maison qu'il y acheta le 31 octobre 1488. (Archives 
municipales de Malines, registre aux adhéritances pour l'année 1487-1488, 
fo 58 ro). 

21 Ce sont là les seuls renseignements que nous possédions sur Philippote 
de la Marche, 
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de Charme, escuier, et à présent femme de Philippes de la 
Noncoirot *, chevalier, seigneur de Loches, la somme de 
200 francs trente cinq gros, monnoie de Flandre pour 
le franc, pour une fois outre et par dessus ce qu'on 
trouvera luy estre deub à cause de son traitté de mariage 
fait avec sondit feu mary, pourveu que touttesfoyes que 
partant sadite fille se tiendra pour contente, et qu'elle 
ou ses hoirs ne pourront quereller aucun droit sur ses 
biens meubles, rentes, censes, héritages ne aultres quel- 
conques, quelque part qu'ils soient situés et gisants. 
Jtem en après ledit testateur a esleu et nommé de sa 
propre bouche son héritier universel, à savoir ledit Charles 
de la Marche ès seigneuries de La Marche *, d'Esnay * 
et de Chassé #, et en tout ce que èsdites terres et 
seigneuries lui compète et appartient tant de son ancien 
héritaige, comme aussi de tous acquests qu'il a faits 
et peu faire, ensemble en touttes et quelconques leurs 
appartenances et autres acquests faits ou à faire, et 
généralement en tous et quelsconques biens meubles, 
immeubles, debtes et autres dont cy dessus disposé ne 
fait mention *, qui lui compéteront et appartiendront au 
jour de son trespas à quelque titre, cause ou raison que 


%3 Mauvaise lecture pour Philippe de Lenoncourt. 

3 La Marche, hameau de la commune de Villegaudin, arrondissement 
de Chälon-sur-Saûne (Saône et Loire). 

4 Nous ne pouvons identifier ce lieu, qui a dù disparaitre. 

35 Chassey, con de Chagny, arr. de Chälon-sur-Sadne (Saône et Loire). 

36 Nous ne connaissons pas l'inventaire qui dut être dressé après le décès 
d'Olivier de la Marche. Peut-être le retrouvera-t-on un jour dans les magni- 
fiques archives du royaume de Belgique, où il y a encore tant à chercher et 
tant à découvrir. 
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ce soit ou peusl estre, ne en quelconque part qu'ils 
soient silués ou assis, y compris aussi le chastel, terre 
et seigneurie dudit Chastelgirard en Bourgongne, ensemble 
la descharge montant à 4,920 livres de quarante gros, 
dont cy dessus est faite mention. Et s’il advenoit que 
ledit Charles de la Marche terminast vie par mort oupara- 
vant luy sans délaisser hoirs procréés de son propre 
corps en léal mariage, iceluy testateur en ce cas a dois 
maintenant pour lors denommé sa vraye héritière Philippote 
de la Marche sa fille pour succéder en tous et quels- 
conques ses biens en la manière cy dessus déclarée et 
comme eust peu faire ledit Charles de la Marche, pourveu 
que Catherine Chamboye sa belle-fille soit contente et 
satisfaitte de son droit de douaire et d'autres choses si 
avant que l'on se sentira tenu envers elle et que tout soit 
bien fait en bonne équité et raison. 


Item veut ledit testateur et ordonne que une custode 
du sacrement où repousera le corps de Nostre Seigneur *, 
laquelle il a fait faire, soit mise et donnée par les exécu- 
teurs desnommés en sondit testament en l'église où son 
corps sera enterré *. Îtem et pour cetiuy présent tesla- 
ment mettre à exécution deüe selon sa forme et teneur 


37 L'existence de cette pièce d'orfévrerie nous est également révélée par 
un document intéressant qui date du 20 janvier 1502 (Archives du Royaume 
de Belgique, fonds ecclésiastique, carton 139; extrait d'un ancien inveutaire 
des titres de l’abbaye St-Jacques de Caudenberg, communiqué par Alexandre 
Pinchart). 

8 L'église de Caudenberg, après avoir été rebâtie de fond en comble, 
n'existe plus aujourd'hui. D'ailleurs l’épitaphe qui a dù ètre gravée sur le 
tombeau d'Olivier de la Marche avait disparu à l'époque où Foppens écrivait 
(Bibliotheca Belgica, 1339, tome I, p. 932). 
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il a prins, nommé et choisy et esleu très Révérend 
Père en Dieu vénérables et discrettes personnes messire 
François, archevesque de Besançon et prevost des églises 
cathédrale de Saint-Lambert de Liége et collégialle de 
Saint-Donat de Bruges; messire Thibaud Barradot, che- 
valier, conseiller, chambellan et maistre d'hostel de mondit 
seigneur l’archiduc, sire Robert Robine, chapellain domes- 
tique d'icelluy seigneur; Jehan de la Chappelle, maistre 
de la chambre aux deniers de ma très redoubtée dame 
Madame l'archiduchesse d'Autriche, auxquels ses exécu- 
teurs et à chacun d'eux seul, et pour le tout comme à 
ses bons seigneurs et vrays amis et èsquels il se confie 
du tout, ledit testateur a donné et donne par ce présent 
instrument plein pouvoir, autorité, et mandement espécial 
de disposer et ordonner de touttes et singulières les 
choses dessusdittes, selon et ainsi qu'il est contenu et 
déclaré cy dessus, les requérant en ce vouloir prendre 


la charge, et à ceste fin et pour à ce fournir leur a 


consenty et accordé, consent ct accorde qu'ils puissent 
prendre et appréhender tous et quelconques ses biens 
meubles et immeubles jusques au plein fournissement de 
cestuy son présent testament. Item et afin qu'ils soient 
de tant plus enchins à vaquer à l'exécution dudit testa- 
ment et pour leurs peines, labeurs et vacations leur a 
donné et donne à savoir à mondit seigneur de Bezançon 
cinquante escus de quarante huit gros pièce, à messire 
Thibaud quinze escus dudit prix et à chascun desdits 
sire Robert et Jehan de la Chappelle deux marcs d'argent, 
et au surplus a voulu et ordoné, veut et ordone que 
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cestuy son testament et dernière volonté soit valable par 
droit de testament dernier de codicille ou de quelconque 
autre volonté, et par louttes les meilleures formes et 
manières que valoir peut, et doit de droit ou de coustume, 
en cassant, révoquant et annullant tous autres testaments, 
codicilles et quelconques autres volontés, priant en outre 
aux tesmoins cy dessus nommez vouloir des choses des- 
susdittes faire foy et tesmoignage en temps et lieu, et 
aussi signer cedit testament de leurs seings manuels, et 
à nous notaires cy après escripts luy en faire un ou 
plusieurs instruments publics qui se puist ou puissent 
corriger, refaire et admender par le conseil et advis du 
sage, sans touttes voyes ou principal et en la substance 
faire mention ou changement quelconque. Ce fait, incon- 
tinent après laditte dame Ysabeau Machefoing, après la 
lecture à elle faitte dudit testament, consentit, agréa, 
ratifia et aprouva de sa franche et pure volonté, si comme 
elle disoit tout ce que par ledit testament a esté dit et 
ordoné, légaté et disposé et mesme renonché à son droit 
de douaire selon et sous les conditions cy dessous décla- 
rées. Ces choses furent faites et passées en laditte ville 
de Bruxelles sur la porte de l'hostel de mondit seigneur 
l'archduc, les an, indiction, jour, mois et ponufical 
dessusdits, en la présence de honorables et discrettes 
personnes messire Philippe Loitte, chevalier, seigneur de 
Avesse et par dessus de Salins, Rolant Le Febvre, seigneur 
de Thomesche, maistre Lyon de Saint-Vast, Persone des 
Haventals, maistre Jehan Woutres, maistre de la chambre 
des comptes à l'Isle, Jean le Blanc, sommelier d'oratoire 
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du Roy des Romains, maistre Jehan de Regierville, secré- 
taire de mondit seigneur, l'archiduc Jean d'Esne, sommelier 
de la panneterie, Jehan Courtois, huissier des finances, 
lesmoings à ce requis et appellez, avec le scel dudit 
teslateur armoyé de ses armes cy mis et apposé ensemble 
et avec les seings manuels tant de luy que de maditte 
dame Ysabeau de Machefoing sa compagne, et des tes- 
moings cy dessus escripts. Ainsi signé : DE LA MARCHE, 
Y. Machefoing, Philippes Loytte, Le Febre, de St-Vast, 
Woutres, J. Albi, de Rogierville, d'Esne, Courtois. 

Et pour autant que je, Jehan Canis, clerc du diocèse 
de Théroüénne, maistre ès arts, notaire apostolique im- 
périal, ay avec les tesmoins cy dessus escripts esté 
présent à touttes et singulières les choses dessusdittes 
quand par noble et vertueux seigneur messire Olivier, 
seigneur de La Marche, chevalier, conseiller, chambellan 
et premier maistre d'hostel de mon très redoubté seigneur 
monseigneur l'archiduc et testateur cy dessus nommé, elles 
ont esté dites, proférées, légatées, délaissées, ordonées 
et recogneues, et par noble et vertueuse dame madame 
Ysabeau Machefoing, dame de La Marche, sa compagne, 
aussi aggréés et promises à entretenir tout ainsi et par 
les mêmes formes et manières que dessus est déclaré; 
pour ce est-il que ce présent publique instrument de 
testament et dernière volonté j'ay rédigé en forme publique 
et l'ay signé de mes noms et seings accoustumés, avec 
les seings des tesmoings dessusdite et le scel d'’iceluy 
testateur armoyé de ses armes, y mis et apposé en 
tesmoignage et approbation de touttes et quelconques les 
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choses avant dittes à ce requis, et appellé Johannes de 
Cort, notarius; ainsy signé par copie : G. LE SENESCHAL. 

Collation et copie faitte par moy : C. dela Mothe. 

Collationné à une copie en papier, signée C.-dela Mothe, 
par moy, conseiller, secrétaire du Roy : d'Echevanes. 

Tel est ce document. 

On me pardonnera, je l'espère, quand on l'aura lu, 
de l'avoir publié ainsi à l’état isolé et sans autres détails 
sur le personnage de qui il émane. Ces détails viendront 
à leur heure. 

Je tenais avant tout à payer une dette de reconnais- 
sance envers les archivistes et les érudits de Belgique, 
qui mont fait si bon accueil lors de mon court séjour 
dans leur pays. Ils m'ont aidé de leurs conseils; ils se 
son toujours mis à mon entière disposition dans le cours 
de mes recherches. L'un d'eux, Alexandre Pinchart, n'est 
plus là pour recevoir mes remerciments; mais ses con- 
frères, et en particulier celui que l'on a désigné comme 
son successeur aux Archives du Royaume, me permet- 
tront de leur adresser ici ce témoignage public de ma 
vive gratitude. 


HENRI SMEIN, 
Archiviste-paléographe. 


RÉMINISCENCES 


A PROPOS DES RÉCENTS 


PROCÈS DE NOBLESSE 


FIN. (Voir pages 77 et 183.) 


D'OU PROVENAIENT LES ABUS. 


_Dans cet arsenal de lois, de décrets, d'ordonnances, 
de placards et d'actes déclaratoires 1l faut ranger encore 
un grand nombre de dispositions spéciales, édictées tant 
par les conseils de province que par les « magistratures », 
et même par les officiers de justice; mais tout cela ne 
servit de rien. Comme toutes les législations mal conçues 
et mal équilibrées, cet ensemble fantastique des précau- 
tions contre des délinquants innombrables augmenta le mal 
au lieu de le diminuer. Ce qu’on appelait au XVII siècle 
le « redressement des abus, excès et débordemens » en 
fait de noblesse, fut une tentative d'autant plus inutile 
que la science héraldique, de plus en plus négligée et 
devenue, comme aujourd'hui, la spécialité de quelques- 
uns, n'était plus une aide pour la sanction légale. De 
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l’aveu même de l'avocat fiscal Bouton, le conseil héraldique 
de son temps était composé de personnages fort estimables, 
sans doute, et « très-hault placez », mais ne connaissant 
rien en fait d'armes que le blason quils portaient eux- 
mêmes; si toutefois ils avaient le droit d'en porter un, 
ce qui narrivait pas toujours. 

Tout était donc laissé plus ou moins à l'initiative des 
hérauts d'armes et de leurs poursuivants, gens fort experts 
— nous l'avons vu — en la matière de détailler et d'ex- 
pliquer les armes, timbres et tout ce qui touchait aux 
marques d'honneur et de noblesse. Tôt au tard un pareil 
« monopole » devait produire de nombreux abus. Cela ne 
manqua point. 

La fin du XVII siècle fut marquée daus les fastes 
nobiliaires par une série de faux perpétrés avec une audace 
inouie. Ce n'était pas seulement les « cartes armorials » 
qu'on falsifiait; des fonctionnaires publics, des rois et 
des hérauts d'armes se distinguèrent dans l'art de dresser 
des généalogies apocryphes, de fabriquer des diplômes 
imaginaires, d'altérer des actes authentiques. 

Les plus célèbres de ces faussaires furent les deux 
frères de Launay, que l'on conuaît par leur procès que 
publia, en 1866, M. L. Galesloot, notre prédécesseur aux 
archives générales du Royaume. 

Pierre-Albert de Launay, roi et héraut d'armes de 
S. M. Catholique, parcourut une carrière d'intrigues dans 
laquelle il déploya des talents vraiment extraordinaires. 
Nommé conseiller et contrôleur-général de l'artillerie du 
roi Catholique aux Pays-Bas, en 1645; lieutenant-général 
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de l'artillerie quelques années après, il prenait le titre de 
baron et se prétendait allié par sa mère à une branche 
bâtarde de la maison de Bourgogne, dont il avait pris 
les armoiries. En 1673 la justice s'avisa de vouloir vérifier 
le fondement de toutes ces prétentions. De Launay fut 
poursuivi et arrêté, sous la prévention de faux, par le 
procureur général de Brabant. 

Grâce à ceux qui le protégeaient, l'affaire fut étouffée, 
et Pierre-Albert n'en conserva pas moins ses fonctions 
de roi et héraut d'armes; il continua à exercer le métier 
de faussaire pour le compte de ceux qui voulaient bien 
le payer et, chose certaine, les prétentions héraldiques 
de beaucoup de familles n'ont pas d'autre fondement que 
des certificats de Pierre-Albert de Launay. 

Son frère, Jean de Launay, parcourut une carrière 
semblable. Condamné par contumace, en 1673, par le 
conseil de Brabant, le parlement de Tournai le con- 
damna à son tour pour crime de faux, par arrêt du 
16 mai 1687. Il mourut étranglé, le lendemain, dans 
la prison de Tournai. 

Les premiers, le héraut d'armes Plaelzaert, et après 
lui, MM. Borel de Hauterive, baron de Reiffenberg et 
baron Stein d'Altenstein, parlèrent du nombre et de la 
nature des délits dont les deux de Launay se rendirent 
coupables, mais on n'en fut pas extraordinairement étonné; 
l'ouvrage même de M. L. Galesloot ne produisit qu'une 
médiocre sensation. 

Les de Launay ont été condamnés, oui, mais la plu- 
part de leurs certificats de noblesse ont « sorti leur effet ». 
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Est-ce que les juges d'aujourd'hui savent cela ? Oh que 
non, et ils le sauraient, à quoi cela servirait-il ? 

Toutefois, cet événement judiciaire eut un résultat : 
il restreignit pendant un certain temps les anoblissements. 
Il est vrai que d'autre part on essaya encore une fois 
de « distinguer les vrais nobles des faux », mais c'était 
la mer à boire. Où se. seraient trouvés les « héraldistes » 
assez forts et surtout assez nombreux pour cela ? On se 
contenta de refaire le travail qu'avaient préparé, vingt 
ans auparavant, quelques spécialistes, en vue de la 
présentation du placard, du 6 septembre 1659, et qui 
était resté sans utilité. Ce fut la dernière tentative de 
réaction. Depuis lors, les affaires allèrent comme elles 
voulurent aller et comme elles vont encore aujourd'hui. 

Parmi les spécialistes « experts », dont nous venons 
de parler, se trouvait Colbrant, « conseiller et lieutenant 
de l'estat de premier roy d'armes de S. M. — Son travail 
qui a été conservé est fort intéressant : 


Liste de plusieurs personnes de diverses 
qualitez et professions qui ont esté annobliz 
par les princes naturels de ce Pays-Bas et de 
Bourgoigne, depuis quelques années en ça *. 


Gouverneurs de villes. 


Jehan de Robaux, s' d'Aussoy, Bcaurieu et Boispelart, 
gouverneur de Beaumont pour le prince de Chimay; 
annobly par Sa Majesté, le 24 d'aoust 1630. 


7 Le document est précédé de la déclaration suivante de Colbrant, pre- 
mier héraut d'armes : 
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Lieutenans gouverneurs de villes. 


Rogier de Planques, lieutenant gouverneur de Bapau- 
mes, annobly par l'archiduc, le 5 de septembre 1606. 


Colonnels d'infanterie et de cavaillerie. 


Claude de la Bourlotte, estant colonnel d'un régiment 
d'infanterie Walonne, fut annobli par le roy Philippe, 2%, 
par lettres-patentes du dernier de jullet 1597. 


Guillaume Puldey, jadis colonnel d'un régiment de six 
cens chevaulx cuirassiers, en Espagne; annobly par Sa M, 
le 15 de mars 1644. 


A la Court; 

Le conseillier et lieutenant de l'estat de premier roy d'armes de Sa Ma‘, 
en ses pays de par deça et Bourgoigne, ayant entendu que la court a comencé 
à veoir et examiner le proiect de placcart qu’il a pleu à Sa Ma‘ d'envoyer à 
S. A. Sérénissime sur le redressement des abus, excès et desbordemens, qui 
depuis quelques années se sont glissez en ces dits pays, au faict du port des 
armes, tymbres, tiltres et des aultres marcques d'honneur et de noblesse, et 
que plusieurs estans sortiz du Tiers Estat, establiz maintenant en charges et 
offices, et ayant eu le vent de ce quandt. projecte de placcart seroit dict et 
déclairé n’y avoir en ces dits pays aulcunes dignitez annoblissantes, excepté, 
celles y exprimées auroient, tasché et tachent pour leur propre jnterest de 
faire jncliner la court à n’admettre audit project l'article traictant particulière- 
ment de ceste matière et subiect, à fin de pouvoir demeurer en possession 
du tiltre et dégré de noblesse qu'ils se persuadent voires, maintiennent avoir 
acquis par les estals esquels jls sont occupez, non seulement pour eux mes- 
mes, ains encoires pour leurs enffans et descendans; jl a trouvé de son 
debvoir d’exhiber cy joinctement une liste de plusieurs de leur calibre, les- 
puels ayans esté constituez en semblables estats et offices, ont esté annobliz 
par les princes naturels desdits pays de par deçà, signament par feu le roy 
Philippe 2e et depuis tant par feu le sérénissime Archiducq Albert (de glorieuse 
mémoire), que par Sa Ma‘ moderne, afin qu’estant déterminé par la court 
de prendre une finale résolution sur ledit project jcelle soit servie d'y avoir 
l’esgard que le subiect le réquerira pour le service de Sa Ma‘ la conservation 
de son aucthorité souveraine et le maintenement de la vraye noblesse. 
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Louys Maistre, natif de Salins, en la conté de 
Bourgoigne, colonnel de cavaillerie pour le service de 
Sa Ma; annobly par Sa Ma, le x de décembre 1646. 


Lieutenans colonnels ou sergeans mayors et les lieulenants 
généraulx de l'artillere. 


Sébastien Baur de Kytzingen, lieutenant colonnel du 
conte de Berlaimont; annobly par l'archiducq Albert, le 
29 de juillet 1609. 

Nicolas de Marche, sergeant mayor de terre de Don 
Guillielmo Verdigo, obtint de feu le Sérénissime archiducq 
Albert permission de pouvoir jouyr en ces Pays-Bas de 
l'annoblissement à luy accordé par Sa Mat, Imp“, par 
acte du 26 novembre 1622. 

Herman Weckert, cap” de chevaulx, et depuis sergeant 
mayor du régiment de cavaillerie du baron de Scey, gou- 
verneur des armes au pays et conté de Bourgoigne, pour 
le service de Sa Ma%; annobly le 14 de mars 1645. 

Damien Gardot, lieutenant colonnel au régiment du 
comte Frédéricq vanden Berge; anuobly par l'archiducq 
Albert, en l'an 1607. 

Franchois Brunetti, lieutenant général de l'artillerie, 
pour le service de Sa Ma; annobly par le roy Philippe 4°, 
le 12 septembre 1645. 


Capitaines de chevaulz. 


Nicolas Blier, capitaine de cuirasses, fut annobly par 
ledit feu S"* archiducq Albert, le xx de jullet 1618. 
Jehan Feyt, dict Longueval, cap” d'une compagnie de 
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cuirassiers pour le service de Sa Mat; annobly le xv° 
d'avril 1643. | 

François de Cassal, cap” de cavaillerie; anuobly par 
Sa M, le ïïj de juillet 1644. 

Jean-Bap'* de Fossez, cap" de cuirasses, pour le ser- 
vice du roy et esté annobly par Sa M, le 2 d'avril 1654. 


Capitaines d'infanterie. 


Philippe de Hannon, cap” d’une ci Walonne, fut anno- 
bly par ledit feu roy Philippe 2°, le xxij de janvier 1597. 

Nicolas Lucas, dict de la Rivière, s' du Breucq, capi- 
taine entretenu en la garnison de Gravelinges, filz de 
N. Lucas, dict de la Rivière, hommes d'armes de la 
compagnie du comte de Reux, et petit filz de N. Lucas, 
son ayeul, qui fut armé chevalier par l'empereur Charles V°, 
au voyage d'Argel, fut annobly par ledit feu S' archiducq, 
le 1j d'octobre XVJ°XV°. 

Madame ma bonne Tante. Ayant veu ce que V. Af°° 
m'a escript en faveur des cap“ ayans esté assiégez dans 
la ville de Maestricht et particulièrement avecq combien 
de valeur et fidélité ils se sont employez à la défence 
de la dicte ville, de * leur ay très-volontiers accordé, 
assavoir : À ceulx qui sont nobles, le üiltre de chevalier 
et aux aultres celluy de noblesse, suivant ce que V. AF° 
men a requis; dont jay bien voulu l'en advertir, afinque 
comme par votre intercession je leur ay faict ces mer- 
cedes, ils en recoivent de V. Al les nouvelles. A tant 
Madame, ma bonne tante, je prie Dieu conserver jcelle 


38 De ? — Ce doit être Je ou Îe. Sans doute c’est une faute du copiste. 
1885 32 
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en parfaite santé à longues années. De Madrid, le 15 de 
janvier 1633. Estoit paraphé M. Leg* V'; plus bas : votre 
bon nepveu, signé Philippe, et encor plus bas : Josw“* 
de Brito. 

Nicolas de Tamison, s' de Meharen, cap”° d'une compi° 
Luxembourgeoïise, pour le service de Sa Ma; annobly le 
4 de janvier 16928. 

Arnoult Hoffsmit, s' de Moymont, cap” et officier de 
Mirwart, au pays de Luxembourg; annobly le 23 de dé- 
cembre 1642. 


Lieutenant admiral sur la rivière d'Anters. 


Henry Rol, mareschal d'Apkauwe, capitaine et lieute- 
nant admiral sur la rivière d'Anvers et sur intendant de 
tous les gens de mer servans es armées royales; annobly 
par led‘ feu s° archiducq, le 6 d'apvril 4607. 


Recepreurs généraulx des finances. 


Christophre Godin estant conseillier et recepveur géné- 
ral des domaines et finances, fut annobly par led' roy 
Philippe, le 2°, le ix* de décembre 1588. 

Ambroise van Oncle, estans conseillier et recepveur 
général des domaines et finances, fut annobly par ledit 
s' archiducq, le 41° d'aoust 1620. 


Conseillers et enfans de présidens et de conseilliers. 


Guillaume Hangouart, fils du président au conseil pro- 
vincial d'Artois, annobly moyennant finance de v° fl. 
par le roy Philippe 2°, le 44 d'octobre 1555. 

Philippe et George Raulin, enfans de M" Raulin, 
conseillier au conseil provincial d'Artois, furent annobly 
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par ledit roy Philippe 2°, le dernier de décembre 1593. 

Louis Rogé, dict Roba, s' de Vaux, conseiller du 
conseil provincial d'Artois; annobly par l'archiduc Albert, 
le 40 de juin 1606. 

Anthoine Denis, conseillier au conseil provincial d’Ar- 
tois, annobly par l'archiduc Albert, le 4 de mars 1609. 

Martin dela Faille, s' de Nevele, conseillier au conseil 
suprême de l'admirauté; annobly par l’archiducq Albert, 
le v° de may 1614. 

Philippe François, s' de Semperies et de Quenelon, 
petit filz de Severin-François, lieutenant du grand bailly 
d'Haynaut et premier conseiller de l'empereur Charles, 
et depuis du roy Philippe 2°°, annobly par l'archiducq 
Albert, le 24 de mars 1618. 

Jehan Eerlays, seign' d'Upigny et Creux, conseillier 
au conseil provinciael de Namur, fut annobly par le roy 
Philippe 4°, le 6 de juillet 4623. 

Adrien de Boussu, s' d'Aulmeries, premier conseillier 
du conseil ordinaire du pays et conté d'Hynau, et lieute- 
nant du grand bailliage d'icelluy, annobly par Sa Ma“, 
le üj° de febvrier 1645. 

Nicolas-Georges Reygersberger, nauf de Luxembourg, 
conseillier du conseil antique de l'empereur Ferdinand, 
3®° du conseil privé et chancellier de l’archevesque de 
Mayance;, annobly par le roy Philippe 4, le 8 d'octobre 
1646. ; 

Pierre le Vucq, conseiller ord'° en la court de Mons; 
annobly par le dit roy, le 2 d'avril 1654. 

Pierre vander Beke, conseillier du roy au conseil pro- 
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vinciael du pays et conte de Flandres; annobly par Sa 
Mat, le ij° de mars 1657. 


Procureurs généraux el advocats fiscaux. 


François Cécille, procureur fiscal au bailliage d'Anal, 
ressort de Salins en Bourgogne, fut annobly par ledit feu 
s" roy Philippe 2°, le viij de septembre 1593. 

Jean Junet de la Rivière, procureur général ès terres 
de Sa Ma despendans de la maison de Chalon en Dour- 
goigne, fut annobly par ledit feu roy Philippe 2, le 27 
d'apvril 1598. 

Mr Estienne Caverel, licentié es droicts, conseillier 
et advocaet fiscal es ville et bailliage d’Aire, fut annobly 
par ledit s' archiduc, le 30 de juillet 4612. 

Robert Warlop, licentié es droicts, s' de Bihamel, 
Was, Duldreucq, Bois et Hollebeke, procureur fiscal et 
général des gouvernances et chastellenies de Lille, Douay 
et Orchies; annobly par Sa Ma, le 19 de may 1643. 


Présidens et vice présidens des Chambres des comptes. 


Franchois Jnglois, sieur de Camp...…, conseillier et 
premier M'° de la Chambre des comptes à Dole, fut anno- 
bly par le dicte feu roy Philippe 2°, le 20 de mars 1584. 

Jehan de Trompes, vice président de la Chambre des 
comptes à Lille, fut accordé confirmation de noblesse 
par ledict feu roy, le xv° de juin 1594. 

Jacques du Bosquel, s' d'Eslobes, président de la 
Chambre des comtes à Lille; annobly par le roy Philippe 2, 
le 30 de juillet 1564. 
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Nicolas Barrillet, conseillier et M" en la Chambre 
des comptes à Dole, fut annobly par ledit feu roy, le 
18 d'aoust 1589. 

Jacques Goddin, conseillier et M" des comptes en 
Hollande, fut annobly par ledict feu roy Philippe 2°, le 
7 de janvier 1589. | 

M'e Jehan Harpiot, conseillier et M"° de la Chambre 
des comptes à Lille, fut annobly par ledict feu roy 
Philippe 2, le 9 de septembre 1592. 

Théodore Fierlants, conseillier et M'° des comptes en 
Brabant, fut annobly par le roy Philippe 4, le x] de 
may 1629. 

Servais vander Speeten, conseillier et M'° ordinaire 
de la Chambre des comptes, à Lille, fut annobly par 
le roy Philippe 4, le vj d'aoust 1640. 

Cornille de Backcre, conseillier et M"° ordinaire de 
la Chambre des comptes de Luxembourg, at esté annobly 
par ledit roy Philippe 4, le 8 d'aoust 1650. 


Auditeurs des Chambres des comptes. 


Gillis Bidault, auditeur ordinaire de la Chambre des 
comptes, à Lille, fut annobly par ledit feu roy Philippe 2°, 
le 47 apvril 1598. 

Charles Petrey, auditeur en la Chambre des comptes, à 
Dole, fut aunobly par ledit feu roy, le 12 de janvier 1598. 


Grefiers des Chambres des comptes. 


Jean de Sens, premier greffier de la Chambre des 
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comptes, à Lille; annobly par l'archiducq Albert, le 40 
de mars 1609. | 

Jacques le Vasseur, Oncle et Bartholomy, s' de Wer- 
quignies, conseillier et recep' général des aydes d'Arthois 
et Guillaume le Vasseur, s° de Valsu.…, frères; annobly 
par le roy Philippe 2, le 29 de mars 1564. 

Jehan d'Alsscheyt, conseillier et recepveur général des 
domaines du roy et des biens annotez au pays de Luxem- 
bourg, fut annobly par ledit feu roy Philippe 2°, le 28 de 
mars 4991. 

Louys Boddens, recepveur général des aydes de la 
conté des Flandres et trésorier des gens de guerre qui se 
tiennent auxdicts pays, fut annobly par le roy Philippe 2°, 
le dernier d'avril 1598. 

Charles Videbien, licentié es droicts, conseillier et 
recepveur général des aydes ordinaires et extraordinaires 
du pays et comté d'Artois, fut annobly par ledit feu 
archiducq, le 23 de juing 1610. 

M". Pierre de Brouchoven, licentié ès loix et recepveur 
général des aydes de Brabant, au quartier de Boisleducq; 
annobly par ledict archiducq, le 15 de febvrier 1620. 

Symon de Gosee, s' de Balastre le Chasteau, cons" et 
recepveur général des domaines et aydes au pays et 
conté de Namur; annobly par Sa Ma'*, le 22 d'aoust 4639. 

Jean du Chambge, conseillier et recepveur général 
des domaines de Cassel et du Bois de Niepe; annobly 
par Sa Maté, le 10 de janvier 1645. 

Jacques Vits, conseillier et recepveur général de 
domaines de Sa Mat* en Brabant; annobly par le roy, 
le premier de febvrier 1650. 
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Secrétaires des consaulx d'Estat et privé et du grand 
conseil et grefiers des conseils provinciaux. 


Gaspart vanden Perre, secrétaire ordinaire du conseil 
de Brabant, fut annobly par l'empereur Charles, le ïij de 
juillet 1556. 

Arnout Dennetières, secrétaire des conseils d'Estat et 
privé du temps dudit feu roy Philippe 2°, obtint dudit 
s’ Roy, confirmation de noblesse le premier d'apvril 1588. 

François Godin, secrétaire ordinaire du grand conseil, 
séant à Malines et comis de l'artillerie illecq, fut annobly 
par ledit feu s' roy Philippe 2, le 7 de janvier 1589. 

Les enfants de Philippe Baudequin, greffier du bureau 
de la maison du roy Philippe 3°, furent par luy annoblyz 
le 10 de novembre 1589. 

Richard d'Alsscheyt, secrétaire aux honneurs du roy 
et trésorier général des biens annotez au Pays-Bas et 
Bourgoigne, et commis à l'administration de l'office de 
trésorier général de l’espargne du roy, fut annobly par 
ledit feu roy, le xxv° de mars 1591. 

Martin vanden Houte, secrétaire ordinaire du conseil 
en Brabant, annobly par l’archiduc Albert, le xvj de 
jullet 1602. 

. Jehan Michiels, greffier, secrétaire et garde de livres 
féodaux des pays de Brabant, Lembourg et aultres d'outre- 
meuse ensamble, du marquisat de Rye, annobly le 14 de 
may 1641. 

Sébastien d'Hane, s° de Heusden, licentié ès loix, 
greffier du conseil provincial et conté de Flandre, fut 
annobly par le roy Philippe 4°, le 20 d'avril 1648. 
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Conseilliers et Maïstres généraulx des monnoyes 
de Sa Ma. 


Jehan de Montfort, conseillier et M" général des 
. monnoyes des Sa Ma en ses pays de pardeça, fut annobly 
par le roy Philippe 4°, le 12 de may 1695. 


Commissaises ordinaires des monstres. 


Pierre de Jalhea, commissaire ordinaire des monstres, 
fut annobly par ledit feu roy Philippe 2°, le 20 de mars 
1596. 

Bernard du Mont, commissaire ordinaire des monstres 
des gens de guerre, payez par les finances; annobly par 
ledit roy, le 44 d'aoust 1596. 


Prevosts. 


Ledit Pierre de Jalhea, estoit aussy grand prevost 
d'Ardenne, au pays et duché de Luxembourg, et fust an- 
nobly comme en l’article précédent. 

Adrien Malapert, vieil prevost de Valenchiennes, fut 
annobly par ledict feu archiducq, le 26 d'avril 1645. 

François de Cassal, capitaine, prevost et écuyer de 
la ville et chasteau de Durbuy, au pays de Luxembourg; 
annobly par Sa Ma, le ïïj de juing 1644. | 

Simon le Boucq, prévost de Valenchiennes; annobly 
par Sadicte Ma, le v de juin 1651. 


Mayeurs des villes. 


Pierre d'Ervilliers, s° de Baumocourt et Faustel, et 
mayeur de la ville d'Arras, fut annobly par ledit eu roy 
Philippe 2°, le x° de jullet 4596. 
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Bourgmestres de villes et premiers Eschevins. 


Guillaume Hardevuyst, bourgmestre de Bergen-Sauint- 
Wynnock, fut annobly par ledit feu archiducq, le 20 de 
septembre 1613. 

Julien Bonseau, s' de Samyon, premier eschevin de 
la ville de Mons; annobly par Sa Ma‘, le 12 d'aoust 1624. 


Lieutenants de la gouvernance de Douay. 


Thomas de Maire, docteur es droicts, conseillier et 
lieutenant de la gouvernance des villes de Douay et 
Orchies, fut annobly par ledit feu roy Philippe 2°, le 
12 d'aoust 1592. 


Conseilliers pensionaires des villes. 


Waellerand Maupetit, s' de la Bricque, conseillier et 
pensionnaire de Béthune, fut annobly par ledit feu roy 
Philippe 2°, le 30 de novembre 1594. 

Guillaume de Reys, licentié es droicis, conseillier pen- 
sionnaire de Boisledue, fut anuobly par ledit s' archiducq, 
le 29 de janvier 4602. 

Jehan Schoorenbroot, licentié es loix, conseillier et 
pensionnaire de Louvain; annobly par ledit roy Philippe 4’, 
le 22 de novembre 1644. 

Jehan vander Stichele, licentié ‘es loix et cons' pen- 
sionnaire de la ville d'Ypre; annobly par ledit feu roy, 
le v de septembre 1650. 


Licentiez es droits et loix. 


Anthome van Hille, licentié es loix, fut annobly par 
l'empereur Charles, le 19 de jullet 1549. 
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François Ballet, licentié es droicts en Arthois, et 
esleu audit pays, fut annobly par ledit feu s' roy, le 
46 de may 1595. 

Charles Piré, licentié es droicts, fut annobly par ledit 
feu roy, le 16 de may 1595. 

Anthoine du Munde, licentié es droicts, fut annobly 
par ledit feu roy, le 12 de juin 1596. 

Charles de Cardenacque, licentié es droicts, advocat 
au conseil provincial d'Artois, fut annobly par led‘ feu 
roy, ledit 42° de juing 1596. 

Louys le Sergeant, licentié es loix, advocat au con- 
seil d'Artois, s' de Beaurain, fut annobly par ledit feu 
archiducq, le 20 may 1614. 

Anthoine Marchant, licentié ès droicts, fut annobly 
par ledit: feu archiduc, le 26 de janvier 1617. 

Anthoine Wallart, licentié es droicts, fut annobly par 
ledit s° archiducq, le 7 décembre 1617. | 

Philippe Tieulaine, licentié ès droicts, fut annobly 
par le mesme archiduc, le 22 d'octobre 1618. 

Pierre Marchant, licentié ès droicts, fut annobly par 
le mesme archiduc, le 22 octobre 1618. 


Docteurs et professeurs en médecine en l'universilé 
de Lourain. 


Gérard de Villers, s' de Villers Perwin, docteur et 
premier professeur en médecine, annobly par Sa Ma, 
le 28 de may 1696. 


Docteurs en médecine et leurs enfans. 


Jacques de Flon, filz de feu M'° Philippe, vivant 
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docteur en médecine; annobly par ledict archiducq, le 
xviij de septembre 4619. 


Ayoles de chambre du.prince. 


Albert Knof, ayde de chambre dudit s' archiducq, 
fut par luy annobly le ij* de mars 1621. 


Tapicier Mayor. 


Herman Vermeren, tapissier mayor dudict s' archi- 
ducq, fut annobly le 27 d'avril 1613. 


Sommeliers de la paneterie du roy. 


Christophe Coutot, sommelier de la paneterie du roy 
Philippe 2, fut par luy annobly le 7 d'octobre 1595. 


Archers du roy. 


Georges le Petit, archier du roy Philippe 2°, obtint 
confirmation de noblesse de Sa Ma‘, le 20 de mars 1596. 

Jehan van Dam, archier de corps dudit feu roy, obtint 
de luy confirmation de noblesse le 23 d'avril 1598. 

Gérard Goethals, archer de Sa Ma le roy Philippe 4°; 
annobly le 45 d'avril 1652. Plus bas estoit escrit : 

Je soussigné A. Colbrant, chevalier, conseillier de 
Sa Mat, faisant l'office du premier roy d'armes, en ces 
Pays-Bas et Bourgoigne, atteste par ceste sur le serment 
que l'ay fait à jcelle, à cause de ma charge, qué la 
présente liste, tirée des registres de tiltres d'honneurs 
et de noblesse, dépendans de ma dite charge, concorde 
en tout avecq jceulx. Tesmoing ma signature, ce 14 de 
mars xvj° cincquanie huict *,. 


3 Arch. gén. du Royaume. CARTON. Cours féodales diverses. Pièce litt. B, 
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LE PROCÈS LONGUEVAL-BUQUOY. 


On nous a fait très-justement observer que cet article 
serait incomplet sans l'analyse d'un procès quelconque, 
pouvant donner l'idée de l'action judiciaire d'autrefois, 
soit dans ses préliminaires, soit dans ses développements, 
soit dans ses conclusions. 

Nous avons trouvé l'observation juste et nous exécu- 
tons. 

Nous sommes en 1587-1589. 

Jean de Longueval, capitaine d’une compagnie d'infan- 
terie, en garnison à Hesdin, est en cause avec Marguerite 
de Lille, veuve de Maximilien de Longueval (chevalier, 
comte de Buquoy, seigneur de Vaulx, Villers, etc., du 
conseil d'Etat, chef de finances, gouverneur d'Arras, etc.), 
comme mère et tutrice de Charles de Longueval, comte 
de Buquoy *. 

Jean de Longueval intenta une action à la comtesse 
de Buquoy, parce qu'elle l'accusait d'usurper le nom et 
les armes de la maison de Longueval. 

Cet intéressant procès fut plaidé devant le grand 
conseil de Malines. 11 n'en reste que les enquêtes et le 
jugement, rendu le 11 novembre 1589“ ce jugement, 
très-étendu, renferme sur la maison dont il s'agit des 
détails qu'on ne trouverait pas ailleurs croyons-nous. 

D'abord, il y eut une enquête préparatoire. La con- 
tesse de Buquoy recourut, entre autres, à un roi d'armes, 

50 Charles Bonaventure, né en 1571, et qui devint un fameux général. 


Il fut tué le 10 juillet 1621. 
51 Grand conseil de Malines. Vol. 405, fo 849. 
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qui exposa toute la « descente » de la maison de Longueval. 
Sa déposition, véritable imbroglio, mérite d’être insérée 
_dans notre recueil. 

Guillaume Rugher, héraut d'armes à Lille, rappelle 
qu'il a été nommé en cette qualité, il y a quelque douze 
ou treize ans pour la province de Hainaut et que depuis 
il a passé à Lille. « Et paravant, ajoute-t-il, s'est tou- 
jours entremys, occupé et addonné à rechercher les 
anchiennes familles avec leurs armoiries et aultres anti- 
quittez; hantant les héraultz d'armes journellement et 
aultrement se delectans et abdonnans ausdictes anchiennes 
recherches. Pourquoy il a leu plusieurs histoires à ces 
fins, avecq ce de la famille de Longueval. Il en a dressé 
généalogie et descente, et pour ce scet que, dez l'an mil 
quatre vingtz, se dressa quelque rencontre contre les 
infidèles par plusieurs seigneurs, si comme le seigneur 
de Longueval, de Marles, Couchy, de Chatillon, de Ber- 
laymont, de Loes et aultres, lesquels portent pareilles 
armes, assavoir de vert et de gueules, les ungs en face, 
comme sont les seigneurs de Couchy, Marles et Barlay- 
mont et de Chin, les ungs en palle comme ceulx de 
Chatillon et de Torsy, et les seigneurs de Longueval seulz 
en bendes de six pièces. Lesquelles armes lesdicts de 
Longueval ont tousiours porté, tant en leurs seaulx, 
comme aultrement, les ayant graver esdicts seaux avec 
figure d'un chevalier armé, estant à cheval et aiant l’escu 
et les bardes du cheval figure desdictes armes. Aiant 
ledict déposant veu aultreffois le scel de feu messire 
Guillaume, scigneur de Longucval, figuré comme dessus, 
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estant en cire blanche, n'ayant eu cognoissance de mes- 
sire Anthoine et messire Jan, son filz, père dudict messire 
Guillaume. Trop bien a bonne congnoissance dudict mes- 
sire Guillaume, selon qu'il a trouvé par tiltre, quy fut 
père de messire Aubert de Longueval, chevalier, seigneur 
dudict lieu, premier du nom, qui mourut à la bataille de 
Courtray en l'an mil trois cens et deux, selon qu'il a veu 
et entendu par les histoires. 


« Duquel messire Aubert premier est descendu noble 
homme Aubert, deuxiesme de ce nom, chevalier, seigneur 
de Longueval, dont est descendu messire Alain de Longue- 
val, mais ne scet a quy il fut allié. 


« Dudict messire Allain sont procédez un messire Jan, 
chevalier, seigneur dudict Longueval, ung aultre messire 
Jan de Longueval dict AZlain, seigneur de Fauconvillers 
et Bienvillers, quy furent tous deux tuez en la bataille 
d'Azincourt l'an mil quatre cens et quinze, lesqueis avoient 
une sœur nommée Marguerite de Longueval, qui fut alliée 
a messire Gilles de Mailly, chevalier, seigneur de Haulte- 
ville, Audinfez, et fut héritière dudict feu Jan, dict Allain, 
décédé sans enffans légitimes. 

« Dudict messire Jan, seigneur de Longueval, aisné, 
et de sa femme, fille de feu messire Guillaume de Har- 
dentent, chevalier, seigneur de Bouchavenne, et de Ja 
maison de Bouthien, décédé aussy à la bataille d'Azin- 
court, ont esté procrées plusieurs filz, desquels les trois 
aisnez ont faicts trois branches et lignes. 

« Le premicr desdicts trois aisnez fut nommé messire 
Charles, chevalier, seigneur de Longueval, quy fut pri- 
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sonnier à la bataille d'Azincourt, et depuis assista à la 
bataille de Saint-Ricquier, qui fut en l’an mil quatre cens 
et unze. Le second filz dudict Jan, nommé messire 
Regnault de Longueval, chevalier, seigneur de Tenelle 
et de Maison, grand baïlly d'Amyens. Le troisiezme fut 
messire Jan de Longueval, chevalier, seigneur de Vaulx, 
Vellers, Coppy, etc. 

« Duquel messire Charles, allié à Marguerite de Divion 
seroit yssu messire Anthoine, seigneur de Longueval, 
allié à dame Allix de Ranchicourt, fille du seigneur dudict 
Ranchicourt. 

« Duquel mariage est yssu messire Pierre de Longue- 
val, seigneur, S' dudict lieu, quy eut pour femme dame 
Isabel de Landas, paravant vefve de messire George de 
Courteville, fille de messire Wallerant, seigneur de Landas, 
et de dame Marguerite de Flandre. | 

« Desquelz messire Pierre, et dame de Landas, seroit 
yssu messire Pierre de Longueval, deuxième de ce nom, 
chevalier, seigneur de Landas, Warlin, décédé sans enf- 
fans, ayant vendu ladicte terre de Landas, selon que le 
déposant a veu par lettres de vente. Aiïant ledict messire 
Pierre second espousé dame Gabrielle de Rochebaron, 
fille du seigneur de Lignon. Duquel mariage ne seroient 
esté procréez äulcuns enffans masles, ains seullement deux 
filles, une desquelles fut alliée à messire Jan de Mouchy, 
chevalier, seigneur de Severpont, gouverneur de Picardye, 
et l'aultre à messire Jan de Montmorency, chevalier, 
seigneur de Boiers ou Bous (?);, tellement que la ligne 
masculine de ladicte première branche, seroit défaillye, 
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retournans les pleines armes de la famille de Longueval à 
messire Jean de Longueval, chevalier, seigneur de Vaulx, 
père dudict feu seigneur comte de Buquoy, comme aisné 
et plus proche parent dudict messire Pierre de Longueval, 
second, chief desdictes armes. 

« Quant à la deuxiesme branche et ligne masculine 
dudict messire Regnault, icelluy fut allié à dame Jehenne 
de Montmorency, de laquelle il avoit délaissé messire 
Arthus de Longueval, chevalier, seigneur de Fontenelles, 
etc., qui succéda audict estat de grand baïlly d'Amyens, 
après sondict père, aiant ledict messire Arthus espoussé 
la fille de messire Guillaume, seigneur de Courtoy, Forest, 
etc., et de dame de Nully; de laquelle il délaissa deux 
filz, assavoir messire Robert, chevalier, seigneur de 
Tenelles, Maison et Bucquoy en partye, décidé sans hoirs. 

« Et messire Jan de Longueval, seigneur desdicts 
lieux comme héritier dudict messire Robert, son frère, 
duquel messire Robert, aiant espoussé la fille du seigneur 
d'Anseroille, auroient estez procréez pareillement deux filz, 
l'ainé desquelz seroit aussy décédé sous enffans, et le 
premier, nommé messire Jehan, espousa dame Bone 
d'Estourmel. Duquel mariage sont aussy successivement 
descendus plusieurs enffans masles. 

« Et au regard de la troisiesme branche, filz troi- 
siesme de messire Jan, chevalier, seigneur de Longueval, 
est descendu Jan de Longueval, seigneur dusdit Vaulx, 
auroit espousé la dame et héritière de Carmaille et de 
Vernoeul, dont a esté procréé messire Jan de Longueval, 
chevalier, seigneur de Vaulx, viscomte de Vernoeul, et 
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font icelluy allié par mariage à dame Marie de Miramont, 
fille de messire Robert, seigneur dudict Moramont. 

« Duquel mariage sont yssus quatre filz, l'aisné des- 
quelz fut messire Adrien de Longueval, chevalier, seigneur 
dudict Vaulx, Villers, Coppy, lequel a eu à femme dame 
Anne de Couteville (sic) dame de Rinneguest, sœur utérine 
dudict feu messire Pierre deuxième, comme fille de messire 
Josse, chevalier, seigneur dudict Rinneguest, et dame 
Isabel de Landas. Le second filz fut messire Loys, che- 
valier, seigneur de Vernoeul et de Belloy, qui espousa 
dame Marguerite de Lallain et délaissèrent une fille 
unique nommée Anne de Longueval, alliée à messire 
Jean, chevalier, seigneur de Noeuvilles et de Boubers, 
décédé sans enffans. Le troisième filz fut Philippe de 
Longueval, chevalier, seigneur de Cromaille, quy espousa 
dame Susanne d'Auvergny, dont est yssu messire Philippe 
de Longueval, chevalier, seigneur de Cramaille, Hora- 
court, elc., qui succéda ès seigneuries de Vernoeuf et 
du Belloy, par les trespas de ladicte dame de Longueval, 
sa cousine germaine, et espousa une fille d'Estrées. Le 
quattriesme et dernier filz dudict messire Jan fut Claude 
de Longueval, protonotaire. Et dudict messire Adrien 
aisné desdicts quatre frères dessus nommez est descendu 
messire Jan de Longueval, chevalier, seigneur de Vaulx, 
Villers, Cappy, etc., gouverneur premièrement de Bap- 
paulmes et depuis de la ville et cité d'Arras, auquel comme 
dict est, sont succédées les pleines armes de Longueval 
et que luy ont estez, présentez sollennellement aux ob- 
sèques dudict feu Pierre. Icelluy Jan allié à dame Jehenne 
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de Roginbogen. Et dudict mariaige est descendu ledict 
feu conte de Bucquoy, duquel est issu ledict mineur... » 

Parmi les autres témoins de la dame de Buquoy, on 
remarque Pierre Pruvost, gentilhomme de la compagnie 
de Hesdin, Robert Bertoul, écuyer, seigneur de Halignes, 
Benchel, etc.; François de Monchaulx, écuyer. Celui-ci 
déclara que souvent des gens en service des seigneurs, 
usurpaient le nom et les armes de leurs maîtres. Il avait 
connu à Ambricourt, pays de Saint-Pol, un certain Crequi, 
roturier, que sous prétexte de son nom, avait. fait les 
armes de Crequi au-dessus de la porte de sa maison. 
D'autres témoins parlèrent aussi de cette sorte d'insur- 
pations. 

D'après Guillaume Le Vasseur, écuyer, seigneur de 
Valvoy, demeurant à Arras, le sire de Vaulx aurait autorisé 
Johannet ou Jean de Longueval, père des défendeurs ?, 
à porter un quartier de ses armes. 

Gilles de Monchaux, seigneur de Foncy-Villers, échevin 
de la ville d'Arras, homme d'armes sous le duc d’Arschot, 
déclara que Jean de Longueval, père, avait demandé au 
sire de Vaulx de pouvoir porter un quartier de ses armes, 
sans que celui-ci aît voulu le reconnaître pour issu de 
sa famille. Aux obsèques de ce Jean, on expose dans 
l'église de Saint-Nicolas %, à Bapaume, des armoiries 
conformes à celles exhibées au témoin. Elles étaient 


5? De Longueval, père, était parent de la femme du témoin. Celui-ci 
déposa aussi pour la défendeur. 

33 Ou Nicaise? Dans un autre endroit de ces enquêtes, nous remarquons 
que les juges-commissaires se rendirent dans l'église de Saint-Nicolas, à 
Arras, pour y prendre inspection d'armoiries, de même que dans l'église de 
Notre-Dame. 
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écartelées. Deux quartiers portaient un chat huant. Dans 
les autres on voyait un tourteau pour brisure *. 

Jean Carré, curé de Villers-au-Flos, parent de ces 
Longueval, déposa qu'il avait entendu dire que Florent, 
cité plus haut, « procédait de bas de la maison de 
Longueval et que tel avait toujours été le bruit commun ». 

Au dire d’un autre témoin, Jean de Longueval, père, 
aurait suivi le sire de Vaulx dans les guerres en Italie. 
Des cultivateurs vinrent aussi déposer pour la demande- 
resse. 

Quant aux témoins du défendeur, on voit figurer parmi 
eux Antoine de Bethencourt, écuyer, né et demeurant à 
Penin. La branche de ces Longueval, résulte-t-il de ses 
dépositions, possédait à Penin le sol de Bassery tenu de 
la seigneurie de Rolencourt. Un jour, Jean de Longueval 
vint à Penin pour y rechercher l'origine de sa noblesse 
dans les archives de l'église. 

Claude de Carnin, écuyer, seigneur de Saint-Léger, 
etc. — Jean de Longueval était homme d'armes et par 
conséquent noble. Il eut trois enfants : Jean, Charles, 
page du duc d'Arenberg %, « qui depuis fut donné à don 
Jehan d'Austrice », et Marguerite, mariée avec Pierre de 
Longueval, gentilhomme demeurant à Narguion, issu de 
la maison de Longueval. Ce Jean eut des contestations 
avec le seigneur de Vaulx au sujet de son infraction. Il 
fut reconnu par ce dernier. Le témoin avait été long- 
temps homme d'armes sous le comte d'Egmont. Cette 
place (sc) est très-honorifique. 


# Le texte est peu clair. 
35 Probablement duc d’Arschot. 
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Guillaume Le Vasseur, écuyer, seigneur de Valhnoy, 
ex-lieutenant du sire de Vaulx, gouverneur d'Arras. — Ce 
témoin ménagea la reconnaissance de Jean de Longueval 
par ledit gouverneur (acte du 21 décembre 1549). Jean 
de Longueval fut enterré dans l'église de Bapaume, où 
sont exposées ses armoiries, conformes à celles repré- 
sentées sur cet acte. 

Ponthus Payen, écuyer, avocat au conseil d'Artois, 
âgé de 42 ans. — En 1585, il aida le défendeur dans une 
entrevue avec la comtesse. Cette dame ne prétendait pas 
que Longueval portät écartelées les armes de son époux, 
n'étant issu de sa famille et se nommant d'Esbeuf. Il 
répondit qu'il portait le nom et les armes de ses ancêtres, 
celles-ci rompues toutefois d’un tourteau, qu'il ne s'agissait 
pas pour lui de se contenter d'un canton. Le sire de Vaulx 
avait donné une reconnaissance formelle, etc. 

D'après la déposition d'un veillard de 93 ans, Florent 
de Longueval, aïeul du défendeur, homme d'armes, était 
fils de Hugues, qui avait encore Antoine et Jean, homme 
d'armes sous le seigneur de Ravenstein et possesseur du 
fief de Vassery *, à Penin. Ce fief passa audit Antoine, 
aussi homme d'armes, puis à Jean, son fils, ensuite à 
François de Longueval. Tous ces Longueval vécurent en 
gens d'honneur. Leurs armoiries sont exposées dans 
l'église de Penin. Le témoin parle d'un chat-huant figurant 
dans les écussons. 

Enfin, le défendeur produisit sa généalogie avec 
toutes pièces à l'appui, tandis que la partie adverse exhiba 


+ 


36 Ou Rassery. 
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une quantité considérable de titres, remontant à 1202. 

Cette circonstance prouve assez combien la comtesse 
de Longueval attachait de l'importance à ce procès. Elle 
le perdit cependant. Il nous reste à ajouter que la question 
de l’écartelure des armes ayant été soulevée, on entendit 
sur ce point trois hommes compétents : Jean de Wachten- 
donck, échevin de Malines, Georges Sweerts, seigneur de 
Boortmeerbeek, commissaire des vivres du camp de S. M. 
et Martin Roelants, avocat au grand conseil de Malines 
et trésorier de cette ville. La déposition de ce dernier 
mérite d'être reproduite. « 11 y dit qu’il tient estre licite 
et permis à tous gentilhommes d'escarteler leurs armes 
avecq celles de leurs mères, grandes mères ou aultres 
leurs ailiances, pourveu qu'en ce faisant ilz mectent au 
premier quartier les armes de leur estocq et famille, 
ce qui est advenu en plussieures maisons, tant illustres 
que d'aultres. En l1 maison d'Egmont, messire Guillaume, 
dernier seigneur d'Egmont, portoit les armes d'Egmont 
escartelées des armes d'Arckel et sur le tout Gueldre et 
Juliers, comme aussy faisoit Jehan premier, comte d'Eg- 
mout. Mais Jchan deuxième, comte d'Egmont, pour avoir 
en sa grande mère maternelle une fille du marquis de 
Baden, il escartela ce second quartier de Baden, et messire 
Lamoral, dernier comte d'Egmont, décapité, en prenant 
l'ordre de la Toison d'or, à Utrecht, les escartela de 
huict cartiers, asçavoir : d'Egmont, Arckel, Gueldres et 
Juliers, et sur le tout Luxembourg avecq Bants. Le sem- 
blable dict observé ès maisons de Hoochstraeten, de 
Gaesbeecke et de Noircarmes, aussy de celles de Berghes 
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et de Mérode. Oultre lesquelles maisons l'on treuve que 
feu Philippe de Lannoy, prince de Salmone, estant chief 
de la maison de Lannoy, que messire Charles, son filz, 
et le prince Horatio, moderne, tescartelèrent leurs armes 
avecq celles de Colonna. Semblablement messire Reynault, 
dernier seigneur de Brederode, dont il estoit chief en 
délaissant les quartiers de Valckenbourg dont son père, 
grand père et aïeul escartelaient les armes, et porté les 
armes de Hollande, brisées d'ung lambeau à trois pendans. 

« Dict, en oultre, que le conte de Contecroy, moderne, 
escartelle les armes de Perrenot, dont il est chief des 
armes dudict Brederode de par sa mère. Dont on polroit 
alléguer aultres exemples infinis. 

« Quy est tout ce quil ensçoit. » 

L'échevin de Wachtendonck déclara « que ne sçauroit 
déposer aultre chose sur lesdicts articles, fors que en- 
suyeant certain livret ou notice par luy tenu de la 
description parcidevant faicte par Olivier de la Marche, 
en son vivant chef de tous les heraults d'armes, 1l treuve, 
fol. 45, que d'anchienneté nulz ne povoit escarteler Îles 
armes du costé maternel, sans la grâce et licence du 
chief des armes, et mesmes que les chiefs d'armes ne 
peuvent constraindre aultres de leur famille de nom et 
d'armes de rompre leurs armes que à l'ordinaire; mais 
que, à présent, l'on use tout au coutraire... » 

Quant au seigneur de Meerbeck, son opinion fut 
« qu'il avoit tousiours veu user entre grands mestres el 
gentilhommes que les enffans moindres d'ans peuvent 
rompre et escarteler les armes de leurs parens on y 
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adjoustant quelque quartier des alliances de leurs prédé- 
cesseurs, comme mères, grandes mères et aultres comme 
se voit en plusieurs sépultures et verreries..…. Interrogé 
sy tels enffans pouroient délaisser les quartiers par leurs 
prédécesseurs prins pour escartèlement desdictes ar- 
moiries. Dict qu'ouy, encor que lesdicts quartiers aient 
esté de leurs dicts alliances. Mais sy lesdictes armoiries 
auroient primitivement ainsy esté désignées sans estre 
quartiers des alliances de leurs prédécesseurs qu'ilz les 
debvroient porter en la mesme forme avecq ecartèlement 
de telle aultre leur alliance que bon leur sembleroit. » 

Le jugement du grand conseil de Malines fut extrême- 
ment développé; c'est un véritable monument juridique. 
En voici la fin, qui constitue la sentence : 


« Nous à grande et meure délibération de conseil, 
faisans droict entre lesdicts parties, avons dict et déclaré 
et par ceste nostre sentence diffinitive et arrest disons 
et déclarons ladicte dame de Busquoy et seigneurs joinctz 
ès fins et conclusions princes contre ledict Jan de Lon- 
gueval, deffendeur, à l'effect de luy vouloir empescher le 
port des nom et armes de Longueval dont ledict conte 
de Busquoy est chief, en la forme et manière qu'il les 
porte, avecq et moiennant la rompture sur le quarter 
dudict Longueval, et faire reformer son blason, en la 
sorte par eulx prétendu, non recepvables ny fondez; sy 
les avons condemné et condemnons en la moictié des 
despens dudict procès, la tauxation d'iceulx reservée à 
ceulx de nostre dict grand conseil, compensans l'aultre 
moictié pour cause à ce nous mouvant. En tesmoing de 
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ce nous avons faict mectre nostre seel à ces présentes. 
Donné en nostre ville de Malines, le unziesme jour de 
novembre, l'an de grâce mil cincq cens quatrevingtz et 
nœuf et de noz règnes, asçavoir etc. » 


—— 


Nous disions plus haut que parmi les décrets, édits, 
ordonnances, placards et actes déclaratoires, que conte- 
nait l'ancien arsenal des lois héraldiques, il faut ranger 
un grand nombre d'actes similaires, édictés tant par 
les conseils de province que par les « magistratures » 
et même par les officiers de justice. 

C'est parmi ces « consultes », changées en arrêtés 
faisant force de loi, qu'on trouve les premières disposi- 
tions légales relatives à l'état-civil, en ce qui concerne 
les titres nobiliaires. Ces dispositions furent plus tard 
traduites en lois, et nous en avons eu, dans ces derniers « 
temps, un résumé presque complet dans un document 
officiel, peu connu en Belgique, supposons-nous, mais 
qui nen est pas moins d'une clarté exceptionnelle pour 
ce qui touche la tenue des registres de l'état-civil. On 
sait que les anciens parorssiaux sont la cause première 
de presque tous les abus qui se commettent de nos jours 
en matière de titres de noblesse. 

Le 97 juillet 4874, le garde des sceaux, Ministre de 
la justice de France adressait aux procureurs généraux 


la circulaire suivante : 
Paris, le 22 juillet 1874. 


Monsieur le procureur général, 


La rédaction des actes de l'état-civil donne lieu souvent 
à des difficultés au sujet des titres nobiliaires dont la 


273 


mention est réclamée par les parties principales ou par 
les parties intervenantes. 

Souvent des prétentions, basées sur de simples allé- 
galions Ou sur une possession plus ou moins contestable, 
s'élèvent devant l'officier de l'état-civil. 

Des parents veulent faire inscrire leurs enfants avec 
un titre qu'ils portent eux-mêmes ou avec un titre d’un 
degré inférieur, en se fondant soit sur l'usage, soit sur 
une dévolution qu'ils croient, à tort, conforme aux règles 
en cette matière. 

Les titres se divisent aujourd'hui en deux classes 
distinctes : | 

Les titres dont l'existence est antérieure à 1789; 

Les titres qui ont été conférés depuis les statuts du 
1 mai 1808. 

La régularité de ces derniers titres peut facilement 
être constatée, la chancellerie étant en possession des 
registres sur lesquels à eu lieu l'inscription des lettres 
patentes consütutives ou des décrets qui ont remplacé 
ces lettres patentes, des décisions constatant la trans- 
mission régulière des titres héréditaires. 

Les personnes munies de l'acte qui les concerne, 
peuvent, en représentant cet acte prouver leur droit; 
et si elles ne sont pas eu possession de cet acte, leur 
situation peut être vérifiée et constatée par la chancel- 
lerie. 

Parmi les membres de l’ancienne noblesse, un certain 
nombre s'est pourvu en reconnaissance, confirmation ou 
renouvellement de titres sous la restauration ou sous les 
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gouvernements qui se sont succédés depuis; d'autres ont 
fait constater leurs droits par des décisions judiciaires. 

Les uns et les autres peuvent, sans difficulté, appuyer 
leurs déclarations de documents authentiques s'appliquant 
à eux personnellement. 

Mais la plupart ont négligé ce moyen de régulariser 
‘leur situation. 

Pour ceux-ci, les officiers de l'état-civil ne doivent 
accepter que les désignations mentionnées dans des actes 
d'une authenticité incontestable, antérieurs à 1789, et 
constatés par des actes réguliers de l'état-civil concernant 
la personne même qui intervient dans l'acte à rédiger, 
en cas de doute, ils auraient à en référer à la chan- 
cellerie. 

A part de rares exceptions créées par les lettres- 
patentes originaires, ou résultant de dispositions spéciales, 
les titres reposent sur une seule tête, et les fils d'un 
titulaire appartenant à l'ancienne noblesse, ou décoré 
d'un titre postérieur à 1808, n'ont droit ni à un titre 
d'un degré inférieur, ni, à forte raison, au titre même 
porté par leur père. 

Les mêmes règles sont applicables aux personnes 
d'origines étrangères se prétendant en possession d'un 
titre qui aurait appartenu à leur famille ou à elles- 
mêmes avant quelles fussent devenus françaises soit par 
l'annexion des territoires, soit par la naturalisation. 

Quant aux titres étrangers, un Français ne peut les 
porter en France qu'en vertu d'une autorisation spéciale 
accordée par application du décret du 5 mars 1859, 
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autorisation essentiellement personnelle et qui ne peut 
s'étendre aux enfants de celui qui l'a obtenue. 

Aucune partie ne doit donc recevoir dans les actes 
de l'état-civil d'autres titres que ceux qui lüi sont attri- 
bués à elle personnellement par des actes réguliers, tels 
que : lettres-patentes, décrets, brevets ou actes d'investi- 
ture, décisions judiciaires, actes de l'état-civil reproduisant 
des énonciations d'actes authentiques antérieurs à 1789, 
autorisations spéciales et personnelles, accordées par le 
chef du gouvernement. L'usage, les traditions de famille, 
la possession ne sauraient suppléer à la reproduction 
d'actes réguliers s'appliquant à la personne même qui 
figure dans l'acte de l'état-civil, soit comme partie, soit 
comme déclarant, soit comme témoin. 

Je vous prie d'adresser aux officiers de l'état-civil de 
votre ressort des instructions dans ce sens et de veiller 
à leur exécution. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente 
circulaire, en adresser un exemplaire à chacun de vos 
substituts, et à chacun de MM. les préfets des départe- 
ments de votre ressort, en les invitant à la faire insérer 
dans le Recueil des actes administratifs. 

Recevez, Monsieur le procureur général, etc. 

Pour le garde des sceaux ministre de la Justice : 


Le sous-secretaire d'Etat, 
commissaire du sceau de France, 


L.-N. BaraGxow. 


Encore un mot. Dans ces derniers temps les généa- 
logistes-héraldistes furent nombreux (les ouvrages sur la 
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noblesse se vendent assez généralement bien, parce qu'on 
est très-friand, dans certaines régions de la vie sociale, 
d'un bel étalage de titres et de prédicats); mais, à cause 
de cela, que de généalogies suspectes ont vu le jour, 
et cependant on est toujours tenté d'avoir recours aux 
« auteurs » plutôt qu'aux archives authentiques, qui seules 
ne sauraient mentir. 


EmiLe VANDEN BUSSCHE. 


MÉMOIRES 


SUR LES RELATIONS QUI EXISTÉRENT AUTREFOIS ENTRE 
LES FLAMANDS DE FLANDRE — PARTICULIÈREMENT 
CEUX DE BRUGES — ET LES PORTUGAIS ! 


Charles-Quint, dont quelques-uns de chez nous ont 
voulu faire un héros populaire, un monarque sympa- 
thique, un 6on prince, en un mot, a fini par être jugé 
comme il devait l'être. La légende de « Keizer Karel » 
est reléguce parmi les fantaisies et les historiettes, à la 
suite des contes de la « Mère l'Oie » et du « Petit Poucet ». 

Cela devait fatalement arriver. 


Ce qui a surtout contribué à rendre le jugement de 
l'histoire plus conforme à la vérité, ce sont les publica- 
tions de MM. Gachard, Bergenroth et autres. 


Cette auréole de popularité qu'on a longtemps donnée, 
dans nos provinces, au fils de Jeanne de Navarre était 


1 Cet article est une suite à ceux qui ont paru dans La Flandre à diverses 
époques (tome IV, année 1872-1873, pages 32, 117, 247, — tome V, année 
1873-1874, pp. 103, 167, 303; — tome VI, année 1874-1875, p. 187, — 


et tome VIIT, année 1876, p. 217), et qui furent plus tard (1874) réunis en 
un volume in-12 de 242 pages. 
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sans doute un moyen de cacher les méfaits de ce prince, 
qui en était venu à'ne traiter les Flamands que comme 
les pourvoyeurs de ses revenus ? — Peut-être bien. 

En effet, on ne peut plus contester aujourd'hui que 


nos provinces, lorsqu'elles étaient soumises au gouver- : 


nement de Madrid, furent toujours considérées comme le 
pays des grandes ressources pour le trésor de S. M. I. 
Il n'est aucune mesure politique ou administrative, dont 
le caractère de fiscalité ne saute aux yeux, quels que 
soient les enjolivements dont ont s'est plu à l'orner. 

Les « pays par dechà » étaient riches et produisaient 
beaucoup; on exploitait largement cette mine précieuse 
qui relevait les finances castillanes souvent bien malades. 

Aucun prétexte pour « battre monnoie » n'était négligé, 
mais lorsque le pouvoir était allé aussi loin que possible 
et risquait parfois d'indisposer trop fortement « les fidèles 
sujets », on s'en prenait alors aux étrangers, principale- 
ment à ceux qui n'avaient pas la sympathie de l'entourage 
habituel de l'empereur. C'était un moyen de réaction qui 
manquait rarement son but, surtout quand on avait soin 
d'invoquer les intérêts de la foi. 

Parmi ces étrangers étaient compris en premier lieu 
les juifs, puis les « nouveaux chrétiens ». C'est ainsi qu'on 
appelait les partisans de la réforme. Il nest telle per- 
sécution sourde ou ouverte qu'on ne tentât contre eux. 

Ce qui va suivre en est un nouvel exemple. 

Dans nos précédents articles, nous avons peu touché 
aux règnes de Charles-Quint et de ses successeurs, pour 
le motif que les faits alors connus de nous ne formaient 
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pas un ensemble suffisant pour bien asseoir ‘notre opinion. 
Cependant nous en savions assez pour ne pas hésiter à 
dire que les persécutions des princes d'Espagne étaient 
pour beaucoup dans la fin des relations commerciales 
suivies qu'eurent nos provinces avec le Portugal. 

Charles-Quint aimait faiblement les habitants de ce 
dernier pays, dont l'immense trafic d'outre-mer et les 
récentes découvertes étaient des sujets continuels de 
jalousie pour les Espagnols. 

Vers 4534 une occasion se présenta pour quelque peu 
les « faire aller », comme on dit aujourd'hui, il n'y manqua 
point. 

Sous prétexte « d'obvier sur les abus concernant la 
foy catholicque, le fait des monnoies, l'adversité des 
coustumes sur les monopoles, tant sur les victuailles 
que ès autres marchandises, » etc., il avait déjà, quel- 
ques années auparavant, édicté plusieurs ordonnances, 
« fondées en droict en toute équité et au grant prouffit 
du bien publicque », cela va sans dire, mais dont l'exé- 
cution, manifestement dirigée contre les Portugais, n'avait 
pas de succès, vu que les officiers de justice savaient 
les négociants peu enthousiastes de ces mesures, qui 
devaient inévitablement faire au commerce du pays le 
plus grand tort. — Cela ne pouvait durer. 

Donc c'était en 1534. Un commis du fisc à Anvers 
avait, au nom de l'empereur, mis la main sur un nommé 
Antoine Servandis, appartenant à la religion réformée, 
circulant dans le pays sans pouvoir exhiber de licence, 
et faisant le commerce avec des Juifs: 1l avait en outre 
reçus et logés ceux-ci chez lui. 


 _ 
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Le fait étant venu à la connaissance de la gouver- 
nante, le secrétaire Baers fut délégué pour ouvrir une 
enquête, de laquelle il résulta que le dit Servandis, avec 
ses « consorts, aussi nouveaux Chrétiens », au nombre de 
dix à douze, s'étaient rendus coupables de « monopole »; 
sans compter d'autres délits, « que l'on eust inévitablement 
découvert si le secrétaire Baers avoit su mettre la main 
sur les livres et la correspondance des inculpés; mais 
ces papiers avoient emportés à temps par Francisque 
Alvary, l’homme de confiance du susdit Servandis ». 

Cette enquête prouva encore clairement que Servandis 
et ses associés étaient en relation constante avec des 
négociants portugais, appartenant à la religion nouvelle 
ou bien juifs, qui faisaient annuellement un contrat avec 
le roi de Portugal pour s'assurer à leur profit la vente 
exclusive des épices et drogueries, « à condition que nuls 
Flamengs ou autres marchans n'auront part ne portion 
avecq eulx »; ce qui faisait naturellement hausser le prix 
des marchandises. De plus, ces Juifs et nouveaux chré- 
tiens qui n'avaient, dit naïvement le document que nous 
analysons, « pas ung piet de terre par deça », y faisaient 
« grand et inestimable gamg ». 

Là était la véritable culpabilité : wx grand el inesti- 
mable gaing, pensez donc. 

Les faits recueillis dans l'enquête du secrétaire Baers, 
furent soigneusement pesés et condensés, puis résumés 
selon la formule, dans un mémoire que nous donnons 
plus loin tout au long *. 


8 Annete litt. A. 
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Les marchandises des négociants arrêtés avaient été 
confisquées, et comme la valeur des épices était approxi- 
mativement fixée à deux ou trois cents mille ducats, il 
s'agissait de savoir quelle suite on donnerait à cette 
affaire, qu'il « falloit manier de bonne sorte ». Le mémoire 
en question concluait à la réunion du conseil d'Etat, avec 
nomination dun « personnaige expert », pour remplir 
l'office de procureur général. 

Avant toutes choses, la reine douairière, sur l'avis 
du conseil des finances et de la chambre des comptes, 
envoya le mémoire en communication aux fiscaux des 
conseils de Brabant, de Namur et de Flandre. 

L'avis des fiscaux fut fort ambigu et concluait à ce 
qu'il y avait lieu de demander des consultes aux « con- 
saulx » de province : la matière étant trop délicate et 
touchant de trop près aux droits de S. M. I., comme 
aux droits des marchands et à ceux du bien public, pour 
ne pas être soumise aux grands officiers de justice. 

Toutefois, le fiscal de Brabant fut d'avis que les 
faits reprochés à Servandis et consorts n'étaient pas 
délictueux, « ne coulant parmy ceulx d'un monopole selon 
la lettre des ordonnances »; c'était une conséquence d’une 
mesure fiscale, introduite en Portugal et que les relations 
commerciales justifiaient et excusaient, puisque le roi de 
Portugal était bien libre de traiter la marchandise comme 
il le voulait; que, d'ailleurs, le commerce des épices et 
drogueries était fort onéreux et exigeait de grands ca- 
pitaux, que seuls les juifs osaient risquer et « exposer at 
perdre ». Bref, il trouvait que l'arrestation et la confis- 
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cation ne pouvaient être maintenues, et que la chose allait 
porter préjudice au négoce d'Anvers, comme une autre, 
toute semblable, avait causé autrefois le « mechief » du 
commerce avec les Portugais à Bruges et à Gand. 

Quant aux nouveaux chrétiens il ne voulait pas prendre 
sur lui d'aviser sur cette matière délicate. 

Le mémoire fut donc envoyé non à tous les « consaulx » 
mais à celui de Brabant seulement, afin d’avoir les con- 
sultes demandées par la reine douairière “. Les avis des 
magistrats furent partagés; toutefois tous trouvèrent le 
fait du contrat avec le roi de Portugal, sinon hors des 
atteintes des ordonnances et absolument légitime, du 
moins excusable et sans inconvénients sérieux *, tandisque 
au contraire la poursuite pouvait en avoir d'énormes. 

Ces avis motivés furent l'objet d'un factum quon 
envoya au conseil de Malines, lequel, à son tour, donna 
une consulte. Celle-ci aurait du résumer toute l'affaire, ce 
nous semble, mais elle ne fut qu'une courte paraphrase 
de la consulte du conseil de Brabant, toutefois avec un 
avis plus favorable à la poursuite entre les réformés. 

Le grand conseil de Malines, dont l'utilité commen- 
çait à être mise en suspicion et dont l'existence était 
même déjà quelque peu menacée, savait comment il devait 
faire sa cour au souverain. 

C'est un document curieusement rédigé $. 

Malgré tout, la gouvernante fort indécise, et ne sachant 
quelle suite donner à l'injonction de l'empereur, s’adressa 


$ Annexe litt. B et D. 
* Voir celui du conseil de Brabant sous l'Annexe litt. C. 
S Annexe I. | 
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enfin à la chambre des comptes elle-même, pour requérir 
un avis motivé. La chambre des comptes, qu'un conflit 
entre elle et d'autres pouvoirs, surtout avec le grand 
conseil, effrayait fort, déclina sa compétence, si bien que 
l'affaire trainant en longueur finit par être oubliée. Ser- 
vandis était toujours en prison et ses marchandises sous 
séquestre;, le marché ne pouvant plus s'approvisionuer, 
les épices comme les drogueries atteignirent bientôt des 
prix fabuleux. Des démarches furent faites par les cour- 
tiers d'Anvers auprès du gouvernement de Jean IIF, pour 
obtenir la cession de quelques cargaisons, en attendant 
l'arrêt de justice, mais le droit du monarque portugais 
était si évident, et non moins certain le droit des mar- 
chands, que Île roi, quoique profond catholique et peu 
favorable aux luthériens, refusa. 

Aussi la situation menaçait-elle de s'éterniser lorsque 
les corporations des épiciers d'Anvers et de Bruges, finis- 
sant par où elles aurait du commencer, adressèrent à la 
gouvernante une supplique pour la prier de mettre fin 
à la situation extraordinairement funeste pour le com- 
merce des deux villes. Servandis fut relaché après deux 
mois de détention et les marchandises restituées; du 
moins « provisoirement », comme dit la lettre de la gou- 
vernante. 

Seulement, les Portugais, qui en avaient assez de ces 
procédés vexatoires, voulurent transférer ailleurs le com- 
merce des provinces de « par decha », menaçant Anvers 
de lui faire perdre en grande partie le marché des 
produits directs du Levant, la seul négoce qui füt resté 


284 


dans une situation relativement prospère, depuis la déca- 
dence de la ville de Bruges. 

Le magistrat d'Anvers, fort ému de la tournure que 
prenaient les choses, fit une démarche auprès du conseil 
de Portugal, pour lui faire connaître : 4° que la ville 
prenait sous sa protection les négociants portugais; 
2° qu'elle repondait qu'à l'avenir le commerce des épices 
ne serait plus entravé; 3 qu'elle allait faire indemniser 
les juifs et « nouveaux chrétiens » des pertes qu'ils avaient 
subies et subiraient du chef de leur commerce. 

Charles-Quint ne put encore cette fois prendre sa 
revanche de l'affaire des îles Moluques, qu'il avait dû 
abandonner, — moyennant un million de ducats, c'est 
vrai, mais qui n'en fut pas moins pour lui un échec. 


EMILE VANDEN BUSSCHE. 


ts 


ANNEXES 
A 


L'empereur, nostre sire, désirant pourveoir et obvier 
sur les abus concernant la foy catholicque, le fait des 
monnoies, l’adversilé des coustumes sur les monopoles, 
tant sur les victuailles que ès autres marchandises, que 
se sont pour les nouveaux chrétiens ® et autres marchans, 
sur les banquerouttes et fugitiffs, sur les vagabondes, sur 
ce que l'on transporte, les chevaulx, hors des pays de 
par deçà que autrement; Sa Majesté, par délibération de 


8 Nouveaux chréliens, euphémisme pour désigner les protestants. 
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conseil et par l'advis de ses nobles et estaz de ses pays 
a faict plusieurs belles et loyables ordonnances, fondées 
en droict en toute équité et an grant prouffict du bien 
publicque jaçoit que jcelles ordonnances et status, depuis 
trois ans encha, ont esté par tous jceulx pays publiées; 
ce nonobstant n'ont les officiers en leur endroit faict 
aucun devoir pour exécuter lesdictes ordonnances et 
statutz, de sorte que jcelles demeurent jnfructueux, dont 
grand mal et jnconvénient journellement s'ensuit. Bien 
est vray que depuis certain temps ença, ung commis de 
par la dicte Majesté impériale a prins et appréhendé ung 
appelé Anthoine Servandis, à cause quil est nouveau 
chrétien et quil avoit en contrevenant lesdits statutz et 
ordonnances fréquenté lesdits pais de pardeça, sans con- 
gié ou licence, et faict marchandises avecq aucuns juyfs 
ou nouveaulx chrétiens, receupt et logié leurs personnes 
et marchandises et faict assistence à jceulx pour eulx 
retirer hors desdits pais en Turquie. 

Ce venu à cognoissance de la Royne douairière de 
Hongrie, régente et gouvernante, etc., a commis et député 
M°® Christian Baers, secrétaire de ladite Maiesté impériale, 
pour prendre jnformation sur ledit Anthoine et ses con- 
sors, Inconstans et deppendans d'icelles. 

Et jaçoit que par jcelle jnformation appert clèrement 
ce que dessus, et dabondant que jcelluy Anthone, avec 
ses consorts, aussi nouveaux chrétiens, dix ou douze en 
nombre, eulx tenans en Anvers, ont commis monopole, 
et, en cas que l'on porroit avoir accès ou ouverture des 
livres, papiers, lettraige et munimens d'icelluy Anthone, 
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estant en la ville d'Anvers, dont ledit M° Chrétien Baers 
na peu avoir vision ou lecture, parceque l’homme ou 
serviteur dudit Anthoine, appellé Francisque Alvary, ait 
emporté hors du contoir dudit son M" ses principaux 
lettres et papiers, l'on trouveroit autres délicts. 


Apperra aussi clèrement, que ledit Anthoine, avec 
ses consorts, nouveaux chrétiens, assavoir : Diégo Mendis, 
Louis Servandis, Ruy Perus, Diégo de Camergo, Steven 
Perus, Fernandé D'Espaigne, Emmanuel Sarrano, le fils 
de Gonsale Servandis, Rodingo de Peris, Diego Dies, 
Louys de Cymilia, Gabriel de Negro, ont secret enten- | 
dement avec les juyfs, nouveaux chrétiens ou autres 
marchans, eulx venans de pardeça ou au royaume de 
Portugal; assçavoir : avec Johan Charles, Lucas Geraldo, 
chrétiens, eulx tenans par deça; Francisque Mendis, frère 
de Diégo Mendis, Antoine Martines, Diégo Martines, son 
fils Noemes; Henricus Henrico, Noemes son frère; 
Alonche de Torris, Diégo de Torris, son frère; George 
Vivorda, Thomas Sarraus et autres; de sorte que lesdits 
juyfs ou nouveaux chrétiens, eulx tenans audict royaulme 
de Portugal, d'an en an font contract avecq le roy du 
dict Portugal de tous les espoivres et drogueries, à 
condition que nuls Flamengs ou autres marchans n'auront 
part ne portion avecq eulx, comme il appert par les dicts 
contrats; et ce faict, envoyent jceux Juyfs aux nouveaux 
chrétiens par de là lesdites espiceries ou marchandises 
par deça, ès mains desdits nouveaux chrétiens par deça, 
lesquels le vendent à leur appetit, au très grand grief 
des marchands de par deça et du bien publicque; de 
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sorte que auparavant ledit monopole l'on souloit avoir les 
dictes espéceries la moictié meilleur marchée que l’on a 
à présent. 

Et que, pis est, quant lesdits nouveaux chrétiens, qui 
nont pas ung piet de terre par deça, jls s'en vont et 
emportent avecq eulx grande quantité des biens, comme 
en argent comptant, par lettres de change que autrement, 
en Turquie et autre pays, etc. 

Par quoy, attendu que selon le dernier contract faict 
en novembre derrenier avecq le roy de Portugal, les- 
dictes especeries sont tous, assavoir les poivres, ès mains 
de deux autres marchans par égale portion chargiez par 
eulx pour venir par deça, valissant deux ou trois cens 
mille ducats, il fault avoir sur ce bon advis, attendu que 
selon le contenu desdites ordonnances et statutz, lesdites 
marchandises sont tous confisquéez. 

Et pour manier cest affaire de bonne sorte, attendu 
que c’est une matière de grande importance et consé- 
quence et qu'il touche à la Maiesté Impériale, aux mar- 
chans et bien publicque, et aussi la ville d'Anvers, ]jl 
samble que la Royne régente, etc*. doit sur ce faire 
assembler son conseil d’estat, d’aucunes du privé conseil 
deux ou trois du grand conseil de Malines, deux ou trois 
du conseil en Brabant et de Flandres, y appellé ceux 
des finances en présence de Sa Ma, pour respondre et 
conclure ce qu'il sera de faire en cette matière. 

Et au surplus, attendu que le procureur général de 
Brabant ait tant affaire ès causes fiscales, jl ne pourroit 
journellement vacquer en cettes ou semblables matières, 
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circonstances et dépendances d'icelles; attendu aussy qu’il 
n'a substitut, sera besoing commettre quelque person- 
naige expert pour prendre jnformation sur l'entretenne- 
ment desdites ordonnances et statuts; mesmement aussi 
pour prendre tous autres jnformations précédentes par 
ordonnance de la dite Royne, de ses consaux, finances 
et chambre des comptes, lequel aura pouvoir et puis- 
sance, en l'absence dudict procureur général de Brabant, 
appartient et sur ce luy faire expédier lettres de com- 
mission. 


B 


Marie, par la grâce de Dieu, Royne 
douaigière de Bohême, etc®. régente etc*. 


Très chiers et bien amez, nous vous envoyons cy- 
enclos certain mémoire et escript touchant les fraudes 
et monopoles qui se commectent par aucuns nouveaux 
chrétiens et marchans, sur le faict des drogues et espi- 
ceries, au grand et judicible dommaige et jnterest du 
bien publicque des pais et subiects de pardeça, et que 
pour y remédier et pourveoir à l’entretenement des ordon- 
nances faictes par l’empereur, Monseig" et frère, seroit 
bien convenable et nécessaire de commettre un substitue 
de procureur général de Brabant, pour prendre jnfor- 
mation procédente de telles et semblables matières, circon- 
Stances et dépendances, à quoy jcelluy procureur, obstant 
ses occupations et causes fiscales, ne peult tousiours 
bonnement entendre ne vacquier comme requis seroit. 
Et vous ordonnons bien veoir et visiter le tout et nous 
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en escripre votre advis mesmement quel prouffict, dom- 
maige et jntérest la Ma% auroit en commectant et jnsti- 
tuant ledit office de substitue, pour après y ordonner ce 
que trouverons appartenir. À tout, très chiers et bien 
amez, notre Seigneur vous ait en sa garde. Escript à 
Bruxelles le xxv° jour d'avril, l'an xxxiüj. Soubsigné 
Marie, G. etc. 

(Au dos). À noz très chiers et bien amez, le chan- 
cellier et gens de l'empereur en Brabant. 


C 


Madame nous nous recommandons très-humblement 
à la bonne gràce de votre Ma“. 

Madame, nous avons reçeu voz lettres, par lesquelles. 
et aussi de bouche, nous est ordonné adviser votre Ma‘ 
s]l ne serait bien convenable et nécessaire l’informer sur 
les fraudes et monopoles qui se commectent par aucuns 
nouveaux chrétiens et marchans sur le faict des drogues 
et espiceries. 

Madame, nous avons pensamble bien et au long com- 
municqué de ladite matière, et ne faisons nulle difficulté, 
que, tant de droict escript que par ordonnance de l'em- 
pereur, notre sire, tous monopoles ne soient deffendus 
et corrigibles; mais ayant regard que plusieurs rois, 
villes, communaultez et autres font eulx mesmes journel- 
lement tels et semblables contrats et divisent conditions 
telles qu'ils trouvent plus à leur prouffict, et aussi seuffrent 
que les marchans en leur pays le facent; et que de vouloir 
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aux marchans, résidens pardeça, deffendre le faire ou de 
ce les pugnir, l'on osteroit et empescheroit, du moins par 
jndirect, ausdicts princes et autres, la liberté et faculté 
de vendre, distribuer ou envoyer leurs denrées, biens ou 
marchandises à telz et soubz telles condicions 1l leur plaist 
et qu'ils trouvent à eulx le plus prouffitables, et samble- 
roit que l'on les voudroit brider, ne faire leurs contracts, 
comme jls sont accoustumez ou les vouldroient faire; ce 
que jamais ne souffroient, ains plus tost chercheroïent 
autre part place convenable, pour la communication de 
leurs dictes marchandises à leur jntention, liberté et plus 
grand prouffict, et d’autres part les particuliers marchans, 
qui aussi ne demandent que liberté et leur plus grand 
prouffict, ne vouldroiïent jamais ainsy estre coactez; mes- 
mement quant comme dessus autrepart en ce jls sont 
et peuvent estre libres et soustenuz; tellement quil faict 
à craindre, comme aussi de ce comme l'on entend jl y 
aucun propos entre les marchans, que tant les facteurs, 
commandeurs desdits estrangiers, que les marchans ré- 
sidans par deçà, infiniment les plus grands et desquels 
despend le train et suite de toute la marchandise de 
par deçà, que aussi les princes et s” voisins des pais 
iCy Circonvoisins, qui comme est notoir ne désirent que 
d'attraire la marchandise de ces païs à eux, estans advertiz 
que l'on ne vouldroit par deçà permectre les contracts, 
que comme dessus jls sont accoustumez de faire, pren- 
dant intelligence lung à l’autre, lesdicts princes pour 
les gaigner et retirer, et lesdits marchans pour estre et 
demeurent en leur dicte liberté et prouffict, comme l'on 
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veult dire que desià aucuns princes ont sur ce faict 
embouscher aucuns des dictz principaux marchans de 
par deça, ou leurs maistres, et qui sont tels que leur 
retraicte nécessairement suyveroit la perte générale de 
toute la marchandise de pardeça, dont en ce cas la 
perte, dommaige et jnterest seroit principalement à notre 
sire Empereur et ses dicts païis et subiects de pardeça, 
plus que aux marchans; car combien que aucuns que 
présentement peult estre de ce sont coulpables en pour- 
roient estre pugniz, se touttesfois eulx et les autres pour 
ce se retirassent, comme pour ce que dessus vrai] sem- 
blablement jls feraient, la perte, domaige et jnterest 
seroit perpétuel, jnestimable et jrréparable et par trop 
et sans comparation plus grand, que le dict prouffict, 
que présentement pourroit venir pour une fois de ceux 
que l'on trouveroit coulpable; autant qu'il est noloir et 
évident, que au moyen et que la négociation a esté 
pardeça, le service divin a esté beaucoup augmenté et 
multiplié, l'empereur, notre sire, et ses nobles prédé- 
cesseurs, princes de ces paijs, ont esté en plus grande 
estimation, obéissance et craincte, tant en vers leurs 
voisins que leurs subiets; leurs demaines et aydes ont 
ont plus valuz et portez; jls ont trouvé plus facillement 
de l'argent et subside de toutes choses, quand jls en 
ont eu du besoing; le pais en est devenu plus habité, 
édiffié et peuplé; les subiects et jnhabitans, tant d'église 
que autres, sont devenus plus riches, les biens et héri- 
taiges sont en plus grand valeur, les méchanicques et 
aussy les paysans font mieulx leur prouffict de leur 
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marchandises et biens; les pouvres sont mieulx secouruz 
et entretenuz et généralement en a-jl plus d'or, d'argent 
et de tous autres biens, sans comparation au pays, que 
en avoit auparavant, que la fréquentation de la mar- 
chandise n'estoit icy, et tout le bien et la félicité que 
ce païis présentement a, telle que ceux qui le cognoissant 
asseurent que, en nulz costés du monde jl n'y a présen- 
tement en une place ou quartier si générale et universele 
emport ou hantise de négociation et marchandise, que 
Dieu a présentement par sa grâce donné par deça, se 
perdroit non point au préiudice ou jntérest des marchans, 
ausquels ne chault où qu'ils soient, moiennant qu'ils soient 
libres et puissent faire leur plus grand prouffict, mais 
du prince et païs de pardeça et au grand prouftict au 
contraire des princes et pais voisins, qui ne désirent ne 
anhèlent à autre chose, tellement que la matière ne 
pourroit estre plus grande jmportance ou dangier. 

Par quoy, Madame, nous samble qu'il fault avoir bien 
bon regard, meur advis et déliberation aux choses dessus- 
dittes; et, pour notre advis, attendu ce que dessus, nous 
semble que en nulle façon l'on ne doit commancher à 
mecttre en avant aucune chose dont la négociation de 
pardeça se pourroit perdre ou péricliter d'estre perdue, 
et que partant l'on ne se doibt jnformer sur lesdicts 
monopoles ou les pugnir ou corriger, ains plus tost soubz 
tollérance et conivence aux marchans, permectre faire 
leurs contacts et conclucions comme les princes, dont les 
marchandises viennent, entendent, et eux quant à ce soit 
par delà ou pardeçà sont accoustumez de faire et aussi 
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comme les princes de pardeçà les ont tolleré et punis 
jusques à présent sans par effect en ce leur avoir donné 
aucung obstacle ou empeschement, mais se les nouveaux 
chrétiens autrement contreviennent aux placcarts de l’'Em- 
pereur, notre sire, contre eulx dépeschés ou font chose 
autrement defendeus, nous sommes d'advis que l'on s'in- 
forme contre eux, et se l'on trouve étoffe ou matière 
telle que de droit et raison souffit, que l'on procède à 
leur correction et bon vouloir de Sa Majesté. 

A tant, Madame, prions Dieu le créateur vous donner 
l'entier accomplissement de vos très nobles désirs. De 
Bruxelles le 25° jour de may, l'an XV°XXXIIIJ. Ainsy 
soubscript vos humbles et obeyssans serviteurs les chan- 
cellier et autres du conseï de Brabant, et signé. Sur 
le dos estoit escript « à la Royne ». 


D 


Marie, par la grâce de Dieu, royne douai- 
gière de Hongrie, de Bohème, régente, etc. 


Très chiers et bien amez, nous vous envoyons Cy 
inclus certains mémoire et escript touchant les fraudes 
et monopoles, qui se comectent par aucuns nouveaux 
chrétiens et marchans sur le faict des drogues et espice- 
ries, ensemble l’advis par le chancellier et gens du conseil 
de Brabant sur ce baillié, si vous requerons et de par 
l'empereur monsieur et frère ordonnons que jncontinent 
cestes veuës vous vécs et visités bien et au long lesdit 
escript et advis, et sur le tout meurement délibéré, nous 
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escrivez votre advis, pour après en ordonner comme il 
appertiendra, et ny faictes faulte. Très chiers et bien 
amez, notre seigneur vous ait en sa garde. De Bruxelles, 
le xij° jour de juing 1534. Ainsi signé : Marie, et plus 
bas : G. Pensaert, et superscript : A nos très-chiers et 
bien amez les président et gens du grand conseil de 
l'empereur à Malines. 


E 


Madame, pour obéir au très-noble commandement de 
votre Ma‘*, trouvons la matière subiecte de très grande 
jmportance et conséquence, en tant que jl concerne les 
ordonnances faictes par la Ma® jmp. sur les monopoles, 
lesquelles sont fondées en droit et esté advisées pour 
conserver la chose publicque et obvier à jnnumérables 
fraudes qui se commectent journellement et que, par ce 
moyen, la matière sera disposée de faire garder et ob- 
server lesdictes ordonnances et pugnir les transgresseurs. 
Néantmoins, Madame, attendu que les raisons alléguées 
par lesdits du conseil de Brabant et que le temps n'est 
fort convenable de procéder par avye rigoureuse contre 
lesdicts marchans, et que en le faisant, en pouroit sourdre 
jnconvenient et détriment jrréparable aux païis, nous a 
samblé et samble soubz la très pourvèue discrétion de 
votre Ma® jl n'y auroit que bien de mecttre la matière 
en délibération du conseil d'estat de l'empereur, y appellez 
aucuns bons personnaiges, tels qu'il plaira à Votre dicte 
Maiesté pour meurement et pour bon advis y conclure 
et resouldre, et en advertir l'empereur à cette fin quil 
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en feist communicquer avecq le roi de Portugal, pour 
par main commune pourvoir et remédier à telles et sem- 
blables fraudes et abus. 

Et quant aux nouveaux chrétiens nous samble soubz 
correction comme dessus, que votre Ma faira bien de 
faire la pugnilion et correction des délinquans, se faisant 
préalleblement bien et deuement jnformer de leurs 
délicts, crismes et mesuz, par personne y doine et ad 
ce qualifiée, mais sjl est besoing pour ce faire, de 
ériger un estat de substitud du procureur général de 
Brabant et bailler audict substitud pouvoir et authorité 
comme porte le mémoire que votre dicte Mat’ nous a 
envoyé, nous samble qu'icelle votre Ma‘ pourra ad ce 
pourvcoir par l’advis desdits chancellier et gens du con- 
seil de l'empereur en Brabant, lesquels cognoissent les 
charges et empeschemens des procureur et advocat de 
Brabant et, au cas que votre Ma‘ troeuve quil soit 
besoing et de nécessité de le faire, si nous samble ]l 
que ledit substitud debvroit estre subiect et busoigner 
pour l'advis desdits avocats et procureur, qui cognoissent 
et sçavent comment on se doibt conduire et règler. 

A tant, Madame, renvoyons les pièchez dont dessus, : 
et prions Dieu, le créateur, avoir tousiours votre Ma 
en sa tressainte et digne garde, et donner santé, vie 
longue avec prospérité en tous ses haults et vertueulx 
désirs. A Malines, ce xij° de juin l'an 34. 


F 


Détal des prisonniers au faict des monnopoles des 
espiceries et drogues en la ville d'Anvers. 
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Cy fust d'abord enquis par exception que les marchans 
du pays de Portugal poulroient néantmoins fournir souf- 
fisante seurté, mais refusèrent. 

Surquoy fais cest ordre de les reconduire en la prison 
de S. M. ce septième de juillet M.D.XXXIV. 


(Signé) C. CauweLose. 


E. V. 


UN PROCÈS 


DES 


= TEMPLIERS DE FLANDRE 


1563—1570 


L'ordre de Saint Jean de Jérusalem ou de Malte 
possédait en Flandre, au XVI° siècle, les commanderies 
de Slype et de Castres. 

« Ces deux commanderies, dit M. de Villers, n’en for- 
maient d'abord qu'une seule, la commanderie de Flandre 
ou de Slype, qui était chef de barllie. Elles furent séparées 
en 4565 »*. 

Cette séparation se rattache-t-elle aux abus révelés 
par le procès, qui forme le sujet de cet article ? Faute 
de documents bien précis, nous n'avons pu résoudre la 
question. 

Quoiqu'il en soit, les deux commanderies avaient une 
étendue considérable et jouissaient d'un grand revenu; 
leurs terres étaient éparpillées dans les châtellenies du 


{ Invent. analyt. des archives des Commanderies belges, p. 18. 
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Franc de Bruges, de Furnes, de Bailleul, de Cassel, de 
Bergues, de Lille, d'Ypres, de Courtrai, de Gand, d’Aude- 
narde, d'Alost, de Termonde, dans les pays d’Axel et 
des quatre Métiers, en somme dans plus de quatre vingt 
villages. 

On conçoit dès lors, que cette opulente recette dût 
être fréquemment l'objet de la brigue et de l'intrigue; 
et parfois même, de la convoitise et de la malversation. 

Par acte du 8 juillet 1560, elle fut transférée de 
Jehan Almare au frère d'obédience, Guillaume Anthoine. 
Cet acte commençait ainsi : 

« Les gens du Conseil du Roy ordonné en Flandres, 
etc. Compare en personne frere Guillaume Anthoine, 
religieulx de l'ordre de Saint Jehan Baptiste en Jherusalem, 
precepteur des membres de Gand, Zaemslacht, dependans 
de la commanderie de Flandres *, declarant avoir prins 
et accepte contre reverend Monsieur, Monseigneur Loys 
de Vallee, chevalier dudit ordre, baïlly de la Moree et 
commandeur des commanderies de Flandres et de Maupas, 
lentiere charge entremise et recepte des temples, chap- 


4 A propos de cette perception, pour laquelle il eut également un procès 
contre le frère Godefroy Centurion, « procureur especial de l’illustrissime 
grand maistre de Malte », croirait-on que ledit Anthoine dénie sa qualité de 
frère en ces termes : « Faisant a consider que feu Reverend seigneur, mon- 
seigneur Loys de Vallée, en son vivant commandeur de Flandres, a donne en 
lan XVe cincquante six, filulo locationis et quanti plurium, a maistre Guil- 
laume Anthoine seculier et nullement subiect a lordre dudit Malte les temples 
a Gand et Saemslacht, avec leurs appartenances, membres dependans de ladite 
commanderie. ». Or, l'orignal de l'acte de bail du 3 septembre 1556, que 
nous avons pu vérifier, porle en termes expres : « Me Guillaume Anthoyne 
presbiler. » Et plus loin : « Frere Guillaume comme successeur de feu frere 
Jaspar de Witle en son vivant arrentenaire et percepteur desdis membres. » 
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pelles, revenuz annuels et aultres rendaiges appertenans 
à ladicte commandrie de Flandres, parties et membres 
y appendans, es villes, villaiges et quartiers de Slype, 
Ghystelle, etc... De laquelle entremise ledict frere Guil- 
laume Anthoine a promis et promect par cestes en chacune 
annee bailler en bon net or et argent de poiz et dalloy 
de telle évaluation que se compte en Flandres; fera recep- 
voir pour les aydes de ses deniers audit commandeur ou 
son commis, tous et quelconcques les deniers et rentes 
de quelque nature quilz soient, procédans annuellement 
des biens et revenuz de ladite commandrie, parties et 
membres d'icelle.. » 

Le receveur devait rendre compte de sa recette, « en 
bonne lisable lettre, en langaige franchoise », et verser 
le reliquat en quatre termes : à la St-Martin, à la Puri- 
fication, au premier jour de mai et à la St-Jean-Baptiste 
au mois de juin; il était tenu d'acquitter les rentes et 
charges ordinaires au nom « du commandeur ou de la 
dite religion »; en cas de défaut, il « fourfera la moitie 
de ses gages d'un an »;, à sa mort, ses héritiers resteront 
responsables de sa gestion. Il ne « polra baillier aucune 
ferme ou accenser les heritaiges, sans l'expresse ordon- 
nance par escript » du commandeur ou de son commis; 
il veillera aux « réparations utiles ou nécessaires, tant 
aux églises et chappelles que es maisonnaiges desdits 
membres »; 1] ne pourra intenter de son chef aucun 
procès et fera provision pour les défrais du commandeur 
et de son commis, enfin, il touchera pour « gaiges et 
salaires la somme de vingt livres de gros monnaye de 
Flandres chacun an ». 
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Trois ans s'écoulent, et le frère Anthoine n'avait 
présenté de compte. La stipulation si formelle de l'acte 
de 1560 demeurait comme non avenue. Une dernière 
sommation, très menaçante, le tira de sa torpeur; et le 
20 juin 1565, il envoya ses comptes, au grand prieur 
de France, Pierre de la Fontaine, qui les remit à l'examen 
de deux commissaires, frère Christophe Leboulleur dit de 
Montgauldy et frère Jehan de Vieulx, commandeur de la 
Ferté Gaucher. 

Une note du dossier justifie tous les pressentiments, 
et son intitulé nous montre la vive appréhension qui la 
dicta : « Memoyre des tromperyes et erreurs qui se sont 
trouvé au compte de frere Guill* Anthoyne ». 

Chacune des trois années était passé en revue, il 
suffit de citer la dernière. « Sensuyt les erreurs qui se 
sont trouves au compte de lan mil V°LXIIIS, que rend 
frere Guill° Anthoine à Jehan de Vieulx, lesquelles erreurs 
avons trouve par la confrontation quen avons faict avec 
le compte de Jehan Almare de lan mil V°LIX ». Il y a 
là quinze postes d'omission ou de simulation, et parfois 
l'une et l'autre, qui se cloturent ainsi : « Somme totalle 
de tromperyes et abus trouves au compte de frere Guill* 
Anthoine, monte a 1j°xxxix Îb. 1j s. vij deniers gros ». 

Suivant les règles de l'ordre qui le soumettaient à 
la juridiction du grand prieur de France, il fut mandé 
au temple de Paris pour produire sa justification. Mais 
aussitôt un incident surgit, que nous trouvons relaté en 
ces termes : 

« Alors il fut bouté en prison a Paris, et il sen 
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plaignist que par cela on lui feit grand tort, Il dict en 
partie verite, quon luy fait grand tort de vivre avec luy 
si courtoisement, luy ordonnant se tenir en une bonne 
chambre environ deux heures, ou aprez jl fust laisse 
aller; et la cause de cet emprisonnement ne fut pour 
aultre chose que pour aultant que ledit frère Guillaume, 
estant prestre et religieux, venoit presumptueusement par 
devant monseigneur le grand prieur avecq une espee et 
mantel court vestu en soldat, qui estoit une chose mal 
honeste et mal convenable a son estat... » 

Après maints délais, le conseil de l'ordre avait remis 
l'affaire à la St-Remi 1565; « les commandeurs n'ayant 
pas le loisir de vacquer a faire aucune jnformation en 
Flandres, a cause du siége de Malte *, parce que ceulx 
de l'ordre estans pardeça estoient tous attournes et solli- 
citans de ca et de la, par lordonnance de monseigneur 
le grand prieur aux cours des princes pour ayde. » 

« Or tost aprez, ayans ceulx dudit Malte avecq la 
grace de Dieu obtenu la victoire, et chacun estant retourné 
en son office »; le grand prieur délégua le chevalier de 
Coussy, commandeur de Slype, pour s'informer « des 
menees et trafiques » dudit frère Guillaume. 

Celui-ci, pour éviter le coup, alla trouver « un homme 
propre a sa fantasie, pour soy servir de masque, appellé 
M° Jacques Tayaert, advocat »; et il lui fit transport de 
tout son avoir, « estant des lors excusé d'aller plus a 

3 Voy. la description détaillée du siëge de Malte par Soliman Ottoman Il, 
en 1565, avec deux plans gravés dans l’Hist. des chevaliers de l’ordre de 


S. Jean de Hierusalem, par BAUDOIN, augm. par ANNE DE NABERAT, 3e part., 
pp. 101 à 108. 
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Paris ». Cette cession « simulate », opérée sans l’expresse 
licence des supérieurs, par conséquent contraire aux 
« establissemens de l'ordre », était de nulle valeur, en 
droit ecclésiastique; et même en droit civil, à cause de 
son caractère dolosif. 

Enfin le conseil des commandeuts le cita à comparoir 
le 4 février 1266 ‘; il s'excusa en ces termes : 


« À Reverend Monseigneur, 
« Monseigneur le Grand prieur de France. 


« Supplie en toute humilité frere Guillaume Anthoine, 
religieux de lordre sainct Jehan de Jherusalem, comme en 
vertu de deux diverses commissions de vostre Reverence, 
jmpetrees lune a la requeste de Monsieur le Receveur du 
commun tresor dudit ordre audit prieure; et laultre de 
Monsieur le Commandeur de Slipes; jl a este adjourne 
destre et comparoir en personne, au temple a Paris, le 
premier jour de febvrier prochainement venant, a neuf 
heures attendant dix du matin. Mais le suppliant estant 
delibere et ayant faict toutes ses aprestes pour effectuelle- 
ment obeyr aux mandementz de vostre Reverence, jl a 
este contrainct en vertu et pour satisfaction de sa com- 
mission dont de la part de la Ma Catholique jl est charge, 
destre et vacquer necessairement aux affaires des dyches 
au quartier de Axelles pres Zelande, pour empescher 


# La citation fut notifiée le 9 janvier au frère Anthoine, par le frère Pierre 
de Moor, « religieulx servant d'armes », par ordre du grand prieur et « en 
vertu de la saincte obedience », aux fins « de rendre les comptes de l’admi- 
nistration qu'il a eue du revenue de la commanderie de Flandres :uubs le 
nom de feu Reverend seigneur, frère Loys de Vallee Passay en son vivant 
hospitallier et precepteur commandeur dudict Flandres ». 
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que la mer ayant par continuelles tempestes ruyne et 
bresche lesdites dyches, ne noye le pays audit quartier. 
Ce considere plaira a vostre Reverence (soubz benigne 
correction) avoir et tenir le suppliant pour excuse, daul- 
tant plus que M° Jacques Tayaert se vient presenter avec 
ample jnstruction pour, en vertu de son transport, faire 
avec Messieurs les Commissaires par vostre Reverence 
depputez, tout ce que le suppliant pourroit ou scauroit 
faire, si present en personne estoit. Et ferez bien. (Ainsi 
signé) : F. Guillaume Anthoine. » 

Il fut, sur ce, réajourné au 15 mars suivant; mais 
il ne comparut pas davantage, « et envoya ung garchon 
de xvj a xvij ans, comme sil se fust mocque de la 
Religion, avecq aulcune procure, assiste dudit Tayart. » 

L'enquête, à laquelle monseigneur de Coussy avait 
procédé en Flandre, dévoila non seulement les malver- 
sations et les fraudes, mais encore les détails fort peu 
édifiants de la vie déréglée de noble frère d'obédience, 
Anthoine. — « Lequel au grand scandale de tout lordre, 
estant religieux et prestre, tenoit et menoit une vie 
(comme longuement avoit faict publicquement) desborde, 
a toute paillardize, tenant la filleule de son sire oncle, 
pour une putaine en ung lieu sainct et dedie a Ihonneur 
de Dieu, pour y vivre sainctement, selon les vœuz de 
sa profession et prestrise, en une telle notable ville que 
Gand... » 

Tout ces faits étant libellés et déposés, il fut cité à 
nouveau devant l'assemblée générale des commandeurs, 
à Paris, le 4 juin 1566; et par commission du grand 
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prieur, le frère Philibert Luillier, receveur et procureur 
du commun trésor‘ resta chargé de la poursuite. 

Inutile d'ajouter que le frère Anthoine, cette fois, ne 
comparut pas, ni personne pour lui. Le chapitre pro- 
vincial de l'Ordre le « déclara contumax et inobedient. » 

Il fut réajourné, au 5 août 1566, pour comparaître, 
« avecq Iintimation que sil comparoit ou non, lon proce- 
deroit avant a la closture dudit compte encommenche, et 
lon feroit droict sur les conclusions » de la partie pour- 
suivante. 

Au dit jour, sur le rapport des commissaires, le 
compte fut définitivement clos, les conclusions adjugées 
au procureur du trésor Luillier et le frère Anthoine 
condamné, avec décret « de prinse de corps ». 

La ruse chicanière et perfide est la compagne obligée 
de la mauvaise foi. 

Cependant le frère Anthoine, assisté de son avocat 
Tayaert, obtient « par manœuvres subreptices », mande- 
ment de S. M. le Roi catholique, qui évoqua l'affaire 
devant son conseil ; — « non obstant les establissemens | 
de son ordre qui lui défendent de litiscontester en court 
séculière »; — et sous le: faux prétexte par lui allégué 
que le seigneur de Coussy « avait practiqué la commis- 
sion à sa charge, pour estre excusé de sen aller à 
Malte ou quil estoit mandé ». 

Cet acte de renvoi devait de plus être considéré 
comme nul, parce qu'il n'avait pas été signifié à Paris, 
au grand prieur; ou tout au moins, « par cry publicque, 


5 Et depuis commandeur de Lagni le Sec. 
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a à la dernière ville du pays de Sa Ma‘, la plus prochaine 
du lieu de la residence dudit grand prieur, avecq attache 
des copies de l'exploict aux portes des églises, ou plus 
pour envoyer copie autenticque de l'exploict a ceux a 
quy jl polroit toucher, comme lon est notoirement tenu 
de faire. » 

Il est vrai qu'il a fait insinuer ces lettres de provision 
au poursuivant Luillier; mais cette forme est frustratoire, 
puisque ledit poursuivant « ne poeult icy avoir contre le 
dit frère Guillaume aulcun procureur, car estans religieux 
ambedeux, ]jlz ne poeuvent icy agir. » 

Voilà pourquoi le frère Luillier, pour répondre à la 
sommation sans enfreindre les « establissemens » de son 
ordre et « avec le gré de ses chefs », a dû constituer 
procureur contre Tayaert ‘. 

Mais au préalable, l'avocat Tayaert avait soulevé une 
question préjudicielle, et demandé à la cour : 4° La 
restitution des titres et « divers littrages » que son client 
avait versés au procès, comme pièces justificatives de 
son compte; 2 la levée de la saisie de ses biens. Il 


& Cependant « messire Jehan de Cuvillier, seigneur de Couchy », qui 
succéda à Loys de la Vallée dans la commanderie de Flandre, poursuivait une 
action parallèle, et son mandat ad litem donnée à Me Jehan Telleboom, pro- 
cureur à Bruges contre le frère Guillaume Anthoine « religieulx de l'ordre de 
St-Jean », fut passé devant le collège des échevins, le 21 mai 1566. Une 
autre pièce nous apprend qu'il réclamait entre autres, la « réunion de la cense 
de la froide grange et des dimes de Mannekensvere, à sa commanderie, comme 
estant le plus prochain membre en chief de celle-ci, par cy devant ayant este 
donné à Jehan de Vieulx, jadis chevalier dudit ordre, ayant quité son habit 
et cedé et transporté au profit de frère Loys de Vieulx son frère, tout le 
mesme droict quil avoit audit membre, contraire les loix et establissemens 
dudit ordre... » 
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fallait, disait-il, assurer les moyens et la liberté de la 
défense. 

Luillier concluait au rejet de la première demande, 
d'abord parce que ces titres ne lui appartiennent nulle- 
ment, mais sont la propriété des commandeurs de Slype 
et de Castres; ensuite parce que le frère Anthoine 
« demonstre par icelle requeste ses malices, et quil na 
pas repentance davoir esté attainct de faulx, quand mon- 
sieur le commissaire lui demandoit sur son serment et 
conscience sil navoit et scavoit aultres tiltres et enseigne- 
mens competans a ladite commanderie, que jeelles qui 
furent lors trouvez en sa maison et comptoir; La ou au 
contraire de son serment a este trouve que ledit frere 
Guillaume avoit caché hors ville chez un censier a sept 
lieues de Gand tous les principaulx tiltres et enseignemens 
de la commanderie de Flandres, en jntention indubitable- 
ment de ne les jamais rendre, comme jl demonstre assez 
par le beau serment par luy faict. Lesquelles pieches 
certain huyssier a trouvé chez ledit censier et jnventoriez 
delivré es mains de mon seigneur le commissaire Hille… 
Car au regard que ledit Anthoine na eu vergongne de 
jurer et affirmer contre verile, consequamment ne feroit 
pas aussy conscience sil avoit les littrages en mains de 
les deschirer, brusler on y royer ce quil recognoistroit 
luy estre prejudiciable. » 

Il concluait au rejet de la seconde demande, par des 
motifs tout aussi plausibles. « Et na ledit Anthoine aul- 
cune raison de requerir linterdiction de lalienation de ses 
biens estre ostee, sil ne donne bon plesge de la somme 
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de mil livres de gros, dont jl appert par sentence estre 
redebvable vers ledit ordre... Car sil ne se sentoit con- 
vaincu de tous ses belles menees, jl nen feroit pas grand 
cas de ladite jnterdiction, mais lon doibt craindre vray- 
semblablement quil voeulle tout vendre et senfuyr. » 

A son tour, Luillier concluait à l'incompétence du 
Conseil : « Et ainsy consideré, disait-il, que toute la 
justice du monde tend principalement à ung but et a 
une fin, qui est de rendre a ung chacun ce qui lui 
appartient, le suppliant requiert aussy que lon rende a 
la Religion de lordre de Saint Jehan ce qui lui appar- 
tient, asscavoir obeyssance, laquelle ledit frere Guillaume 
Anthoine, religieulx dudit ordre, doibt a jcelluy ordre; 
a quoy jl se montre rebelle, comme jl appert clerement. 
À raison de quoy icelluy suppliant requiert, comme aultre- 
fois en faveur de justice, les demandes, fins et conclusions 
de sa requeste, estant jcelle en effect quil soit permis 
a ung personnaige superieur deglise cognoistre du faict 
de son religieulx, qui aulcunement ne se poeult exempter 
ny distraire de la jurisdiction, a laquelle il scst dedie 
et par serment et veu expres oblige. » 

Le mémoire présenté à l'appui de ces conclusions 
donne une parfaite idée du style de procédure de l'époque, 
et met en relief, en même temps, des détails peu connus 
sur l'organisation et l'administration intérieure de cet 
ordre célèbre des chevaliers de Saint Jean de Jérusalem. 

Nous croyons ne pouvoir mieux faire, au lieu d'en 
présenter une analyse décolorée, que d'en transcrire ici 
toute la première partie. 
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« Frere Philibert Luillier, chevalier de lordre de saint 
Jehan de Jerusalem, commandeur de Sailis, recepveur et 
procureur du commun tresor dudit ordre, suppliant pour 
lettres dattache ou appostille dordonnance sur certaine 
sentence rendue par monseigneur le grand prieur de 
France et son assemblee, a la charge de frere Guillaume 
Anthoine, religieulx et suppost dudit ordre; ayant veu la 
prolixe responce servie de la part dudit frere Guillaume; 
Dict quil persite par sa requisition aussy conforme a la 
requisition faicte par ladicte sentence par mon dit serneur 
le grand prieur en faveur de justice; jcelle sentence exhibe 
avec ladite requeste, avecques expresses protestations de 
nullement litiscontester jcy pardevant vos seigneuries, non 
plus par la requisition icy faicte et la déduction et justi- 
fication exhibee avecq ladite requeste, que par toutes actes 
subsequentes. Comme estant expressement defendu par les 
establissemens et droictz dudit ordre, que leurs religieulx 
ne poeulvent attirer lung laultre en justice seculiere ny 
aulcunement litiscontester. 

« Et combien que le suppliant ne poeult et nest aussy 
dintention de litiscontester pardevant vos nobles seigneu- 
ries, saulves vos haulteurs; .neantmoins, adfin quil ne 
samble que ledit frere Guillaume aye aulcune raison sufii- 
sante pour soy exempter de la jurisdiction de son superieur, 
et nestre tenu furnir a la sentence donne a sa charge; 
Dict le suppliant avecque la protestation susdite, sur les 
xIX articles, que a bonne et juste raison ledit frere 
Guillaume est venu au Temple a Paris a lassemblee gene- 
rale et requis commissaires pour entendre a laudition de 
son compte, comme estant leur religieux et suiect. 
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« Car quand ores il eut rendu son compte a Castre 
en ce pays de Flandres, par devant commissaires de 
lordre, et sur le faict du compte eulst survenu aulcun 
debat et different (comme jl est), neussent lesdites parties 
et commissaires sceu accorder, sans venir pardevant leur 
juge competent, qui est monsieur le grand prieur de 
France, dautant quil ny a nulz magistratz ecclesiastiques 
ne seculiers au pays de Flandres, pardevant lesquelz les- 
dites parties puissent respondre. Car comme religieulx 
dudit ordre et subietz dudit seigneur grand prieur, jiz 
ne sont justiciables et ne poeulvent estre attirez ailleurs 
que pardevant ledit grand prieur. Et quant ores le compte 
en question debvoit de rechief estre rendu a Castre, frere 
Guillaume et le suppliant sans doubte tomberont au mesme 
different ou jlz sont; duquel different nul ne poeult estre 
juge que ledit seigneur grand prieur, qui est leur juge 
ordine la ou ledit rendant compte et le recepveur ambe- 
deux sont justiciables et nulle autre part. 

« De sorte que pour avoir diffinition du different des 
parties, eust este besoing par cestui qui pretendoit estre 
le plus jnteresse, faire citer sa partie pardevant ledit 
seigneur le grand prieur, leur vray ordine legitime juge. 
Comme estant tel different entre deux religieulx, et pour 
les revenuz et administration des biens appartenans audit 
ordre. Par quoy lon ne poeult dire que ce soit admi- 
nistration seculiere, comme ledit frere Guillaume veult 
pretendre, puis quil est question de deux religieulx et 
du bien de leur religion. | 

« Et si ledit suppliant nest venu a Castre pour oyr 
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le compte de frere Guillaume on ne doibt pas luy en 
attribuer la faulte, mais audit frere Guillaume, lequel 
debvoit jncontinent aprez la mort du feu son maïistre 
avoir envoye copie autenticque de son contract audit 
suppliant et luy escript ung mot de son intention qui 
estoit de ne sortir poinct hors du pays de Flandres, 
pour rendre compte de son administration. Mais jcelluy 
suppliant ignorant le contenu dudit contract, et voyant 
ledit frere Guillaume venir a Paris demander commissaire 
et se mectre a droict pardevant son superieur, comme 
jl debvoit, que pooit il faire, non sachant deviner ce 
qui estait porte par ledit contract; que quant jl leust 
peu deviner, eust jl este raisonable, quil eust dict audit 
Anthoine quil sen retournast en Flandres et quil en yroit 
pour la oyr son compte suivant le contenu de son pre- 
tendu contract, ou par train et voye ordinaire et legitime 
ledit frere Guillaume avoit demande commissaire audit 
seigneur grand prieur et cherchoit en toute diligence 
lexpedition de son compte devant que ses menees fussent 
descouvertes. Par ou jcelluy suppliant fust content dy 
entendre; et ainsy ledit frere Guillaume sest venu prendre 
aux filetz que luy mesme avoit tendu pour prendre ceulx 
de son ordre; car il pensoit les happer anticiper et sur- 
prendre en cuydant par telle jnportunite faire passer les 
ses comptes devant que ses faultes fussent descouvertes. 

« Aussy ledit frere Guillaume sest mis a droict, comme 
lon poeult veoir, devant son superieur, ou jl a suby juris- 
diction… 

« Cest une chose toute notoire quil ny a juge ou 
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magistrat en Christiente, qui de justice puisse ordonner 
ausdites parties litiscontester pardevant eulx; Car ce faist 
on leur ordonneroit de rumpre et enfraindre les voeuz que 
par leur profession jlz ont jure et promis a Dieu et a 
leur Religion. Cest assez de vivre sous la regle de leur 
ordre, contenant (entre aultres) que nulz religieulx dudit 
ordre ne poeuvent litiscontester pour quoy que ce soit 
en court seculiere; chose que lon ne poeult non plus 
ordonner a ung religieulx de rumpre les voeuz de sa 
profession que a ung homme marie ordonner a vivre en 
adultere et ainsy enfreindre les veuz et promesses quil 
a faict a Dieu et a son espouse.…. 

« Laquelle reigle loy ou establissement a este faict 
pour beaucoup de bonnes considerations; car les religieulx 
de cest ordre silz pouvoient tirer les ungs les aultres par 
devant aultres justices que celles de leur ordre, jl en 
viendroit infinies excuses et inconveniens a chascune as- 
semblee generale; lung sexcuseroit pour ce quil auroit 
proces en Flandres, laultre en Arthois, Hainault, Brabant, 
Namur, Vermandois et semblables; tous les religieulx des- 
quelles provinces sont resortissans soubz la priore de 
France; et en adviendroit la totale ruine et perdition du 
dit ordre. Car pour telles excuses lassistence ne seroit 
faicte a ceulx qui exposent leurs vies pour la tuition de 
la Chrestiente. 

« Et si cela estoit et qui se trouvat beaucoup de telz 
religieulx que frere Guillaume, la Religion ne pourroit 
satisfaire aux frais des proces, en tant que desia ce 
proces a couste a lordre plus de douze cens escuz. Ce 
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que ne fault pas trouver estramge, car le suppliant 
monstrera que Jon a tenu a Paris quatre assamblees 
pour ce faict, et monscigneur le grand prieur faict sa 
residence a seize lieues de Paris, lequel venant de son 
train ne poeult tenir son assamblee en conseil quil nait 
devers lui six commandeurs avec leurs suytes, qui sont 
disperses les ungs en Normandie, les autres en Brie, 
en Picardie, en Flandres, en Liége; lesquelz venans a 
Paris, nen viennent pas moins de trois a quatre chevaulx 
de leur train; par ou lon poeult estimer combien cela 
poeult avoir couste a lordre, devant quils ayent este 
assemblez quatre fois pour le different dudit frere Guil- 
laume..…. 

« Et est tout notoire que ledit seigneur grand prieur 
a sur ses religieulx jurisdiction civile, criminelle et cor- 
rection reguliere, de manière si auleun des religieulx se 
sentist greve de la sentence dudit grand prieur, ne peult 
jcelluy religieulx appeller que pardevant monseigneur le 
Reverendissime grand maistre de Malte. 

« Et ne fault pas trouver estraigne si les religieulx 
de ce pays de Flandres ayans este receuz au temple de 
Paris, comme a este ledit frere Guillaume, seroient subiectz 
destre a droict pardevant ledit seigneur grand prieur; 
attendu que ledit prieuré de France sestend en tous les 
pays de Beauce jusques a Orleans, Normandie, Picardie, 
Flandres, Brabant, Arthois, Hainault, etc. 

« Et qui ne soit ainsy que les gentilhommes de 
Flandres, Hainault, Brabant, Vermandois, estans meuz 
de devotion pour eulx dedier audit ordre, se viennent 


313 


presenter au temple de Paris, pour jilecq estre receuz 
par mondit seigneur grand prieur et son assemblee, 
demandans commissaires pour prouver leur noblesse, 
apres laquelle probation faicte et avoir este reccuz, sen 
vont a Malte pour se faire chevaliers la; au chapitre 
dernier tenu au temple a Paris en furent receuz deux 
gentilzhommes de ce pays de Flandres, lung de la maison 
Delmont, laultre de la maison Deeke. 

« Lesquelz chevaliers du pays de Flandres peuvent 
estre a leur rang commandeurs des commanderies en 
France, soubz ledit prioré; voires qui plus est grand 
prieur, si viendroient en eaige competant; comme les 
chevaliers franchois poeuvent estre commandeurs des 
commanderies en Flandres, Arthois, etc. 

« Et tout ainsy comme ledit ordre a six priorez, 
aultant en a jl en Espaigne, ung en Cecille, deux au 
royaulme de Naples, en la duce de Milan, et en tous 
les aultres pays de Sa Ma“; et chacun prieur en son 
priore a pareille jurisdiction comme dessus sur tous les 
religieulx dicelluy; de quoy lesdis de lordre ont touiours 
de toute anchiennete jouy et possesse par tous les pays 
de Christienté, suivent les loix et establissemens susditz. 
Ce que a este approuve et confirme par tous potentatz 
et princes tant ecclesiastiques que seculiers. 

« Tellement que nulz princes et conseilz generaulx 
ou provinciaulx jamais ont contredict ou empesche les 
regles et establissemens dudit ordre; comme aussy ledit 
remonstrant ne croit que l'intention de la Ma du Roy 
Catholicque ou de ceulx de son noble conseil seroit de 
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aulcunement diminuer les droix, privileges et establisse- 
mens dudit ordre; ains plustost a jceulx donner toute 
assistance et faveur pour laccroissement et entretene- 
ment dicelles, pour les actes chevalereux quilz exercent 
journellement, comme a tout le monde est notoire. 


« Or, au propos de la matiere presente, touchant 
les xx jusques au xxv° articles jneluz, dict ledit sup- 
pliant que a tort ledit frere Guillaume se plainct dudit 
suppliant et commissaires, daultant que en examinant le 
compte par luy rendu de lan Ixij, et ayant regard aux 
comptes precedens, sur quoy jl avoit dresse son dit 
compte, trouvaient grande suspicion de faulsetes et trom- 
peries, tant pour ce que le compte de lan Ixj estoit en 
plusieurs endroictz falsifie pour y trouver arrache des 
feuilletz et y remis des aultres, apparissant par les diver- 
sitez des marques des papiers avecq plusieurs razures 
et additions de diverses escriptures et encres. En quoy 
se trouvoit que ledit frere Guillaume se seroit enrichy 
de six a sept mil florins en quatre ans quil avoit exerce 
ladite recepte, comme de douze cens soixante escuz qui 
pretend luy estre deu par ledit compte et deux mille 
quon luy auroit oste et embade ny a que trois ans; sont 
plus de six mil florins. Le quoy considerant a bonne et 
juste cause lon differa la conclusion dicelluy compte, 
afin de sinformer de la qualite de la personne dudit frere 
Guillaume et de sa puissance; desquelles choses le sup- 
pliant et commissaires ayant este jnformez et trouvant 
avant quil eust faict profession audit ordre quil estoit 
presbitre se meslant aussy a affermer censses pour se 
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soustenir, deservant la cure de Oesselghem, non ayant 
patrimoine de grande valeur; ont bien pense que telle 
chose ne pooit estre sans tromperies. Pour quoy jiz 
ordonnerent a juste cause a jcelluy frere Guillaume faire 
exhibition de ses procures et pooir, en vertu duquel jl 
avoit eu ladite administration, ensambie les bailz de 
ferme des censiers, pour verifier sa recepte et gencrale- 
ment la teneur de ses comptes. 

« Esperant ledit suppliant avecq temps descouvrir les 
malices et faulsetez que desia jl avoit apperceu; trouvant 
en premier lieu, que jcelluy frere Guillaume avoit faict 
ung faux serment, ayant jure les comptes contenir verite, 
la ou par ung article de sondit compte de lan Ixij, Ixi] 
et Ixj, jl diet le membre de Furnes estre baille en ferme 
a Josse van Renterghem, avecq la rente sur la ville de 
Furnes, et petites rentes a Nieuport, pour vi] Ib. v] s. 
viij d. gr. par an, le terme de nocuf ans expirant lan Ixinij, 
et dont par consequent la premiere annee eust este lan 
cincquante cincq; combien que le revenu dudit membre 
avecq lesdites rentes monte a lüj ou hi Ib. g. par an. 

« Dont ledit frere Guillaume at en cela fort espargne 
la verite, daultant que ledit Josse na jamais eu esdites 
annecs telle ferme; mais a ledit frere Guillaume volu 
malitieusement frauder et rober son ordre, non seulle- 
ment en cest endroit, mais en tous aultres, desquelz il 
est accuse ct convaincu par sentence. Ce que le sup- 
pliant nentend icy prouver, daultant quil ne luy est permis 
htiscontester, mais suffisse dicelluy seul pour exemple, 
se faisant fort à prouver le reste en temps et licu. Laquelle 
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faulsete appert cler comme le jour, par ce que les recep- 
veurs precedens, asscavoir Vincent Baston et Jehan Almare, 
rendent compte des annees Îvj, lvij, lvu et lix de lentier 
revenu dudit membre de Furnes, sans parler aulcunement 
davoir donne en ferme ledit membre, non plus audit 
Renterghem que a aultre. Comme lon poeult veoir par 
les comptes desdits Baston et Almare, tant ceulx quy ont 
este exhibez avecq la requeste, que ceulx que cy aprez 
sexhiberont par devant ledit grand prieur, des annees 
lvj, lvij et lvnj, si besoing est... » 


Conformément aux conclusions du frère Luillier, le 
conseil admit l'incompétence et renvoya les parties devant 
la juridiction du grand prieur de France’. Celui-ci, par 
commission « spéciale et pertinente » du 30 mars 1569, 
délégua le grand prieur de Castille pour examiner à 
nouveau la cause et la juger; et le 2 août 1570, inter- 
vint la sentence : 


« Veu par nous, Don Fernando de Toledo*, grand 
prieur de Castille, conseiller de Sa Mat ct son capitaine 
general de cavaillerie legere en ces Pays-Bas, juge delegué 
par commission especiale et pertinente a nous envoyec de 
la part de Illustrissime seigneur, Pierre de la Fontaine, 
grand prieur de l'ordre Sainct Jehan de Jerusalem au 
prioré de France, en date du pénultième jour de mars 


7 Arrêt déclinatoire du 19 mars 1569 (n. st.). Arch. de Bruges, chartes 
du XVIe siècle. 

8 Don Fernando ou Hernando de Tolède, fils naturel du duc d'Albe, avait 
accompagné son père aux Pays-Bas. Voy. M. PouLeT. Corresp. de Gran- 
velle, t. LI. p. 20, note 3 et les sources qui y sont citées, 
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XV: soixante huict, pour wider et decider ung differend 
en matiere de comptes meu et suscite entre frere Jehan 
de Cuvillier, chevalier dudict ordre, commandeur de Slypes 
en Flandres, en qualité et comme substitue procureur de 
Don Philibert Luillier, procureur et receveur du commun 
tresor dicelluy ordre au prioré de France, demandeur, 
d'une part; 

« Contre frere Guillaume Anthoine, religieulx dudict 
ordre, commandeur du temple a Gand et Zamslacht, def- 
fendeur, d'aultre part; 

« Sur ce que ledict demandeur estant comparu par 
devant nous, auroit requis execution dune sentence rendue 
par contumace par jcelluy seigneur grand prieur de 
France, le dixiesme daougst XV° soixante et six allen- 
contre dudict deffendeur, a cause dun compte litigieux 
de lannce XV° soixante et trois, de ladministration que 
jcelluy deffendeur auroit eu des biens de la commanderie 
de Flandres, soubz feu Reverend frere Loys de Vallée, 
en son vivant commandeur dicelle commanderie et hospi- 
allier dudict ordre; 

« Par laquelle sentence ledict deffendeur auroit este 
par contumace condemné de payer audict commun tresor, 
pour le reliqua closture et arrest dudict compte, la somme 
de mil dix livres seize solz noeuf deniers gros et six 
deniers parisis. 


« Sur quoy et pour le furnissement de laquelle sentence 
ayant jcelluy frere Guillaume, deffendeur, a la requeste 
dudict Don Philibert et poursuyte dicelluy Cuvillier, este 
constitue prisonnier en la court de Cambray a Bruxelles, 
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a declaré que la susdicte sentence ne doibt sortir son 
effect pour plusieurs raisons; et centre autres, parce quelle 
auroit este rendue seulement par contumace; 

« Disant la cause pour laquelle il nauroit comparu, 
estant cite et appelle, avoir este pour ce quil avoit bien 
entendu que on le vouloit subtilement tirer hors ces pays, 
pour.le mettre et detenir prisonnier au temple a Paris; 

« Soy doubtant aussy de ce, parce que le predeces- 
seur dudict demandeur avoit este prins et detenu tous 
les principaulx munimens et quitances dicelluy deffendeur, 
sans les luy vouloir allouer ny passer audict compte en 
question; voires mesmes ne les luy vouloit rendre; faisant 
ledit deffendeur foy de son dire par lappostille couchée 
au marge des trois articles du dixiesme chapitre dudict 
compte litigieulx de lan XV° soixante et trois; et pareille- 
ment par certain acte couche en laultre page suyvant 
ladicte appostille en date du xxvj° juing XV° soixante cincq. 

« Soustenant partant que estans remis icelluy muni- 
mens et quictances au proces, et estant justement revisite 
et examine icelluy compte, quil seroit trouve que a luy 
mesme estoit deu grande somme de relour pour avoir 
plus mis que receu. 

« Requerant que avant ultérieure procedure, il fut 
relaxe de prison moyennant caution suffisante quil offroit 
livrer, et puis estre procede a ladicte revision par devant 
tels quil nous plairoit de presenter. 

« Ce que este par nostre sentence interlocutoire rendue 
lonzieme jour de juing XV° soixante huict ainsy ordonne, 
suyvant laquelle ayant ledict deffendeur donne caution 
suffisante, auroit este relaxé de prison; 
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« Et pour estre en oultre procede en ladicte cause, 
apres avoir este ladicte interlocutoire jnsinuee aux pro- 
cureurs dudict demandeur. 

« Nous, pour aultres grands et importans affaires, 
ne povans vacquer ny entendre a la particuliere vision 
et cognoissance de ladicte cause, avons en vertu du 
povoir a nous donné de substituer, substitue commis et 
deputé les seigneurs Nicolas du Rant, commandeur de 
Beauvais, scigneur de Villegagnon et ambassadeur de la 
sacree Religion de Jherusalem, et Gerard Rym, conseiller 
de Sa Ma en son conseil de Flandres, pour proceder 
en icelle cause jusques la sentence diffinitive exclusive- 
ment °?. 

« Lesquels ayans veu et diligemment visite toutes les 
quitances, missives, baïlz de censes, contractz, procures 
et tous les aultres munimens concernant le present litige, 
et ce en presence de deux parties; 

« Ayans aussy bien particulierement entendu tout ce 
que jcelles deux parties auroient voulu dire et alleguer 
pour leur bon droict; nous ont rapporte la resolution 
de leur besoigné en la forme et maniere que sensuyt : 

« Scavoir est, que touchant les articles en question 
des receptes du dict compte de lan Ixiij : Sur le troisième 
article du premier chapitre touchant la rente sur Furnes; 
Veu le contract ou val approuvé par Jehan le Veilx, 
procureur general et especial, et mesmes par adveu expres 


% Une piéce de « Salvations » produite au nom de Luilier nous apprend 
qu'il avait insisté pour voir délégués dans cette affaire le président Viglius 
ou le docteur Del Rio. 
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du deffunct allegue par ledict deffendeur, aussy quil est 
approuve par ledict Vieux par les appostilles sur lesdicts 
comptes et a cause de la difficulté de la collection des 
rentes, frais et registre quil convenoit faire; Veu aussy 
que ledict bail nestoit que pour trois ans; ledict article 
passera comme 1l est couché par neant, en le referant 
a larticle folio unzieme avecq la reservation de recouvrey 
posee. 

« Sur le cincquieme article au second chapitre; Veu 
les quictances de Jehan le Vieux et appostilles sur les 
comptes; ledict article passera ainsy quil est couche a 
dix huict livres gros; saulf au recepveur la poursuyte 
pour la rescision ou aultrement, comme il luy semblera 
bon de faire... » 

Suit l'énumération de tous les articles qui avaient 
été contestés par les parties, et dont le détail a peu 
d'importance pour notre sujet; puis le jugement continue : 

« À meur advis et deliberation de conseil, lavons 
approuve et approuvons, le declarant bon et vaillable. 
Et apres avoir compte et adiouste les articles de receptes 
contentieux et decidez passez et evaluez par lesdicts 
subdelegues commissaires en la forme et maniere que 
dessus, avecq les aultres articles de recepte du dict 
compte, lesquelz nestoient point different, avons trouve 
et trouvons monter tous ensamble en somme totale, a 
la somme de huit cens trente noeuf livres cincq solz 
noef deniers gros et sept deniers parisis. 

« Et quant aux aultres de mises differentiaulx alloues 
passez et decidez par jeeulx commissaires comme dessus 


321 


estans adjoustez et annexes avecq les aultres articles de 
mises qui nont point este en controverse, sommez et 
calculez, avons trouve et trouvons porter en somme totale 
a la somme de mil deux cens cinquante livres dix noef 
solz deux deniers gros et six deniers parisis. 

« De laquelle somme de mise estant deduicte et sub- 
straicte la susdicte somme de recepte, avons trouve et 
trouvons que ledit deffendeur a plus mis que receu la 
somme de quatre cens onze livrés treize sols quatre 
deniers gros et onze deniers parisis. 

« Le quoy veu et consideré, et le tout justement 
calculé, avons condempne et condemnons ledict deman- 
deur de furnir et refundre audict deffendeur ladicte somme 
de quatre cens onze livres treize solz quatre deniers gros 
et onze deniers parisis. 

« Et ce pour larrest et closture dudict compte de lan 
XV° soixante trois. 

« Compensant les despens, dommaiges, jnterestz et 
protestations dinjures, etc. 

« Reservant neantmoins jcelles deux parties a leur 
entier de pouvoir jntenter ou agir tele action ou proces 
que bon leur semblera touchant les ans mortuorum et 
du vacant, nen ayant icy riens determiné, parce que ne 
sen trouve en Loutes les pieces tant dune part que daultre 
servies audict proces nulle mention. » 

Cette sentence est certifiée et légalisée par le notaire 
apostolique, résidant à Anvers, M° Grégoire Goetheyns; 
elle porte cette date : 


« Faictes en ceste dicte ville Danvers, au logis de 
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sadicte Excellence, le second jour du mois daougst lan 
mil cincq cens soixante dix; en presence de moy notaire 
susdict et des seigneurs Martin Gonsales Gante secretaire 
de sadicte Excellence; Roche Suero, licencie es droictz et 
auditeur de cavallerie; Fernand de Sandoral et Guillaume 
Chastelet, secretaire de monseigneur lauditeur general ; 
M° Antoine de Ribera, docteur, etc., comme tesmoings 
ad ce appellez; et aussy jilecq presens ct assistens plu- 
sieurs gentilz hommes et seigneurs... » 


Nous trouvons à la date du 3 février 1571, la signi- 
ficalion d'un acte d'appel au frère Guillaume Anthoine, 
« religieux obédient au temple de Gand », à la requête 
de monseigneur Loys de Maillocq, chevalier de l'ordre 
de Saint-Jean-Baptiste en Jherusalem, procureur et recep- 
veur du commun tresor dudict ordre au priore de France ». 
Celui-ci avait donc repris le rôle du frère Luillier, reste 
à voir s'il allait trouver un « plaidoyant éaelman « de la 
force de M° Telleboom, pour retomber dans les mêmes 
errements et finir par la même chüûle »‘°. L'arrêt du 
grand prieur de Castille compensait, avec raison, les 
protestations d’injures : comment dès lors ajouter quelque 
créance à toutes ces impulalions dont le mémoire était 


10 Un premier exploit qu'il avait signifié, commençait ainsi : « Pour par 
le recepveur du commun tresor de lordre de St. Jehan de Jherusalem soubz 
la prieuré de France, en brief demonstrer le grief et tort audict commun 
tresor inferé par la sentence rendue par Lexcellence le grand prieur de Castille 
en faveur de frere Guillaume Anthoine, frere dobedience dudict ordre et a 
charge dudict commun tresor, sur le rendaige ct affinement des comptes par 
ledict frere Guillaume renduz du revenue de la commanderie de Flandres de 
lannée Ixiij et Ixiij; et suyvant ce déduire les malversations et fraudes 
dont ledict frère Guillaume en a usé... » 
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émaillé, lorsque le point capital qui devait jeter la sus- 
picion sur le prévenu, lorsque la demande principale se 
trouvaient absolument retournés ? ‘!. 

Il ressort de toute cette procédure une double consé- 
quence : la première, qu'il ne faut accueillir les documents 
judiciaires de cette époque qu'avec une grande prudence 
et ne les élever au rang de preuves historiques qu'avec 
beaucoup de réserve, se défiant toujours de ce qu'en 
termes du palais, on a appelé par euphémisme, « les 
nécessités de la défense ». La seconde, que l'ancienne 
procédure coulumière, toute défectueuse qu'elle semble 
au premier aspect, n'était pas dépouillée de garanties 
réelles et eflicaces, et assurait souvent, sinon toujours, 
contre le mensonge et la mauvaise foi, le triomphe de 
la Justice et de la Vérité. 


Dans le volumieux dossier de ce procès se trouve 
un paquet de correspondance des divers procureurs et 
de leurs clients respectifs. Nous en avons extrait six 
lettres, qui méritent une attention spéciale, tant à cause 


11 Les Establissements de l'ordre étaient sur ce point aussi formels que 
complets. Voy. entre autres les « Instructions aux receveurs de la Religion 
pour rendre les comptes de leur recepte et du stile qu'ils y doivent observer ». 
L'art. 1 porte: « Les receveurs présenteront tous les ans aux chapitres 
provinciaux les comptes tant de la recepte que de la despence qu'ils auront 
faite l'année précédente; et seront lesdits comptes bien écrits en deux cayers 
reliés et copiés l’un sur l'autre. Alors après que le chapitre aura député deux 
cominissaires, qu'en la présence des prieurs, des chastelains d'emposte, 
ou de leurs lieutenans, ensemble du procureur du trésor et du chancelier 
du chapitre, ils se mettent à ouvr, vérifier et supputer lesdits comptes en la 
manière cy après déclarée. » BAUDOIN. Hist. de cheval. de St-Jean, 2e parte, 
page 157. 
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de leur contenu relatif aux événements politiques, qu'à 
raison des personnages dont elles émanent. 

L'historiographe, Louis de Guichardin, s'était fixé à 
Anvers, qui fut son séjour de prédilection, s'il faut en 
juger par la description brillante qu'il en a laissée; 1l 
s'attacha à la fortune du duc d'Albe, dès son arrivée 
aux Pays-Bas, et avait su captiver les bonnes grâces 
de cet homme de fer, esclave de la discipline , que 
sa liberté de langage lui fit expier bien durement dans 
la suite. Son style épistolaire se ressent de cette élévation; 
et sous une forme irascible se déploie l'impatience altère 
du gentilhomme florentin ‘. 

Le chevalier de Coussy, commandeur de Slype, qui 
fut délégué en Flandre par le grand prieur de Paris, 
pour instruire et poursuivre l'affaire du frère Anthoine 
et sy ménager des protecteurs, s'adressa à Guichardin 
et lui glissa, par mégarde, une offre indélicate qui blessa 
la susceptibilité de l'homme de lettres, transformé pour 
un moment en diplomate. Cette diversion n'empécha point 
les assurances d'une estime réciproque, entremélées d'ap- 
préciations remarquables sur les faits qui se passaient 
alors en France et en Belgique. 

Une lettre du commandeur de Laigny renseigne Îles 


1% « Flagitiorum militarium insignis vindex, atque implacabilis peccan- 
tibus.. » Nic. BURGUND, Hist. belq., 1. II, p. 354. 

15 Ilest à croire que ses démarches furent couronnées de succès, puisque 
nous lisons dans un « Advertissement » signifié au conseil de Flandre, par 
Luillier : « Au surplus vos seigneuries scavent ce que vous a escript son Alteze 
touchant ce faict, ascavoir que après avoir prins sommaire information du 
faict, vos seigneuries facent bonne et briefve justice sans forme de procès, en 
vous conformant aux priviléges de lordre aussy avant que vous sera possible. 


%: 
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démarches qui avaient été accomplies auprès du grand 
prieur de Castille, Fernando de Tolède; et une dernière 
missive du chevalier de Coussy au commandeur de 
Saint-Etienne fait une peinture rassurante de l’état de 
notre pays, à la fin de l'année 1568. 

Ces lettres qui sont évidemment écrites sans aucune 
arrière pensée, portent la trace irrécusable d'une con- 
fidence mutuelle; si elles sont restées pendant trois siècles 
ensevelies dans la poussière des archives, leur sincérité 
ne saurait être légitimement mise en suspicion. Il est 
bien vrai qu'elles n'expriment que des appréciations per- 
sonnelles; mais d'abord c'est le reproche négatif que l'on 
peut adresser à toute pièce non officielle, ni collective; 
ensuite le témoignage de personnages aussi en vue, et 
disons-le, aussi impartiaux, malgré l'intérêt individuel 
que l'on peut supposer à tout contemporain dans les 
faits aux quels il assiste, n'est pas à dédaigner, surtout 
lorsqu'il jette quelque nouvelle lumière sur un point 
obscur ou contesté de l'histoire. 

Pour ces motifs, ces lettres se recommandent à l'at- 
tention. Enfin nous y joignons une dernière, adressée 
par le commandeur de Coussy à son procureur M° Jehan 
Telleboom; elle donne d'abord une idée peu favorable 
de l'esprit qui présidait à la distribution des comman- 
deries de l'ordre de Saint-Jean; ensuite elle projette une 
suprême lueur sur les péripéties du drame judiciaire qui 
a fait l'objet de la présente étude. 


L. GiLLiopTs-vAN SEYEREN. 


+ Ju. M. 
Monsieur; 


Monsieur, a vostre noble grace de bon cueur me 
recommande. Jay recheu la vostre du premier de ce mois, 
et par Jjcelle entendu vostre dire touchant vostre cause 
et proces; et certes Je me suis fort esbahy de vous, que 
coinoissant ma nature et qualite, comme vous dites, que 
vous me escrivies une telle lettre, qui a peine se escriroit 
au moindre sollicitateur qui soit en ceste ville ou a 
Bruselles; et xxv en aures en ung tel temps, et cecy et 
cela, a la charge touttefois que seres tenu a cet instru- 
ment; comme si avecq ung homme comme moy se devroit 
marchander, comme avecq le plus mecquanique et mer- 
cenaire villageois qui soit; et voules que vostre lettre 
serve par obligation, et que si je ne suis content, vostre 
Telleboom promettra. O Monsieur que vous aie faict que 
vous me uses telles parolles et tels termes; il me sembloit 
vous avoir monstre mon visaige, non seullement en vostre 
endroit, mais encoires en touttes autres choses: de moi 
avons tenu plusieurs propos, et vous ne deviez traicter 
avecq moi si marchandement. Jay faict pour vous et pour 
vos affaires ce que jay peu avecq telle affection et amour 
que vous mesme le scavez, et vous ay promis de me 
emploier aussi avant que avecq mon honneur je le pouroie 
faire, et ne fauldray point; mais je ne suis cellui avecq 
qui lon use les termes que vous avez use par vostre 
dicte lettre avec moy. Et sil vous sembloit que vostre 
honneur et la dignite de vostre noble Religion portoit 
de me user quelque gentilesse, se povoit faire avecq 
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grace et maniere que ne le pourroie refuser, non pas 
par pacles et conventions, comme lon faict avec ceulx 
de la profession sollicitatoire, au nombre des quels vous 
scavez que je ne suis. Et pour dire la verite, que je 
puis plus avecq ugne parolle et avecq ung advis, comme 
je vous ay monstre par effect, que sept solliciteurs ne 
fairont avecq leur sacq et fardeaux en ung mois. Jay 
monstre vostre lettre a Telleboom et la vous garderay 
a vostre retour; et conoistras vous mesmes que le nay 
merite que vous me fasiez escrire par vostre frere une 
telle lettre. Quant a la reste, je suis le mesme avecq 
vous que je puis estre, et la ou que 1e vous pourray 
faire plaisir ou service, le feray de bon cueur; mais 
suis contrainct par mon honneur de vous remonstrer 
par ceste la paine que ien recois. 

De nouveau ny a autre chose sinon que lon dict 
touiours que le P. d'Oranges est passe avecq ses gens 
le Rin en nombre de xx mil piettons et un mil chevaulx; 
et semble quil veult prendre le chemin de Luzembourg. 
Le Ducq a aultant de gens que lui, a pies et a cheval, 
et nestime guere l'ennemi; toutte fois il usera de sa 
accoustumee prudence, et bien tost ouyrons quelque chose. 
de fay mon compte de partir demain pour le camp, et 
au retour vous donneray nouvelles de moy, que sera la 
fin de la semaine. Priant le Createur, Monsieur, de vous 
donner tout ce que vostre noble cueur desire. D'Anvers 
le vuj* de septembre M.D.LXVIN. 


De vostre tres magnificque, 
Affettiénatissimo servitore, 
Lunovico GuiIcciARDINI. 
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Adresse : À Monsieur, seigneur de Coussi, comman- 
deur la commanderie de Flandres, en present a Paris; 

Au temple de Hierusalem des chevaliers de Rodes 
et de Malta. 


Au dos : Coppie des lettres a messer Ludovico Guic- 
ciardini du xvj septembre 1568. 


Monsieur, la derniere lettre que je vous ay escripte 
a este de Mons, par Jehan Telleboom, mon recepveur; 
par icelle je vous asseurois des cent escus que je vous 
ay promis et mesme javoys ordonne a mondit recepveur 
vous respondre de ladite somme, comme je croy quil 
aura faict. La confiance que vous avez de ma parolle 
et lamitie que me portes est telle que je masseure quil 
nestoit point besoing de tout cela; toutesfois affin de 
vous faire congnoistre que je dis poinct une chose et 
pense laultre, jay bien voullu vous asseurer de ceste 
maniere. Monsieur, je vous prie avoir souvenance de 
moy, et avoir les affaires du commun tresor de nostre 
ordre pour recommande, cest a dire quant loccasion se 
presentera que vous pourrez demander commissaires, 
suivant le memoire que vous ay laisse, ne la laissez 
perdre; je vous prie aussy bien fort en mon particulier 
sy vous entendies que mes ennemys missent quelconques 
choses en avant contre mon honneur et reputation, me 
vouloir dextrement excuser, ainsy comme je croy que 
scaures bien faire et comme jen ay en vous parfaicte 
fiance. Et de tout ce qui se passera et que vous entendrez 
et de ce qui succedera, jl vous plaira men voulloir donner 
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advis et me faire part des nouvelles de par dela; je ne 
fauldray a vous escrire tous les quinze jours par le moien 
du seigneur Carnisecei. Et combien qui soit asses dange- 
reux par le temps qui court, escrire nouvelles, toutesfois 
je vous en escriveray tousiours en termes generaulx et 
choses non reprehensibles. Le Roy dresse son armee a 
Estampes, qui est une petite ville entre Paris et Orleans; 
elle sera preste pour la fin du present. Le prince de 
Conde a mis sa femme et ses enfants dans la Rochelle, 
la ou est le conte de la Rochefaucault. Et luy est en 
campagne avec ladmiral avec quelques forces non pas 
trop grandes. Quant a lentour en ce pais Dangoumoys, 
monsieur Dandelot a rompu monsieur de Martigue et la 
contrainct se retirer dedans Montigeny qui est une petite 
ville sur les marches de Bretagne, la ou il le tient assiege. 
Je vous prie mescrire comment se porte le frere Gabro 
Celebino (?), et sy le veies, presenter mes humbles recom- 
mandations, et scavoir sy les lettres que je luy laissai 
pour le grand prieur de Castille et le segneur Capucin 
ont estes envoyees, et sy la depposition quavoit faicte 
contre frere Anthoine, celluy qui fut pendu, a este par 
le segneur Gabro envoyee audit segneur grand prieur 
de Castille. Je ne vous scaurois dire aultres choses, sinon 
que me semble sy Dieu ny met la main, que nous sommes 
pour veoir en France de grandes calamites, qui sera ou 
je feray fin, me recommandant de bien bon coeur a vostre 
bonne grace, priant Dieu, 


Monsieur, quil vous conserve en toute prosperite. 


De Paris, ce xvj* septembre 1568. 
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En marge : Monsieur, je vous prie me voulloir escrire 
ung mot pour scavoir sy les lettres que je vous laissé 
a mon partement, pour Rome, ont este seurement portees 
par le moien du segneur Teisses. 


Souscription : À Ludovico Guicciardini du xxvij° sep- 
tembre 1558, de Coussy. 


Par dupplicat. 


Monsieur, vostre lettre du ix° du present je lay receu 
le xviij* par les mains de Messer Pietro Anthonio Carni- 
sechi, auquel trois jours davant javois donne une lettre 
que je vous escrivois lié avec un petit paquet pour 
Jehan Telleboom. Monsieur, je vous puis asseurer que 
vostre leltre ma mis en une paie et ma cause un des- 
plaisir tel qui me seroit bien mal aisé le pouvoir exprimer. 
La plus chiere chose que nous ayons en ce monde sont 
les amis; depuis que je vous ay cognu, jay tousiour 
faics estat de vostre amitie, me reputant tresheureux de 
vous veoir user en mon endroit dune si honneste fami- 
liarite. Dautant plus je vous aime et desire vous complaire, 
dautant plus je suis desplaisant de ce qui semble par 
vostre qui ayes este offence de moy dune chose que Jay 
faicte de bonne foy et a bonne jntention; je suis et seray 
a jamais oblige a vous pour les faveurs et grandes cour- 
toisies dont aves use en mon endroit, a cela y me seroit 
bien mal aise pouvoir satisfaire. Si nestoit que vous pleut 
vous contenter dun ardent desir que jay de vous rendre 
la pareille. Mais a ma promesse si je me suis efforcé 
aucunement dy satisfaire, est-ce chose pourquoy un mien 
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bon seigneur et ami se doibve ainsi aigrir contre moy ? 
Apres nostre departement Danvers, voicy la consideration 
que Jay faicte et disois en moy mesme : Tu as prie le 
seigneur Ludovico de semploier pour toy en chose peult- 
estre la ou j! fauldra qui desbource de son propre argent; 
jl scaict que tu as de largent et encor quil sache bien 
que tu las pris à interest, y pourra estre neanmoins qui 
ne considera pas que tu es en grand necessite. Car pour 
dire la verite, quant je prens argent à interest, y fault 
bien que je soye constrainct (daullant que ma coustume 
nest point de manger mon bled en vert). Tu ten vas 
(disoy-ie), le segneur Ludovico scait que tu as de largent; 
tu ne luy as laisse aultre chose que une promesse; que 
peult il penser, sinon que toutes ces choses ne sont que 
paroles et vent ? Maintenant sur telles considerations ajant 
bonne voulonte de satisfaire a ma promesse, si je me 
suis efforce de mobliger et asseurer mon bon segneur 
et ami, tant par lettres et que par faire respondre mon 
recepveur, est-ce chose pourquoy lon doibve tant saigrir 
contre moy, principalement vue que je lay faict de bonne 
foy sans vouloir mespriser aucun, me reputant heureux 
davoir trouve un ami de telle dignite qui eut voulu am- 
brasser les affaires de nostre ordre et les miennes ? 
Toutestois, Monsieur, puis qui vous plaict linterpreter 
ainsi, je vous prie me vouloir pardonner loffence que je 
pourrois vous avoir faicle en cest endroit, et sur tout 
qui vous plaise jncontinent, vueu la presente, me vouloir 
en toute diligence tirer de la paine ou je suis, cest a 
dire quen mettant en oubly loffence que je pourrois vous 
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avoir faicte, vous vueuillies mescrire un mot pour me 
tesmoignier de vostre bonne voulente a mon endroit. Et 
vous promelz que si nestoit une parolle qui est en la 
fin de vostre lettre par laquelle vous masseures estre 
encor a mon endroit celuy mesme que vous aves tousiour 
este, je me reputerois le plus mal fortune gentilhomme 
du monde. Il est un petit dangereux par le temps qui 
cours, escrire des nouvelles; je ne vous scaurois que 
dire aultre chose, sinon que de pardessa nous sommes 
menasses dune grand guerre et sommes (si Dieu ny met 
la main) pour veoir en France de grandes calamites. 
En attendant bien tost responce de la quelle je puisse 
concepvoir quelque contentement, je feray fin par mes 
plus aflectionnees recommandations à vos bonnes graces, 
priant Dieu, 
Monsieur, qui vous conserve en toule prosperile. 
De Coussy le xxvj° septembre 1568. 
Vostre obeissant ami a vous fare service; 
Le chevalier de Coussy, commandeur de la 
commanderie de Flandres; 
(Signé) J. pe Muzcer. 


Adresse : À Monsieur, Monsieur Ludovico Guiciardin], 
mon seigneur et ami, en Anvers. 


+ Ju. M. 
Monsieur, 


Monsieur, a vostre noble grace de bon cueur me re- 
commande. Despuis ma derniere ainsi deux que je vous 
ay escript par les mains du seigneur Carnescrichi, je 
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nay nulles nouvelles de vous; que sera cause que je 
seray plus brief; car je ferme la porte a toutte ventuye 
pour vous donner nouvelles de moy et des affaires de 
pardeca qui, avecq la grace de Dieu, iront fort bien; 
car deia les ennemis se retirent a grans pas, et par chose 
que lon dise quilz se vont en France, je croy quilz se 
retireront a leur pais, estant sans nul argent, a demy 
affollez, pleins de maladies et de desordres; et le seigneur 
Ducq suit apres, de bien loing, parce quil a la victoire 
entre les mains, et comme saige, ne veult aventurer. 
Ils tiennent le chemin devers Liege et ont deia demande 
passaige aux Liegiois; et eulx ne lont voulu a consentir; 
de maniere quil pourroit estre quilz seront bien battus 
devant que repasser la Meuse. Cest asses quilz s'envont 
hors du pais, dont je pense bien que le Ducq retournera 
bien tost à Bruselles et que lon pourra entendre aux 
affaires civilles. Et moy incontinent je yray a la court 
pour donner ordre au proces de vostre Religion et faire 
oeuvre quil soit remis devant le tribunal du seigneur 
Gabro, lequel est encoire chastellain; et je croy quil sera 
au moins pour tout l'annee. le vous advertiray, Monsieur, 
de tout, attendant avec grand desir de voz bonnes novel- 
les. L'on dict que le Ducq envoyera quelque grosse bande 
de chevallerie et fanterie au Roy de France. Autre chose 
nay que vous dire, priant le Createur de vous donner, 
Monsieur, tout ce que vostre noble cueur desire et de 


me comander quelque chose. D'Anvers le nj° de novem- 


bre 1568. 
De vostre tres magnificque, 


Affectionatissimo servitore, 
Lupovico GuUICCIARDINI. 
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Adresse : À Monsieur, Monsieur le commandeur de 
Flandres, seigneur de Cossi, estant present a Paris au 
temple de Hierusalem, Paris. 

Au dos : Lettre de monseigneur de Saint Memain du 
xxvj° novembre mil V°LXVILJ. 


Monsieur de Coussy. Jay receu vostre lettre et pour 
response mon sieur le grand prieur escript une lettre 
a mon sieur le prieur de Castille touchant laffaire des 
Vieulx et frere Guillaume Anthoine; aquoy je vous prie 
prendre garde, comme sy cestoit chose vostre pour le 
proffict du tresor. Je suys bien mary des voisins que 
vous avez sy pres de vous, mais il fault louer Dieu pour 
nestre ung mal commun et universel. 

Je croy que vous aures entendu la mort de feu mon- 
sieur nostre Grand Maistre et est cree en son lieu mon 
sieur Demonte; Dieu veille quil soit donc daussy bonnes 
constantes vertus questoit son predecesseur, a ce que 
notre Religion en puisse estre gratiffiee. Je ne vous en 
feray aultre discours, synon quil me semble que par la 
premiere depesche que feres pour Malte, vous donnyes 
advis audit Grand Maistre et aux seigneurs du tresor 
lestat en quoy sont les affaires desdis Vieux et Anthoine, 
affin que lesdis seigneurs congnoissent le soing et dil- 
ligence que on faict a les poursuyvre. Et sur ce me 
recommanderay de bien bon cueur a vostre bonne grace, 
priant le Createur, 

Monsieur de Coussy, vous donner, en parfaicte sante, 
accomplissement de vostre bon desir. 
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De Paris, le xxvj* novembre 1568. 
Vostre humble et obeissant compaignon, 
Le commandeur de Laigny. 
(signé) : LuiLuier. 
Adresse: À Monsieur, Monsieur le chevalier de Coussy, 
commandeur de Flandres, a Arsy le Ponsart. 


Au dos: À Monsieur le commandeur de Saint Estienne, 
du xvj° decembre mil V-LXVIIJ. 


Monsieur, suivant ce que je vous avois promis vous 
advertir quant lon pourroit seurrement aller en Flandres, 
je nay voullu faillir a vous escripre ce mot pour vous 
dire que lon y peult aller maintenant aussy seurrement 
que lon fit jamais; dicy a Paris y nya aulcuns dangers, 
et dicy a Bruxelles encores moins, la ou le Duc Dalve 
cest relire pour entendre aux affaires destat, ayant rendu 
son pays paisible et transquille; il rafreschit ses soldatz, 
il ordonne ses garnisons, de sorte que lon peult aller 
par tout le pays, avec lor en la main a descouvert; je 
suis contrainct my en aller et fais mon compte partir 
dicy a deulx ou trois jours pour ne retourner de par 
dessa dicy de six sepmainnes. Je seray la plus part du 
temps a Bruxelles, ou la part ou sera le Duc pour soli- 
citer les affaires du thresor contre nostre frere Guillaume 
Anthoine. Sy vous y venes durant ce temps et je le puis 
savoir, je ne fauldray a vous aller saluer a Louvain, ou 
Valienpont, ou la ou je penceray vous trouver; et Sy 
avez envie de venir saluer monseigneur le grand prieur 
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de Castille, je vous y feray compaignie, et me semble 
qui ny aura que bien, daultant que en toutes voz affaires 
vous ne pourres sinon estre plus respecte au pays, et 
davantaige vostre presence pourra grandement servir pour 
les affaires de nostre commun thresor; car comme pro- 
cureur dicelluy les recommandant a monseigneur le grand 
prieur de Castille, je masseur quil y aura grande con- 
sideration; qui est tout ce que je vous puis dire; en 
ce que je vous pourray servir, employes moy et je vous 
obeyray daussy bon voulente que je vous prie recevoir 
mes plus affectionnees recommandations a vostre bonne 
grace; priant Dieu, 

Monsieur, ...…. 

Au dos : Lettre de monseigneu de Coussy, du 2 mars 
4971, stilo romano. 


Seigneur Jehan Telleboom. Par vostre lettre du xxij° 
octobre dernier j'ay veu comment monseigneur le visconte 
d'Arcy mon frere a esté a Bruges et ay veu aussy la 
consulte q'avez faicte, et me semble que noz affaires sont 
en assez bon terme. Il est vray que les deniers de 
l'annee soixante neuf pouront estre empoches pour quel- 
que temps par Villegagnon; toutesfois finablement il sera 
trouve qu'il n'a aulcun droict aux arrierages, que je luy 
ay transporte pour quatre cens escuz, d'aultant qu'en 
cela je suis deceu de plus de moitie de juste pris et 
pretends men faire relever en luy offrant restitution des- 
dicts quatre cens escuz. Et vous prie suivant le memoire 
que je vous envoye voulloir empecher le plus qui vous 


334 


sera possible qui ne puisse prendre aucun argent de 
ma commanderye, tant de l'annee LXIX que desdictz 
arrierages. J'entends bien que je ne pourray si tost avoir 
les deniers de ladicte année LXIX et desdictz arrierages, 
pour l'empechement qui me sera donne par ledict Ville- 
gagnon. Toutesfois je trouve icy par conseil que finable- 
ment ilz me seront adjuges. Quant a l'annee mil V°LXX, 
suivant ce que m'escrives, elle n'est nullement en debat; 
car Villegagnon est retourne prendre possession de sa 
commanderye de Beauvois, comme jl ma escript et comme 
aussy en prouves bien estre adverti, pourquoy je pretends 
. quant recepveres la presente qui ne peult estre plus tost 
que le mois de may, qui me sera deu mille, huict ou ueuf 
cens escus; cest a scavoir le reveneu de la froide grange 
qui est escheu a la Saint Martin et a Noel dernier, lequel 
porte quatre ou cinq cens escuz; plus sept cens escuz 
escheu en fevrier dernier; plus sept cens escuz qui esche- 
ront au mois de may prochain. Somme mille huict ou neuf 
cens escuz qui me seront deu quant recevres la presente. 


Vous m'escrives que vous devies delivrer à ceste 
St. Martin dernier sept cens escuz aux Sforsozi. Si vous 
l'aves faict vous m'aves faict un grand plaisir; toutesfois 
nous n'en avons encores aucune nouvelle; de quoy je 
m'esmerveille fort. Je vous envoye une ample procuration 
pour intervenir en toutes mes affaires, specialement pour 
rebailer la froide Grange, en augmentation et non en 
diminution. Si ne la pouves augmenter et qu'il falut la 
diminuer, vous poures le rebailer a cry public au plus 


offrant. Si Villegagnon na encores intente aucun proces 
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touchant lannee 69 et lesdicts arrierages, il sera bon 
et suis d'advis que ne deves rien intenter ni esmouvoir 
jusques ad ce qu'ayÿes aultres nouvelles de moy; et si 
le proces est intente, feres fort bien de le trainer et 
urer à la longue, le plus que vous sera possible. 
Monseigneur [® nostre grand Maitre a donné la 
commanderie de Grace laquelle j'ay perdue par faulte 
d'argent. Sa Seigneurie Ill" me fist offrir leschange et 
permutation, et combien que ladicte commanderye de 
Grace valut deux mille escuz de rente, je n'ay voleu 
accepter ladicte permutation pour la boune amitie qu’avons 
ensemble et pour une promesse que j'ay faict a mon- 
seigneur le chevalier de Centurion; je suis delibere jamais 
ne changer ni permuter ma commanderye de Flandres, 
pourveu que j'en puisse jouir paissiblement, et avons de 
vivre et mourir vous et moy ensemble, je me recommande 
a bonne grace de bien bon cueur a vous et a vostre 
bonne et honneste partie. Nostre Seigneur vous conserve 
en toute prosperile. De Malte le second de mars 1571. 
Vous maves escript que n'avies encores veu la sen- 
tence donne par le grand prieur de Castille en faveur 
de frere Guillaume Anthoine; je vous envoye la coppie, 
laquelle a este envoyee jci de Paris pour le recepveur 
de nostre commun trezor, lequel lequel s'en est pourte 
pour appellant. Monseigneur le chevalier de Centurion, 
comme procureur de nostre dict commun trezor a com- 
mission expresse de poursuivre ledict apel et de faire 
prendre et aprehender ledict frere Guillaume pour l’en- 
voyer jey a Malte avecque tout le proces, comme desta 
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je croi aures bien le tout entendeu; par ladicte sentence 
nous demeurons en nostre entier (comme poures veoir) 
pour faire rescinder les baux faictz par ledict frere 
Guillaume, de sorte que ceulx que nous avons desia faict 
rescinder demeureront ainsi; et pouves proceder a faire 
rescinder, si desia ne l'aves faict, les baux de Jabec, 
Furnes et tous aultres que bon vous semblera. Il me 
semble que noz affaires sont en assez bon chemin et 
tiens pour certain que ne fauldres a user de vostre 
acostume dilligence et licndres la main de telle sorte 
que lon ne poura en aucune chose nous surprendre. J'ay 
trouve un peu estrange une chose que m'aves escript, 
cest quaves prins procuration de Villegagnon quant ]l 
fust a Bruges dernierement pour recepvon en son nom 
le reveneu de la commanderye. Je mestonne comment 
aves faict cela, veu que je vous avois continue en Ja 
recepte par une procuration que je vous passay a Cambray 
pour cest effect; de sorte que vous estes mon procureur 
premier que le sien, et ainsi ma procure doibt avoir lieu, 
et la sienne non. Je vous prye de vous gouverner de 
telle sorte que ue facies rien qui puisse tourner a nostre 
prejudice. Sy les choses estoient tellement brouillees que 
je ne peusse jouir paisiblement de ma commanderye je 
vous prye m'en voulloir escrire fidellement vostre opinion, 
car Villegagnon est touiours apres moy pour changer et 
permuter, Ji y a fort grand difference de valleur; celle 
de Villegagnon ne vault que mille quatre cens escuz et 
la nostre en vault deux mille six cens avec la froide 
grange; jl vault mieulx avoir peu eu repos que beaucoup 
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en paine et travail. Monseigneur le chevalier de Centurion 
qui est un de mes bons amis, vous donnera toute l'aide 
qu'il poura contre Villegagnon et frere Guillaume et tous 
aultres. Je vous prye communiquer ensemble et voire s'il 
y a moyen de sortir hors de troubles et facheries et 
m'en escrire bien amplement vostre advis, et me con- 
seiller tous deux bien fidellement et qui vous semble que 
je doibs faire, vous asseurant que je croiray vostre conseil. 

J'ay receu voz lettres avecque la consulte le xxvij"* 
de fevrier, elles ont este retardees par le mauvais temps 
qu'il a faict cest yver, lequel a este si terrible qu'avons 
este deux mois et demy sans pouvoir avoir nouvelles de 


Cicille. 
Vostre bien bon ami, 


(sig.) : Le commandeur Coussi, J. pe CüviLniEr. 


Suscriplion : À S' Jehan Telleboom, mon recepveur 
et bon amy, à Bruges. | 
Note : Recpta 11 may 1571. 
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LE 


CONSEIL DE GUELDRE 


ESSAI HISTORIQUE 


« Maar heeft jiemand lust om over het Hof van 
Karel den V. cene opzrettelijke historie uittewerken, 
dien durf ik belnoven, dat zijnen arbeid van ‘t grootste 
annbelung zoude kuonen zijn. » 


G. VAN HaAssELT, « Oorsprong van het hof van 
Gelderland ». In fine. À 


« Dans presque toutes les provinces Belgiques, dit 
feu M. Defacqz (Anc. droit belg., t. I), siégeait un corps 
supérieur de judicature, avec le titre de Conseil. Il y 
avait, en dernier lieu, les conseils de Malines, de Brabant, 
de Luxembourg, de Gueldre, de Flandre, de Hainaut, de 
Namur, de Tournai-Tournaisis. » — M. Defacqz ne cite 
pas le conseil de Limbourg, érigé en 1789. 

« Quelques-uns de ces conseils étaient érigés en 
Conseils souverains, ce qui veut dire qu'ils ne recon- 
naissaient pas de supérieur dans la hiérarchie judiciaire : 
les autres, dont les décisions pouvaient être déférées à 
un juge au-dessus d’eux, n'avaient que le titre de Conseils 
provinciaux. » 
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Toutes ces institutions de justice se touchaient et 
devaient naturellement avoir entre elles de nombreux 
rapports. 

Aux archives générales du Royaume, à Bruxelles, il 
existe une petite collection de registres et liasses qui 
constitue le fonds dit Conseil souverain et Cour féodale 
de Gueldre. 

L'inventaire de ces documents fut la première tâche 
qu'on nous confia lors de notre arrivée à l’administra- 
tion centrale, où un de ces hasards heureux de la vie 
administrative venait de nous faire le collaborateur de 
M. Gachard. 

Ces pièces ne sont pas très-anciennes car elles ne 
remontent pour la plupart qu'au règne de Charles-Quint; 
toutefois elles contiennent des renseignements suffisants 
pour jeter quelque lumière sur une institution aujourd'hui 
disparue, comme tant d'autres, mais qui mérite certaine- 
ment d'être connue. 

Ce qui va suivre est le résultat de nombreuses notes, 
recueillies et soigneusement colligées dans le cours de 
notre travail d'inventaire. 


Ü. — LE PREMIER CONSEIL DE GCUELDRE. 


L'opuscule, trèes-cousciencieusement écrit, de G. Van 
Hasselt, Oorsprong van het Hof tan Gelderland (in-ê°, 
457 pp.), qui parut, en 4793, à Arnhem, chez W. Troost 
et fils', fait remonter l'origine du premier conseil de 
Gueldre à 1479, alors que le pays venait d'être soumis 


1 Cette brochure parait être rare. Notre exemplaire provient du 
« Fondscatalogus » de Martinus Nyhoff, à La Haie. 
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à Charles le Téméraire?. 1 est pour la première fois 
question de cette cour de Justice dans Île traité qui fut 
conclu le 30 décembre de cette année. 

D'ailleurs, notre auteur, qui paraît trés-familiarisé avec 
les archives de la ville d'Arnhem, cite, en même temps 
que de nombreuses preuves à l'appui, des extraits de 
diverses publications dignes de foi antérieures à la sienne. 

Mais, une mention bien positive de cette cour se 
lit dans un placard, du 44 décembre 1473, publié par 
F.-G. et J.-E.-N. Van Lynden (en 1781-1786)‘, et qui 
clôture par la formule que voici (£extuel : « Jusse Domini 
mei presidentis venerabill Commendatore Arnhemensi 
Consiliario generali, metuendissimi domini mei jn Ducatu 
Gelrensi et Comitatu Zutphaniensi. Gerardus van Huet. » 


? « A la suite de la conspiration d'Adolphe d'Egmont contre son pére 
Arnoul, duc de Gucldre, le duché fut livré aux malheurs de la guerre civile. 
Les partisans d’Adolphe en vinrent aux mains avec ceux qui défendaient la 
* cause légitime du duc Arnoul. Mais lorsque Arnoul parvint à mettre son père 
en prison el à usurper la couronne, l'ingratitude de ce fils dénaturé souleva 
contre lui les princes voisins. A cette époque, la cour brillante du duc de 
Bourgogne exercait une influence prépondérante et atlirait à elle, par ses 
alliances avec les maisons régnantes de Gueldre et de Clèves, les nobles des 
pays qui avaient à souffrir de la tyrannie d'Adolphe. La plupart d’entre eux 
cherchaient dans les Etats du comte de Flandre la sécurité qu'ils ne trouvaient 
pas dans leur patrie, et encourageaicnt Charles le Téméraire à mettre un 
terme aux désordres de la Gueldre. Jean J, duc de Clèves, oncle d’Adolphe, 
lui déclara le premier la gucrre et, en 1472, le duché de Gueldre passa sous 
la domination du duc de Bourgogne. » 

CH. Piotr. Nutice historique et généalogique de la maison de Straten. 
Bruxelles, 1877, p. 196. 

3 PonTANUS, p. 548. 


# De judiciis Gelricis Antiq. et Medii Aevi Tr. Ad Rhen. 1181. — De 


pacti Obstayialis Voluntarii Indole effectu et abrogatione, imprimis in Gelria. 
Tr. ad Rhen. 1786. 
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Le dit placard porte que ce conseil ou plutôt cette 
chambre de justice était instituée à Arnhem. « So jst dat 
wy u bevelen, sementliken jnd elken bysonder, dat ghy 
in allen karcken uut lait ropen jnd verkundigen, binnen 
ende buyten steden : verbiedende up Iyf jnd guet dat 
nyemant den anderen upslae off in leyst en mane, sonder 
heeft yemant mitten anderen to soicken dat he mit Recht 
spreke voir den Edelen Waillgebaeren statholder ons 
genediger heren verschreven jnd ons, want die camer 
van justicien angehanen js binnen der stat van Arnhem ». 

Cette chambre siégea d'abord à l'hôtel de Battenburg, 
loué et approprié dans ce but aux frais de la ville d'Arn- 
hem. Le travail de Gislebert vander Hoyen et Jean de 
Broichusen, « Computalio Burgimagistorum Arnhemen- 
stum », fournit au sujet des frais que nécessitèrent ces 
installations de nombreux détails extraits des comptes de 
la ville. 

Après avoir occupé pendant peu de temps l'hôtel de 
Battenburg le siége fut déplacé dans un bâtiment appelé 
la Cour ou le Burg d'Arnhem, dont la jouissance fut 
accordée par lettres de Charles le Téméraire, datées de 
Trèves, le 20 octobre 1473, enregistrées dans le Xegistre 
touchant les affaires des pays de Geldres et de Zutphen. 
Commenché du mois de seplembre mil CCCC et LXXII 
pour la chambre des comptes à Bruxelles. 

Ce conseil se composait d'un président, de six con- 
seillers et d'un greffier, avec un ou plusieurs huissiers. 


5 Camera consilii, Camera ducatus Gelrensis, Chambre de justice, 
Chambre de conseil, Camer van justicien, Hof van Gelre, Raïdt camere 
des Lands van Geldre. (G. VAN HASSELT. Loc. cit, p. 3.) 
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Le premier qui fut président s'appelait Adolphe vander 
Marcke; il eut pour successeur Charles die Grothe (sic). 
Les suscriptions des lettres du prince, adressées à ce 
conseil, sont ainsi conçues : « Nos amez et féaulx les 
présidents et gens de nostre chambre de Conseil en 
Gueldres ». 

Le sceau, de forme orbiculaire, avait pour légende : 
SIGILLUM AD CAUSAS CAMERE DUCATUS GELRENSIS °. 

Inutile de faire remarquer après ce qui précède que 
l'octroi d'érection du conseil de Gueldre n'est pas connu. 

Les premières ordonnances « sur l'exercice des offices 
de justice ès pays et duchié de Gheldres et conté de 
Zutphen »” furent rendues à Luxembourg, les 92 et 
28 avril 1474; leurs principales dispositions furent con- 
servées dans les ordonnances subséquentes des XVF, 
XVIIS et XVIII siècles. 

Elles semblent avoir été, dans beaucoup de leurs 
textes, inspirées par les antiques #arkregten ct dyhregten 
du pays. 

Elles contiennent aussi la preuve que dès le principe 
la cour de Gueldre ne fut pas souveraine, mais subordonnée 
au Grand conseil de Malines. 

Plusieurs de ces dispositions sont remarquables, en 

6 Vredius. 

7 Copien van diverse oldle ordonnantien de ae XIIIe LXXIIII en dair- 
nae: Ople conduicte der zaken van justicie ende administralie van den 
domeynen des furstendoms Gelre ende Graeffscheps Zutphen. — Traictes 
el aultres papiers concernans les droictures de la Duché de Cleves, Gelres 
el conte de Zutphen, commenché du mois de septembre mil CCCC et LXXIIE, 
pour la chambre des comptes à Bruxelles. (Ib. id.) 


8 On peut trouver aux archives la plupart de ces pièces inédites. 
1SS5 44 
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ce sens qu'elles mettaient fin à des abus nombreux et 
séculaires : « Abuz, excès, faultes, négligences et mainées 
indoues, qui par ci-devant ont esté faiz, commis et 
continuez ». | 

Dans l'ordonnance du 22 avril 1474 ° nous trouvons: 

Le droit de rémission, de paix ou de grâce ne pouvait 
plus être exercé par les officiers ‘* que lorsque le coupable 
avait fourni finance au profit du souverain, vu que « donner 
rémission sans finances en nos dites pays appartient à 
nous seul et non à aultre ». 

Ce droit des officiers ne pouvait en outre se faire 
valoir en plusieurs cas « vilains et énormes », comme 
incendie volontaire, « ravissement de femmes », sacrilége, 
émeutes ou troubles, meurtre avec préméditation, lèse- 
majesté, etc. Quant aux homicides par suite de rixe ou 
dans les cas de légitime défense et « aulires maléfices 
qui ne seront énormes », la rémission pouvait s'accorder, 
mais seulement après satisfaction donnée à la partie 
lésée, paiement de la plus haute indemnité possible et 
avis de la chambre des comptes. 

Dans la suite, ce droit de rémission par le conseil 
de Gueldre lui-même s'excrça très-fréquemment et il 
existe aux archives générales du Royaume à Bruxelles, 
plusieurs registres de rémissions accordées ‘. Les ordon- 


% Publiée, mais avec énormément de fautes, dans l'ouvrage cité de G. 
Van Hasselt. — Le grand ouvrage de Is. AN. NYHorF, Gedenkwaardiyheden 
uit de geschiedenis van Gelderland (Arnh. 1847-1851) ne la donne pas en 
entier. 

10 Lisez : ceux qui étaient chargés de rendre la justice. 


Annexe, Une rémission du 16 novembre 1611. 
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nances subséquentes conservèrent aussi cet article plus 
ou moins modifié : « dan en sullen sulcke remissie by hun 
nict gegeven worden in crimine lesæ majestatis, com- 
motie ofte seditie, moort, moort-brandt, ontfueringhe van 
maegden ofte vrouwen, valscheyt van munte, dootslaeghen 
geschiedt met opgesctte laege, ofle om rechtswille, ende 
delicten geschiedt tegens onse officiers om saecken van 
heure officien ». (Ordonnance du 20 juin 1609.) 

L'ordonnance du 20 avril 4474 contient aussi plusieurs 
articles sur l'octroi de sauf-conduits aux bannis et fugitifs, 
« le rachat de l’abscision de la main », la vente des biens 
séquestrés ou confisqués ‘À. 


12 Is. an Nyhofl, dans son ouvrage précité, donne aussi une courte ana- 
lyse de cette ordonnance : « Geen gehcele of gedecltelijke vrijstelling van 
straf, ook niet tegen betaling, mogt voortaan verleend worden wegens zware 
misdrijven fenormia delicta), als brandstichting, vrouwenkracht, kerkroof, 
opzettelijke moord bij gelegder lage of met schending van ‘s hertogs vrijge- 
leide; alleen aen zulken kon remissie gegeven worden, die tot zelfverdediging 
en in drift een’ doodslag begaan, of hand of ander lid verwekt hadden, maar 
dan niet, zonder dat vooraf de partij verzoend was, zonder dat de afdragt de 
hoogst mogehjke prijs bedongen en het advijs van de rekenkamer daarop 
ingewonnen was. Aan niemand, die leven of lid had verbeurd, ook niet aan 
zulken die uit naburige landen gebannen of voorvlugtig waren, mogt vrijge- 
leide gegeven worden, zonder betaling ten behoeve des hertogs. Verbeurt 
verklaard goed mogt niet anders verkocht worden, dan na kerkespraak, bi] 
het uitbranden van de Kaars, aan den hoogsten bieder. Van boeten of breuken 
mogten de ambthieden en regters niet minder in rekening brengen dan het 
vonnis wees, en, voor zoover die niet bij vonnis bepaald waren, maar op 
vasten prijs stonden, hadden zich stipt te houden aan het tarief, ten zij voort- 
vlugtigheid of armoede van den misdadiger de invordering onmogehjk maakte. 
Als zij in naam vanden vorst verlof gaven, om ter dood gebragten in gewijde 
aarde te doen begraven, om aan misdadigen niet in het openbaar maar in het 
gcheim de straf te voltrekken, om het hjk te aanvaarden van verongelukten 
of van zelfmoordenaars, of ook goud, zilver, kleinooden en andere goederen, 
dic by de gevangenen werden gevonden, dan moesten zij al de daarvan ont- 
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On comprend de suite que ce droit de rémission 
était avant tout accordé dans l'intérêt des finances; aussi 
tout était prévu. Pour chaque cas, l'officier qui usait de 
ce droit devait délivrer des lettres-patentes, que l'intéressé 
de son côté, était tenu de soumettre à la chambre des 


fangen voordeelen verantwoorden, zonder er icts van voor zich te behouden, 
of ook te gedoogen, dat hunne vrouwen, schrijvers of bedienden er zich als 
geschenk of anderzins iets van tocëgenden. Bastaarden mogten zij niet wet- 
tigen, noch hun verlof geven om over hunne goederen te beschikken, wijl 
dit niet anders dan door den vorst zelven bij open brief kon geschieden; aan 
de zoodanigen het burgerrecht te verleenen stond hun vrij, mits mot toe- 
Stemming der rekenkamer. Strengelijk werd hun verboden, om de gevangenen 
zonder genoegzamen grond en op flaauw vermoeden lang opgesloten te houden 
en Willekeurig te doen pijnigen, en evenzeer, om hem ligtvaardig los te laten, 
z00 als het een ander tot hiertoe meermalen plaats vond, met oogmerk om 
van die gevangenen of hunne bloedverwanten, als prijs der bevrijding van 
zwWare banden of voor spoedig ontslag, bijzondere voordeelen te bedingen. 
Eindelijk, terwijl reeds vroeger de raad van justitie in eene zijner eerste zit- 
tingen het in leisting manen en ook het voldoen aan zoodanige oproeping 
verboden had, werd nu deze gewoonte en wat verder dacrmede doorgaans 
vergezeld ging, om nalalige schuldenaars in smaad- en scheldbrieven , op 
openbare plaatsen aangeslagen , aan de algemeene verachting prijs te geven, 
als daden van eigenrigting verboden, en de vervoluing van zulke nalatigen 
aan den raad opgedragen. — Dit, en wat van dien aard meer is, was in het 
bevelschrift voor de regterlijke amhtenaren bevat; bij het tweede werd 
bepaald, dat er voortaan slechts vier rentmeesters zouden zijn, één in elk 
vierendeel des lands, helast met het bewaren van de regten der hooge heer- 
Hjkheïd en het ontvangen van de inkomsten der hertoglijke domeinen ; voorts 
werden al de bedieningen, voor zoover die door de vroegere hertogen tegen 
een’ pandpenning Waren uitgegeven, vervallen verklaard ; alle vruchtgebruik 
van renten, erveu, gebouwen, jagten, visscherijen, vogelarijen, heiden en 
weïden en daarmede verbondene vrijdommen ingetrokken ; deze allen, gelijk 
ook Kleinere bedieningen, als die van schout, bode, pander en diergelijke, 
ook de Waranden van konijnen en veldhoenders, het regt om wisselbank te 
houden en de tollen moesten aan de meestbiedende verpacht, en de 492 voer 
brandhout, die tot dus verre door den boschmeester van Veluwe jaarlijks aan 
’s hertogs hof te Arnhem afgeleverd werden, op de meest voordeelige wijs 
verkocht worden, alles onder toezigt van de algemeene rekenkamer en volgens 
de voorschriften duor haar deswege te geven. 
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comptes, laquelle y constatait le chiffre de la composition 
et encaissait la somme endéans la quinzaine. Pour chacune 
de ces lettres l'officier touchait une commission : un 
florin du Rhin, pour tout cas criminel et quatre gros de 
Flandre, en tout cas civil au-dessus de six florins du 
Rhin. En outre, celui qui avait obtenu rémission était 
obligé de déclarer sous serment quel était la somme 
qu'il s'était engagé à payer. | 

Sous quelque prétexte que ce fut les officiers ne 
pouvaient recevoir des amendes ou confiscations « ou 
corrections de quelque chose » moindres que celles infli- 
gées par l'arrêt, à moins que le condamné ne fut fugitif 
ou si pauvre que le recouvrement des sommes dues devint 
impossible. | 

Et encore, par interprétation on trouvait le moyen 
de remplacer l'amende par une pénitence ou un labeur. 

Van Hasselt cite l'exemple d'un individu condamné 
pour crime de bigamie ‘ : « Jan Lauwenbroeder, want 
hy twee wyven getrouwet hadt, ende niet te geven en 
hadde, soo heeft hy daervoer gedaen penitencie, gaende 
voor die processie, ende drye dagen gearbyt. vi, st. » 

Où la fiscaité de l'ordonnance perce davantage c'est 
dans les dispositions suivantes : 

Les officiers devaient faire recette, au profit du prince, 
de chacun de leurs exploits ou des sommes qu'ils rece- 
vaient de ce chef, pour : admission à la bourgeoisie, 
délivrance de sauf-conduits, octrois d’ensevelissements 
« en lieu saint » ‘* de condamnés exécutés; exécutions à 


18 Loc. cit., p. 44. 
14 En terre bénite. 
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mort accordées en lieu secret et non en la place publique; 
levées de corps de suicidés ou noyés par accident; argent, 
bijoux, etc., trouvés sur les malfaiteurs au moment de 
leur arrestation, objets perdus retrouvés, relaxation de 
prisonniers « sans meltre à loi ». 

Ceux qui avait le pouvoir d'accorder le droit de 
bourgeoisie ne pouvaient le faire quand il s'agissait 
de bâtards, et même, pour accorder à ceux-ci la légi- 
timation et le droit de tester, il fallait les lettres-patentes 
du souverain. 

Les officiers subalternes de justice devaient, sous 
peine de perdre leurs places, rendre compte aux officiers 
principaux des amendes criminelles et civiles appliquées 
par eux. | 

Il était interdit aux dits officiers de mettre en prison 
ou « à jehenne et torture » des habitants du pays, si 
ce n'est dans le cas de preuve évidente de la culpabilité 
de ces derniers; défendu aussi de relaxer les prisonniers, 
comme cela s'était fait souvent, moyennant quelque béné- 
fices ou « secrètes exactions ». 

Les émolements et gages à cause des offices étaient 
abolis ; les officiers de justice, tant principaux que 
particuliers, avait droit à une part de leurs exploits. 

Etait aboli et sévèrement interdit l'usage d'afficher, 
aux portes des églises et autres lieux publics, des cédules 
ou pancartes diffamatoires, « et aussy figures laides et 
déshonnêtes » contre des créanciers qui n'avaient pas 
satisfait à des obligations souscrites par eux; ces cas 


15 Créer bourgeois, dit le texte. 
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devaient au contraire être poursuivis devant le conseil 
et punis conformément aux lois. 

Dans l'ordonnance du 28 avril 1474*% nous trouvons 
aussi quelques particularités remarquables. Le duc com- 
mence par constater la mauvaise situation des revenus 
du domaine en Gueldre, lequel, par suite de toute espèce 
de circonstances, « est cheu en grand diminution ». 


À l'avenir 1l ny aura que quatre officiers-receveurs, 
un par quartier du pays, à Nymègue, Zutphen, Arnhem 
et Ruremonde ; ils sont spécialement chargés de la 
garde et des recettes du domaine ‘’; 

Tous les offices donnés en engagère par les ducs 
précédents, sont déclarés déchus; 


Les dits offices seront dorénavant donnés à ferme, 
comme aussi les tonlieux, près, prisons, dîmes, assises, 
moulins, bacs et passage d'eau; 

Tous usufruits de rentes, fonds, bâtiments, chasses, 
pêcheries et « oiselries », avec toutes les les franchises 
y attachées sont retirés; comme aussi les offices infé- 
rieurs, tels que ceux d'écoutête, messager, gardien de 
garennes ; 

Le droit de tenir comptoir (ou banc de change) et les 
douanes seront mis à l’encan, et les 492 charges (vymes) 
de bois, livrées annuellement par le maître des forêts à 
la cour d'Arnhem, scront vendues; 


16 Egalement publiée par G. Van Hasselt. 


17 Les premiers de ces officiers receveurs furent: Adam Ingheenhulst 
(Arnhem), Jan die Hertoge (Ruremonde), Simon van Daellem (Nymègue) et 
Grégoire Dessars (Zutphen). 
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L'office de « corenamptmcester » ou receveur des 
grains est aboli. 

La dite ordonnance fait mention des « menuz offices », 
spécialement visés dans son texte. Ce sont: clergies, 
escoutlelleries, foresteries, sergentises, bodeamps, pan- 
deurs ou desgaigneurs, prateries, peliles mayeries, gardes 
de prisons, clercs du rentmaïster, veneur des rouges 
bestes. 

Comme il est facile de voir, par les diverses dispo- 
sitions de ces deux ordonnances, tout convergeait vers 
un but unique : faire entrer au trésor autant d'argent 
que possible. 

Compte et reliqua à notre proufit, disait le prince; 
on ne sortait pas de là. Le vainqueur d'Adolphe d'Egmont 
savait la province de Gueldre et le comté de Zutphen 
riches, et il voulait montrer qu'il le savait. Aussi Île 
nouveau conseil, ou plutot le conseil nouvellement insti- 
tué, eut fort à faire; le peu qui nous reste des premières 
causes introduites sont toutes des affaires fiscales. 

D'ailleurs, les édits, placards, décrets, déclarations, 
etc., qui parurent dans la suite, sont, à peu d'exceptions 
près, imprégnés du même esprit. 

Cependant, ces mesures ne firent aucun mal au pays; 
elles ne furent même pas accueillies avec défaveur par 
le peuple, car les abus avaient été si grands, sous les 
ducs héréditaires qu'on considéra comme une satisfac- 
tion réelle d'être débarassé de cette nuée d'agents des 
domaines, ou soi-disant, qui exploitaient les campagnards 
à qui mieux mieux. 
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Le trésor aussi s'en trouva bien; les différents droits 
et produits grossirent de plus du double ‘*. 

Et qu'on n’aille pas croire que cest là une assertion 
toute gratuite de notre part; le fait est consigné dans 
divers actes, dont les préambules ou formules introduc- 
lives contiennent ceci : « Aengesien den grooten moyen- 
nissen ende mesusen deur die nieuwe ordinnantien 
gecorrigiert werden, principalyck in materien van incom- 
sten ende uutgeven, ten grooten gracien van de steden 
ende landen van Gheldre ende Zutphen » ‘?. 


‘8 Les historiens nationaux n'entrent pas à ce sujet dans de longs détails, 
parce que ces faits ne semblent pas leur avoir été connus. Parmi les vieux 
auteurs voici les principaux que nous avons consultés : 

HENRiIcI AQUILIT compendium chronici Geldrici. Colon. Renerus Tremo- 
niensis, 1567. Pet. in-8o. 

Alle de XIV boeken van de Geldersse geschiedenissen, getrocken meeren- 
deels uyt de latynsse werken van J.J. Pontanus, en allesins vergroot door 
À. VAN SLICHTENHORST. Arnhem, 1654, in-fol. 

Kronyk van Arnhem (de 1300 à 1790). Arnhem, 1790. 

VAN SPAEN. {nleiding tot de historie van Gelderland. 1801-1805, 4 vol. 
in-8°. 

Is. ANT. NYHorF. Sfatistieke beschryving van Gelderland, uitgegeven 
door de commissie van landbouw in dat gewest. Arnhem, P. Nyhoff, 1826, 
in-No. 

C. Hoer. Het geldersch lustoord of beschryving van de stad Nymegen 
en derselver omstreken. 1825. 

IS.-ANT. NYHOFF. Gedenkwaardigheden uyt de geschiedenis van Gelder- 
land door onuilyegevene oorkonde opyehelderd en bevestigd. Eerste deel. 
Arnhem, 1830. Gr. in-40. 

J.-J. PoNTANI historiæ Gelricæ libri XIV. Hardervici Nic. a Wicringen, 
1699, in-fol. 

Geographische beschryving van de provincie van Gelderland. Amster- 
dam, 1172, in-80. 

Dirperz \VESTERWOUT. Beknopte beschryving der XVII nederlandsche 
provincien. Nÿmegen, 1781, in-8o. 

‘9 Consultes de la Cour féodale, 1681-1690. No 112. 

1S85 45 
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Revenons au conseil. Avant l'organisation de ce « corps 
de magistrat », tout ce qui était relatif à l'administration 
de la justice, en dernier ressort, et à l'administration de 
la police supérieure, fut dirigé par le prince et son conseil 
intime, composé de ses grands officiers, de quelques 
nobles de chacun de quatre quartiers de la province et 
de quelques « jurisperites » *. 

Voici ce que nous lisons dans un document authen- 
tique * : « Au tems des ducs de Gueldre, ce conseil fut 
leur propre et suivoit le prince; toute grâce, toute justice 
en dernier ressort se fit par le même conseil, le duc ou 
son stadhouder y présidoit. En l'absence du duc tout se 
fit par ce conseil, en son nom; c’étoit le corp le plus 
illustre de la province. L'histoire de la Gueldre, bien 
des documens que l'incendie générale de cette ville, de 
l'an 1554 et 1665, at épargné et les instructions les plus 
anciennes du même conseil en font plein fois. » 

Il est hors de doute que lors de la construction du 
conseil de Gueldre, en 1472, cette tradition touchant la 
noblesse fut maintenue : des six conseillers qui le com- 
posaient, quatre étaient de longue robe et deux de courte 
robe; c'est-à-dire que les premiers étaient « experts en 
loiz » ou jurisconsultes et les autres « conseillers-nobles », 
en raison de leur noblesse. 

L'acte d'érection portait que cette noblesse devait être 
du pays, c'est-à-dire de la Gueldre. 

Ce texte donna lieu à une interprétation de la part 
du duc. 


20 Consultes du Conseil. No 53. Voir aussi G. VAN HASSELT, Loc. cit. 
31 Inventaire de Gueldre. Dépêches du gouvernement. No 11, fol. 58. 
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Parmi les conseillers de la période de 1478-1480 on 
remarque Laurent vander Straeten, fils de Jean. Il avait 
été désigné par le duc dès 1476, mais il y eut oppo- 
sition de la part des autres conseillers et particulièrement 
de la part du gouverneur ou séadhouder, qui prétendaient 
que les vander Stracten n'étaient point de la noblesse du 
pays de Gueldre ou du comté de Zutphen, comme le 
voulait l'octroi d'érection du conseil. Après une consulte, 
le duc fit savoir, par lettres du 44 juin 1478, que tout 
noble de pays en sa possession est « noble du pays », 
selon la lettre de l'ordonnance **. 

Ce premier conseil de Gueldre fut suivi d'un second, 
celui de Maximilien, dont on connaît peu de chose : rien 
que la patente de stadthouder qu'obtient, le 20 juin 1485, 
Adolphe, quatrième comte de Nassau #. 

Après Maximilien, Philippe le Beau donna à son tour 
une « Instruction et ordonnance touchant le fait du conseil 
du roy de Castille en son pays de Gelres et de Zutphen »*!. 

Enfin, 1l y eut ceux de Charles d'Egmont et de Guil- 
laume de Juliers. Toutes les archives provenant de ces 


#2? Lauweryn van der Straeten fust nommez conseiller en cour de Gheldre 
et comté de Sutphen ès années M.CCCC.LXX VII et M.CCCC.LXXX. H avoit 
desjà esté patenté par le duc de Bourgaigne, en l'an M.CCCC.LXXVI, mais 
ne fust pas sermenté, à cause de ceulx du conseil, prétendans qu'ilz n'estoit 
poinct de la famille noble et seignouriale des pays de Gelire et Sutphen, 
comme le dist l'ordonnance et actrot dudict conseil. Par ses lettres du xive 
jour de juing, de la dicte année, le duc de Bourgoigne desclara que tous ceux 
de noblesse &s pays quelzconques en son povoir et domination estoient nobles 
en pays de Gheldre comme le voloit le plus dict octroy. « 

35 Publiée par G. VAN HASsELT. Loc. cit., p. 106. 


% Id. id., p. 155. 
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conseils furent détruites dans l'incendie de Ruremonde. 
Il. — LE CcoxsEIL LE GUELDRE sous CHARLES-QUuINT. 


En exécution du traité de paix de Venlo, conclu le 
12 septembre 1543 ®, la Gueldre entra sous la domina- 
tion de l'empereur Charles-Quint. Ce prince, par édit du 
40 octobre 1547, maintint l'institution du conseil et en 
fixa le siége à Arnhem. 

D'après une déclaration, du 31 janvier 1569, le conseil 
devait se composer comme suit : Un chancelier; quatre 
conseillers de noblesse ou coustumiers, dits de « courte 
robe »; plusieurs (ordinairement six) conseillers de longue 
robe, dont l'un était désigné sous le nom de mambour, 
c'est-à-dire représentant ou avocat (ou procureur) du 
souverain, parfois aussi sous les qualifications de fscal 
ou tuteur; d'un greffier, 1* secrétaire, d'un garde des 
chartes. 

Le mambour avait un substitut. 

Tous à la nomination du souverain ou de son repré- 
sentant, Sur l'avis du conseil des finances et de la Chambre 
des comptes. 

Le stadthouder ou gouverneur nommait : l'huissier ou 
sergent de la chancellerie, huit serviteurs-messagers 
(boden), quatre serviteurs-domestiques et l’exécuteur des 
hautes œuvres. 

Lors de son installation, la même année 1547, le 
« conseil » se composait de la manière suivante ** : 


3% Confirmé plus tard par édit de Philippe 11, du 28 mai 1556. 
26 Archives générales du Royaume. Conseil de Gueldre. N° 53, fo 154 vo. 
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Philippe de Lalaing, comte de Hooghstraeten, seigneur 
de Schoorisse, séadhouder. 

Adrien Nicolausen, chancelier. 

Christophe, comte de Moœurs. 

Jacques Pick, seigneur d'Ysendoorn. 

Jeau de Wytenhorst, seigneur de Horst. 

Avec ces jurisperiles : 

Jean de Straeten. 

Jean Stalbergh. 

Jean Gillis. 

Jérôme Latyn. 

X... Kranevelt, mambour. 

Gérard Pannekoek, sous-mambour. 

Jean-Baptiste Bertv, grefier. 

L'édit du 10 octobre 1547, doit avoir, dans la plu- 
part de ses parties, emprunté les dispositifs de l« acte 
d'érection » du premier conseil de Gueldre, en 1472, 
acte qui ne nous a pas été conservé. Ce « corps », à la 
fois politique et administratif, fut officiellement reconnu 
comme CoxSEIL DU DUCHÉ DE GUELDRE ET COMTÉ DE ZUTPHEN, 
ET, PAR EXTENSION SOUS LE NOM DE CHANCELLERIE DE GUELDRE. 

Il fut règlementé par des ordonnances successives 
des années 1541, 1542 (31 mars), 1547, 1556, 1559 et 
1505 (5 septembre). 

Comme nous l'avons dit, il siégeait à Arnhem, mais 
en 1980, lors de la gucrre civile et les troubles dont 
le Bas-quartier de Gueldre fut le théâtre, le gouverneur 
général des Pays-Bas, Alexandre Farnèse, ordonna qu'il 
fût transféré à Ruremonde, où :l resta jusqu'à sa sup- 
pression en 1794. 
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De nouvelles ordonnances de règlement parurent en 
1603 (21 juillet), 1609 (20 juin) et 1619 (11 février), 
mais elles n'apportèrent à l'organisation du conseil aucun 
changement notable. 

Le règlement du 20 juin 1609, donné par Albert et 
Isabelle, contient cependant quelques particularités qu'il 
importe de citer. 

Le conseil s'assemblait tous les jours non fériés, de 
huit à onze heures du matin; le gouverneur assistait à 
la séance selon son bon plaisir, avec voix délibérative. 
Si le conseil était convoqué l'après-midi, soit par le 
gouverneur, soit par le chancelier, 1l devait siéger encore, 
et, dans les affaires importantes, on ne pouvait décider 
sans l'intervention du gouverneur. — Parmi les causes 
taxées d'importantes étaient comprises tout particulière- 
ment les contestations en matière de droit féodal et tout 
litige concernant les domaines de la couronne. 

Sauf en certains cas réservés, le conseil ne con- 
naissait point des affaires criminelles; mais le mambour 
pouvait poursuivre lorsque les officiers des justices 
seigneuriales ou échevinales avaient laissé passer un an 
sans introduire l'action. 

Le chiffre des affaires portées au rôle du conseil 
s'étant constamment accru, par ordonnance du .…. 1675, 
le nombre des conseillers fut augmenté et le conseil 
partagé en deux chambres ayant chacune son greffier. 
« Alsoo wy goet gevonden hebben, om onsen dienste 
ende tot betere administratie van de justitie in onsen 
lande ende furstendom Gelre ende graeffschap Zutphen 
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het getal van onse racden, aldaer tegenwoordich dienende, 
te vermecderen en de selve te verdeilen in twee camers, 
die elck souden hebben eenen greffier; in de ierste van 
de welcke soude wesen onsen cancelier, met twee van 
ouse raeden vanden corten tabbart, ende sesse van den 
langen, met eenen greffier, ende inde twee andere twee 
van onsen raeden van den corten tabbart, ende seven 
vanden langen, met eenen anderen greffier » *. 

En 1681, nouveau changement (par suite de la réduc- 
tion générale des officiers royaux, qui fut arrêtée par le 
roi Charles IT. — Règlement donné à Madrid, le 25 janvier 
1681); il n'y eut plus qu'une seule chambre; le personnel 
fut réduit à un chancelier, deux conseillers de courte 
robe, six de longue robe et un greffier. 

Le conseil de Gueldre resta composé de cette manière, 
sans subir de modifications jusqu'en 4720. 

Cette année, l'empereur Charles VI, par un règlement 
donné à Vienne, le 8 mai, unit la cour féodale au conseil 
souverain, dont il retrancha encore deux conseillers de 
longue robe *. 

Ce qui fit que ce « corps d'état » comprit alors : un 
chancelier, qui devait remplir en même temps les fonc- 
tions de lieutenant de la cour féodale, deux conseillers 
de courte robe (y compris le mambour ou fiscal) et un 
greffier. 

Ainsi, la cour féodale de Gueldre, antérieure de plus 
de quatre siècles (au moins, en supposant qu'elle date 


37 Inventaire. No 1, fo 78 vo: 
38 Id. No 18, fo 91. 
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de l'érection du duché en 1396), antérieure, disons-nous, 
au conseil souverain, fut en quelque sorte fusionnée avec 
ce dernier, mais en gardant son « greffier propre » et 
ses archives. 

Toutefois, dès 1723, les deux greffes furent réunis 
sous un seul greffier *?. 

La réduction dont nous parlions tantôt s'imposait en 
quelque sorte, car par suite de l'exécution des traités 
d'Utrecht, de Radstadt et de la Barrière, le Haut-Quartier 
de Gueldre avait été tellement démembré qu'il ne restait 
plus à l'Autriche que la ville de Ruremonde avec les 
villages de Swalmen, Elmpt, Cruchten et Weghberg, 
plus quelques terres franches. 

Par un règlement du 2 octobre 1737, l'empereur unit 
le conseil de Gueldre au magistrat de Ruremonde, sous 
le titre de Conseil de la province et du duché de Rure- 
monde, qui ne devait former qu'un « seul corps de justice, 
composé d'un chancellier, de deux nobles ou coutumiers 
et de sept conseillers gradués, docteurs ou licenciés ès 
loix, qui représentera et le conseil et le magistrat » *. 
C'est-à-dire : du chancelier, de deux conseillers de robe 
courte, de sept de robe longue (y compris le mambour 
ou fiscal) et de deux greffiers, dont l’un devait besoigner 
seulement lorsque le conseil jugeait ou traitait les affaires 
de la ville; car, malgré l'union, les juridictions restèrent 
distinctes. Seulement, cette distinction rendit nécessaire 
la création de deux chambres : la première, composée 


3% Inventaire. No 3, fo 145 vo. 
30 Id. N° 19, fo 205 vo. 
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du chancelier, du plus ancien conseiller de courte robe 
et des trois plus anciens de longue robe (y compris le 
mambour), représentait le Conseil de Gueldre proprement 
dit, ou conseil de la province; les cinq autres conseil- 
lers, tant de courte que de longue robe, formaient la 
deuxième chambre ou Magistrat de Ruremonde. 

On ne tarda pas à s'apercevoir que cette combinaison 
offrait des inconvénients nombreux, aussi elle ne dura 
guère. 

Par un réglement du 12 juin 1156, l'impératrice 
« remist les choses en leur droite place », au grand 
contentement du peuple de Ruremonde. On en revint 
donc à l'ancien système et, dès lors, le conseil fut 
rétabli comme l'avait réglé l'ordonnance de 17920 *. 

Toutefois, pour hâter l'expédition des dépêches, comme 
en 1562, le conseil eut droit à un secrétaire, fonctions 
qui étaient remplies par le greffier, ou, à son défaut, par 
le greffier féodal ou le concierge, « garde des chartes » %. 

Il est à noter ici comme une particularité intéres- 
sante, que les grefliers étaient toujours commnissionnés 
du vivant de celui à qui ils succédaient. Leurs lettres 
d'admission portaient : « om ‘t selve te houden, exerceren 
ende bedienen alst het sal commen te vaccren door 
aflyvicheyt, resignatic, promotie oft andersins van X..., 
tegenwoordigen besitter vanden selven staet ende offi- 
cie » 5, 


S1 Inventaire. No 22, fo 19. 
Id. No 5, fo 36. 
0 Id. No 177, fo 22, 
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IV. — LES ARCHIVES DU CONSEIL DE GUELDRE **. 


Les documents provenant de l’ancien conseil de Gueldre 
ou ayant fait partie des archives de ce siége sont relative- 
ment peu nombreux et il n'en saurait être autrement, 
comme on va voir. 

Depuis l'institution du conseil à Arnhem, en 1543, 
jusqu'à son transfèrement à Ruremonde, en 1580, les 
titres et papiers de justice furent conservés en la « Maison 
de la chancellerie », dans la première de ces deux villes; 
en 1580, ils suivirent le conseil dans la seconde. 

Le transport des documents eut lieu en partie par 
voie de terre, en partie par eau; un accident arrivé 
sur la Meuse, à Broekhuizen, occasionna la perte d'un 
grand nombre de registres et liasses, malheureusement 
des plus anciens. | 

Les archives restèrent à Ruremonde jusqu'en 1632. 
Cette année, les Etats-généraux des Provinces-Unies s'étant 
rendus maîtres de cette place, des délégués envoyés par 
eux firent transporter de nouveau la plus grande parte 
des titres à Arnhem, où ils restèrent jusqu'en 1683, alors 
que par ordre de Charles II on alla les reporter à 
Ruremonde. 

Inutile de dire que ces fréquents voyages ne furent 
pas favorables à la bonne conservation des archives. Le 
fait est d’ailleurs constaté dans un document officiel : 
« Lesquels papiers par les transports qu'on on a fait 
sont tous en déordres » 5. 


5# Voir une consulte. Reg. 53, fo 243. 
55 Annexe, 29 février 1732. 
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Dans l'intervalle, en 1665, le grand incendie qui 
détruisit Ruremonde en grande partie, avait fait dis- 
paraître à quelques exceptions près, tous les documents 
que les délégués des Etats-Généraux n'avaient pas pu 
ou voulu emporter à Arnhem, en 4632. 

La collection actuellement existante, et qui, presque 
toute entière se trouve à Bruxelles, se compose : 1° de 
documents revenus d'Arnhem à Ruremonde, en 1683; 
des archives postérieures à l'incendie de 1665. 

N'oublions pas de dire cependant quon parvint à 
reconstituer certains registres anciens, au moyen de 
pièces recueillies de ci de là. 

Jusqu'en 1730, ïl n'y eut de ces archives aucune 
espèce d'inventaire. 

Le 2 septembre de cette année, la gouvernante adressa 
au conseil la missive que voici * : 

« Chers et bien amés. 

« Sa Majesté désirant d'être informée des documens, 
titres et papiers qu'il y a dans les archives du conseil 
de Gueldre, concernant la dite province, nous vous faisons 
celte pour, en son nom, vous ordonner de nous remettre 
copie authentique de l'inventaire, s'il y en a qui sont 
spécifié et détaillé, avec des notes exactes à la marge, 
de ceux des parties qui concernent la Gueldre, de son 
obéissance et de ceux qui regardent les parties de la 
Gueldre possédées par le roy de Prusse, des parties 
possédées par le Prince et Elccteur Palatin, et de celles 
possédées par les Etats-Généraux des Provinces-Unies; le 


36 Registre 48, fo 165 vo. 
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tout bien distinctement, et s'il n’y a point un inventaire 
distinct et spécifique, d'en faire faire un, avec les dites 
notes et de nous les remettre comme est dit cy dessus. 
Atant, chers et bien aimés, Dieu vous ait en sa Sainte 
Garde. De Bruxelles, le 2 septembre 1730. Signé Marie 
Elisabeth, etc. » 


La cour apostilla cette pièce le 12 septembre, ordon- 
nant au greffier de satisfaire à la dite lettre. Mais ce 
fonctionnaire, qui était alors Pierre Vande Wynckel, ne 
se pressa pas trop. 

Plus d'un an après, nouvelle lettre, urgente cette 
fois, de la gouvernante ‘’ : | 

« Marie Elisabeth, par la grâce de Dieu, princesse 
royale d'Hongrie, de Bohême et de deux Sicilles, archi- 
duchesse d'Austriche, ctc., gouvernante générale des 
Pays-Bas; 

« Chers et bien amez. 


« Par lettres du 2 septembre dernier, nous vous avions 
ordonné que sil y avoit un inventaire bien spécifié des 
documents, titres et papiers dans les archives du conseil 
de Gueldres concernans ladite province, vous eussiez à 
nous en remettre une copie autentique, avec des notes 
exactes à la marge de chaque article des parties qui 
regardent la Gueldre de l'obéysance de Sa Majesté im- 
périale et catholique, notre très cher frère et seigneur, 
comme aussy ceux qui regardent les parties de la Gueldre 
possédées par le roy de Prusse, des ceux des parties 


37 Registre 47, fo 186 vo, 
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possédées par le prince et électeur Palatin, et des ceux 
possédées par les Etats-Généraux des Provinces-Unies, 
le tout bien distinctement; et s'il n'y avoit point d'in- 
ventaire distinct et spécéfique, d'en faire faire un, et de 
nous le remettre avec les susdites notes à la marge, et 
comme jusque à présent vous ne nous en avez donné 
aucune nouvelle, nous vous faisons la présente pour vous 
ordonner itérativement, au nom de Sa Majesté, d'y satis- 
faire, sans retardement. A tant chers et bien amés, Dieu 
vous ait en Sa Sainte garde. De Bruxelles, le 17 février 
1732. Estoit signé Marie Elisabeth, etc. » 

On ne pouvait plus reculer; aussi le conseil écrivit, 
le 29 février 1732, à la gouvernante une longue missive, 
pour lui faire savoir qu'il n’y avait pas moyen de dresser 
l'inventaire demandé, pour plusieurs raisons qu’il exposait 
et dont la principale était le « travail immense » qu'il 
aurait fallu réaliser %. 

L'affaire en resta là. 

Aujourd'hui, le fonds du Conseil souverain et de la 
Cour féodale de Gueldre aux Archives générales du 
Royaume, à Bruxelles, sc compose de 252 registres et 
d'une centaine de liasses de procédure. 

L'inventaire des registres qui est achevé comprend 
les subdivisions suivantes : 

CoxsEIL DE GUELDRE. 


Partie politique et administratire. 


1. Livres des patentes et commissions, dits « commis- 


C2 


sieboucken ». 7 n°. 


$8 Voir la pièce aux Annexes (29 février 1732). 


IL. 
IE. 
IV. 
. Registres particuliers du distriet de Monfort. 12 n°. 
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. Dépêches du gouvernement. 4 n*. 
. Placards, édits et ordonnances à faire publier par 


le conseil. 149 n°. 


. Formulaires, styles, inventaires. 4 n°. 


Résolutions du conseil. 2 n°. 


. Consultes. 32 n°. 


Partie judiciaire. 


Rôles des causes civiles. 16 n°. 


. Apostilles du conseil. 26 n°. 
IL. 
IV. 
. Rémissions. 3 n°. 
VI. 
VIT. 
VIL. 


Sentences en matière civile. 58 n°. 
Octrois de justice. 9 n*. 


Procurations. 4 n°. 
Vacations. 6 n°. 
Registres divers. 5 n°. 


Cour féodale. 


Reliefs et dénombrements. 17 n%. 

Registres dits « van beleeningen ». 20 n°. 
Registres dits « van simpelen transporte ». 4 n°, 
Registres divers. 4 n*%. 


Les plus anciens de ces documents ne remontent pas 


plus haut que le XVI° siècle, mais il y a quelques copies 
du XV°. 


D'ailleurs, malgré des lacunes déplorables dans quel- 


ques volumes, l’ensemble forme un fonds de réelle 
importance et utile à consulter pour les annales du droit. 
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LisTE DES GOUVERNEURS, CHANCELIERS, GREFFIERS-SECRÉTAIRES 
ET GREFFIERS FÉODAUX. 


Gouverneurs ou Stadthouders : 


Guillaume d'Egmont et de Bar l'était en 1473 (Nyhoff, 
5, p. 62). 

Adolphe de Nassau l'était en 1490 (Id., p. 198). 

Philippe de Lalaing, comte de Hoogstraten, seigneur 
de Schoorisse, l'était en 1547. 

Messire Charles de Brimeu, chevalier de l'ordre, 
l'était en 1961 (46, f° 35 v°). 

Le comte de Berges (de Bergh), marquis de Berges 
sur le Zoom, l'était en 1610. Consciller d'état, maître de 
camp général, il fut condamné à mort, le 43 mars 1634, 
pour cause de trahison et rebellion. (Sentence. Chambre 
des comptes, comptes particuliers des domaines. N° 6848). 

Pre vande Kerckhoten prèta serment, le 9 novem- 
bre 1694 (3, f° 99). 

Philippe-Balllhazar van Gent, prince, comte d'Isen- 
ghien, chevalier de la Toison d'or et gentilhomme de 
la chambre de S. M. Par commission du 6 novembre 
1660 (37, f° 4). 

Le comte de Rengees (?), prince de Mæsmines (1, 
fo 412 v°). 

Le marquis de Conflans, chevalier de la Toison d'or, 
sergent général de bataille. Commissionné par tnterim, 
le 20 février 1677 (1, f° 15). 

Le marquis de Bisbourgh, sergent général de bataille. 
Commissionné par interim, le 14 juillet 1679 (1, f° 97). 
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Le prince de Nassau et du Saint-Empire, comte de 
Catsenhelbogen, chevalier de la Toison d'or, stadhouder 
et capitaine général de Limbourg. Commissionné le 20 
mai 1680 (1, f° 112 ve). 

Le baron d'Alberg, chevalier de l'ordre Teutonique, 
colonel d'infanterie, gouverneur du Haut-Quartier de 
Gueldre. Commissionné le 2 avril 1716 (3, f° 62 v°). 


Chanceliers : 

Adrien ÂNicolaesen l'était en 1547, lors de l’instal- 
lation du conseil (53, f° 154 v°) 

Baudouin vander Piet l'était en 1652. 

Albert vande Winckele, chevalier, seigneur d’Alsem- 
bergh, Linckebeke et Roo, occupait ces fonctions en 
1671. 

Jacques van Gutschoven, seigneur de Gentizart, con- 
seiller ordinaire au conseil de Brabant. Commissionné le 
23 avril 1671 (1, f° 45). Les lettres n'étant pas encore 
arrivées au mois de juin suivant, 11 fut provisoirement 
installé le 45 juin (1, f° 43). 

Philippe-François tan Varick. Commissionné le 19 
septembre 1683 (1, f° 155). 

François-Gaspard van Hemselrode. Commissionné le 
47 mars 17921. (3, f° 96). 

Jean van Aeferden, mort avant l'expédition de sa 
patente (3, f° 1920). 

Pierre Lom ou van Lom, conseiller ordinaire. Com- 
missionné le 3 mars 1723. (3, f° 120). 

Herman-Jacques vanden Bergh, conseiller ordinaire. 
Commissionné le 48 septembre 1724 (3, f° 135). 
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Jean-Maestro de Negreite, commandant la ville de 
- Ruremonde. Nommé ad interim, le 13 avril 1727 (2, 
fo 1592). | | 

PBernard-Albert van Lom, conseiller ordinaire. Com- 
missionné le 7 avril 1728 (2, f° 158) **. 

Jean-Gérard Siyns, conseiller ordinaire. Commis- 
sionné le 16 novembre 1737 (3, f° 7). 

François-Joseph-Xatvier, comte de Baillet, marquis 
et écoutête (sic) de la ville d'Anvers. Commissionné Île 
30 octobre 1743 (3, f° 54 v°). 

Claude-Marie de St-Vaast de Denterghem, conseiller 
privé. Commissionné par interim, le 29 mai 1748 (3, 
1° 92 v°), et définitivement le 16 octobre suivant (3, 
fo 104). - | 

Henri Tackoen, conseiller. Commissiouné le 22 mars 
4767 (3, f° 185 v°). 

Guillaume-Joseph Luytgens, conseiller. Commissionné 
le 20 avril 1719 (3, f° 222). 

Greffiers du conseil : 

Jean-Baptiste Berty Yétait en 1547, lors de lin- 
stallation (21, f° 45% v°). 

Nicolas Maes occupait ces fonctions en 1663. 

Pierre de Glein. Commissionné par provision le 14 
décembre 1663 (1, f° 2°), préta serment le 10 décem- 
bre 1664. 

Tilman (inde) rande Winckel, ou simplement Wanckel, 
avocat. Commissionné le 18 juin 1674 (1, f° 55 v°), resta 
en fonction pendent plus de 45 ans (46, f° 180). 


5 La palente porte par erreur 1721. 
1885 4 
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François-Albert van Aeferden. Commissionné le 3 oc- 
tobre 1675 (1, F° T8 v°). — Dès lors il y eut deux grefiers. 

Jooris-Henrick Feuren. Commissionné le 5 octobre 
1685 (2, f° 2 v°). Succède à Franç.-Albert van Aefferden, 
avec promesse de succéder à Tilman (inde) vande Winckel, 
si celui-ci vient à décéder ou à donner sa démission. 

Pierre-Joseph vande Winckhel, fils de Tilman. Com- 
missionné en remplacement de son père, le 30 janvier 
4723 (2, f° 115 v°). 

J.-R. Poel (2° chambre). 

Jean-Joseph (de) Wagener. Commissionné, le 27 no- 
vembre 1744 (3, f° 65 v°), comme greffier de la 2° chambre, 
avec droit de succession à la 1". — Il passa à celle-ci 
le G février 1747, et remplit dès lors les fonctions de 
greffier féodal. 

Chrélien-Henri Janssens. Commissionné le 18 février 
L'TAT (3, f° 84 v°) comme greffier de la 2° chambre, avec 
droit de succession à la 4", à laquelle il passa le 20 oc- 
tobre 1750. Il remplit aussi dès lors les fonctions de 
greffier féodal. 

Siger-Albert Raemaekers. Commissionné le 21 octo- 
bre 1750 (3, f° 419), comme greffier de la 2° chambre, 
avec droit de succession à la 4". 

François-Bernard tander Renne. Commissionné le 43 
février 1783 (4, f° 255). La patente porte par erreur 
l'au 1780. 

enri-Antoine vander Renne. Commissionné le 14 
juin 1792 (4, in-fine), en remplacement de son père. 
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Greffiers féodaux : 


Jean Schenck. 1543-1547. 

Pierre van Winte-Pieters. 1572-1573. 

Alard van Sanleen. 1610-1615. 

Enald Ridder. 1618-1656. 

Henri Goris. 1650. 

Jacques Bierens. 1656-1674. 

Théodore Daniels. 1674-1700. 

Joseph Wagener. 1704-1720. 

Pierre-Joseph (van)de Winckel. Commissionné le 30 
janvier 1793 (4, f° 115). 

Jean-Joseph (de) Wagener, G février 1747. I cumulait 
ces fonctions avec celles de greffier de la 1" chambre. 

(Voir la liste des grefiers de la cour ou du conseil). 

Chrétien-L'enri Janssens, 90 octobre 1750. Même 
observation. 


Emile VANDEN BUSSCHE. 
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ANNEXES 


A. — 31 janvier 1562. 


Déclaration des Etats et offices dans la duché 
de Geldres ct compté de Zutphen que Sa Majesté a 
reservé à la disposition de Sa Majesté, ou générale 
le Régent ou Régente pour Sa Majesté, dans Îles 
Pays-Bas, pour estre conféré avecq advis de ceulx 
de finances de Sa Majesté et chambre de comptes. 


Premièrement. 


Le stadtholder pour Sa Majesté dans la susdict pais 
et duché de Geldre et compté de Zutphen. Le chancellier. 
Quatre conscilliers de noblesse comme coustumiers, de 
chasque quartier du pays susdict un. Et aussi de conseil- 
liers tant ordinaires comme extraordinaires. Le conseillier 
tuteur. Son lieutenant ou soubstitut. Le recepveur du pais. 
Le greflier, premier secrétaire. Le garde des chartes et 
conchierge de la chancelrie, troisième secrétaire. 


Chambre de comptes. 


Deux maîtres des comptes. Un auditeur. Un clercq 
ordinaire. Un huyssier ou sergeant. 


Le quartier de Nymmegen. 


Burgraffampt ou grand bailly à Nymmegen. 

Het Waelgracffampt ou bailly du bas Wael à Nim- 
megen. | 

Recepveur du l'Empire, Nymmegen, de Maes, de Wael 
ct Midier. 
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Dans la ville de Nymmegen. 
Le juge à Nimmegen. 
Maister de la monnoye de Sa Majesté dans Nymmegen. 
Waerder. 
Assayeur. 
Qui ouvre les fers à marquer la monnoye *?. 
Maistre de la chambre des domaines ou tollener pour 
Majesté sur le grand tol de Geldre et Nymmegen. 
Crontreroller de la dicte chambre des domaines. 
Ecrivain des domaines. 
Garçon des domaines. 
Tollener ou maistre des domaines du tol de l'empire. 
Contrerolleur. | 
Escrivain des domaines. 
Garçon des domaines. 


Entre la Meuse et Wael. 
Amptman ou bailly entre la Meuse et Wael. 
Oultre Betuive et Over PBetume. 


Amptman ou bailly de Oultre Betuwe. 
Maistre d'hostel. 


Basse Beture, Neder Beturne. 


Amptman ou baïlly et dyckgrave dans Neder Betuwe. 
Deux tolles ou chambres de licentes avecq les officiers 


dedans Thiel. 


Bommel, Bommelre et Thielre weerde. 


Bailly ou amptman à Bommel, Bommelre weerde et 


Thielre. 


40 Graveur. 


ET 
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Recepveur de la ...…. (?). 
Tollener ou M'° des domaines à Bommel, avecq les 
officiers nécessaires. 


Peerst et Renoy. 
Amptman ou bailly à Beest et Renoy. 
Quartier de Ruremonde. 


Drossart du pays de Kessel. 

Receptveur de dela ..…… (sic). 

Drossard à Geldre. Sd 

Recepveur à Geldre. 

Drossard à Montfort. 

Recepveur à Montfort. 

Drossard de la Baillaige de Krieckenbeeck et Archlens. 

Recepveur de Krieckenbeeck. 

Drossard à Wachtendonck. 

Thol à Midier. 

Escoutette de Ruremonde. 

Escoutette à Wenlo. 

Tollener ou M'° des Domaines à Ruremonde, avecq 
les officiers. 


Quartier de la compté de Zutphen. 


Drossard du pays de la compté de Zutphen. 
Recepveur à Zutphen. 

Escoutette à Zutphen. 

Tollener ou M'° des Domaines. 
Contrerolleur. 

Garçon ou serviteur des Domaines. 

Tollener de Hunnepel. 
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Juge à Doesbroeck. 

Tollener ou M" des Domaines. 

Contrerolleur. 

Escrivain. 

Serviteur. 

Bailly ou Amptman à Bredefort. 

Les offices appertinants à la mesme Baillage. 
Drossard à Schuylenborght. 


Le quartier à Arnhem. 
Juge à Arnhem et dans Veluwezoom. 
Veluiven. 


Le maistre des Juges ou Jugeermesterampt. 

Recepveur sur la Veluwen. 

Maitre de caisse ou thrésorier dedans Arnhem, qui 
a soin de toute l'artillerie de Sa Majesté dans le duché 
de Geldre et Zutphen. 

Drossard sur la Veluwe. 

Drossard à Waginingen. 

Drossard à Harderwyck. 

Drossard à Hattem. 

Boschmecstersampt. Garde de Bois. 

Tollener à Arnhem. 

Escrivain. 

Contrerolleur. 

Serviteur. 

Le tol dEgmont à Arnhem avecq les officiers. 

Extrait de la Déclaration des Bénéfices Ecclésiastiques, 


Estats et autres offices dans les Pays-Bas et duché 
de Geldre et comté de Sutphen. (No 14, fo 34 vo). 


376 
B. — 31 janvier 1502. 


Déclaration des offices que Sa Majesté at 
laissé el laisse au stadtholder de la duché de S 
Geldre et comté de Zutphen, pour pouvoir donner. 


Premièrement. 


L'office d’huissier ou sergeant de la chancelrie, avecq 
ayde et advis du chancellier. 

Huict serviteurs de la chancelrie ou boden. 

Quatre serviteurs de la chancelrie. 

Docteur medicus avecq advis du chancelier et con- 
seillers. 

L'office de Boureau. 


Au quartier de Nymmegen. 
Escrivain du pays ou greffier d'empire de Nymmegen. 
L'escoutette dans l'empire de Nymmegen. 
Deux gardes de chasse à cheval. 
Trois gardes de chasse à pied. 
Une garde de chasse du bas empire. 
Item, la garde chasse de la. 
Dans Nymmegen. 
Conchierge du Valckhoff à Nymmegen. 
Entre la Meuse et Wael. 
Escrivan du pays entre Meuse et Wael. | | 
Outre Beture. | 


Juge à Herwen et Aerde. 
L'Escoutette à Aelst et Elden. 
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Escoutette à Walburch ct les villages circumvoizines. 
Escoutette à Bemmel et les villages circumvoizines. 
Escoutette à Dryel, Hetteren et Rantwyck. 
Escrivain du pais dans Oultre Betuwe. 


Neder Betune. 


Escoutette et dyckgraffe à Thiel et Zantwyck. 
Escrivains dans Neder Betuwe. 
Quattre escouteltes. 


Bommel, Bommelre et Thielre mweerden. 
Escoutette à Bommel. 
Peest et Remoy. 


Escoutette à Beest et Remoy. 
Escrivain du pais. 


Quartier de Ruremonde. 


Escoutette du pais de Kessel. 
Griffier du dict pais de Kessel. 
Tuteur de Geldre. 

Escoutette à Monttort. 
Escoutette à Echt. | 
Escoutette de Nystadt. 

Tuteur de Vierssen. 

Escoutette de Krieckenbeeck. 
Escrivain du pais de Krieckeubeeck. 
Tuteur de Erkelens. 

Diverses offices des Messagiers. 
Un garde à Midier. 
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Quartier du comté de Zutphen. 


Escoutette à Lochum. | 
Escrivains du pais de la comté de Zutphen. 
Grolle. 
Dornicken. 
Selhem. 
Offices de juges de ‘ Humel. 
Hongel. 
Stuere. 
. Ruerloe. 
Le juge à Droesbroeck ‘. 
Les offices appartenants à la Drossarie de Breedefort, 
comme elle sera desengagée. 


Quartier à Arnkem. 


Juge à Arnhem et dans la Veluwezoom ‘. 

Douze hallchärdiers de garde pour la personne du 
stadholder. 

Un espions sur la tour de St-Jean à Arnhem. 

Escrivain du pays sur la Veluwe. 

Escrivain du pais sur la Veluwesoom. 

Juge de Waginingen. 

Escoutette à Harderwvck. 

Escoutette à [attem. 

Escoutctte à Elburch. 

Cannonnier. 

Maistre du feu. 

#1 En marge. « Il compète, et il sembre estre mis par erreur icy, à 


Sa Majesté, reservé comme cy devant ». 
# En marge. « Il compète comme cy dessus et il at esté mis par erreur ». 
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Encore cincq serviteurs du canonnier. 

Grand huyssier sur la Betuwe. 

Deux clercqs sur la Veluwe. 

Escoutette à Brummen. 

Escoutetie à Velp et Reden. 

Escoutette à Redenghen et Osterbcke. 

Dyckgraef sur Yselen. 

Dyckgraef dans Armede. 

Dyckgracf à Somedyck, à Elborch. 

Juge in Oldenbroeck. 

Juge im Nieubrocck. 

| _ Dorenswyck. 
Heerde. 
Apeldorn. 
Elpe. 
Woorst. 
Fde. 
Barnefelt. 
Nyckercken. 
Puten ende 
Ermeck. 

Les stadtholdres des pais de Geldres et Zutphen, 
touchant les offices d'où la disposition leur en at esté 
permis, comme quelqu'un viendra à estre vacant, pren- 
dera bien amenus garde que les droits de Sa Majesté 
soient observez, et prendre pour servir les dicts offices 
les plus idones et capables personnes, et que soyent 
pourveu en jcelles et particulièrement bonnes et vrayes 


Escoutettes de 


catholiques personnes, sur quoy il fera bien informer 
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devant donner les dicts offices et recommander bien 
distinctement à la personne à qui il donnera le dict 
office d'avoir bon soing que la religion très-catholicque 
soit conservé. Faict à la ville de Madrid, le dernier 
jour de janvier, anno mil cineq cents soixante un: et 
estoit signé : Philippe et Courteville, et ainsi avoit plus bas 
escril : collationé avecq la susdite copie. Signé P. van Aa, 
et trouvé accorder par moy soubsigné Ja Remgoudt. 


Extrait de la Déclaration des Bénefices Ecclésiastiques, 
etc. (Nu 14, fo 34 vo). 


C. — 920 juin 4609 “. 


Albertus ende Isabella Clara Eugenia, infante van 
Spagnien, by der gratie Gods Ertshertogen van Oisten- 
ryck, hertogen van Bourgondien, etc*; Allen den gene die 
dese tegenwoordige sien sullen, saluyt. Doen te weeten 
dat nae dyen wy hebben doen examineren im onse 
secreeten raëde die articlen op onse beliefie inden maendt 
januario lestleden, tusschen stadthouder, cantzeler ende 
luyden van onsen raede in Gelderlandt verordent, en die 
gecommilteerde van ridderschap ende steden des over- 
quartiers onses vorstendoms Gelre, ende graeffschaps 
Zutphen, opt faict vande ordonnantie ende instructie, 
samptelick het geene jegens eenige van dyen, by ende 
van wegens onsen momboir schrifielick verthoont ende 
geremonsireert is geweest; mit den advyse op alles 


45 Ce règlement suivit celui du 10 octobre 1547, comme l'indique une 
note écrite en marge. 
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gegeven by die van onse reecken camer aldaer, ende 
daer, bencffens van de ordonnantien van de jaeren 
seveuenviertich met die verclaeringhe ende reglementen 
deshalve diverschertyden gegeven, sonderlingen int jaer 
1556.59.64.1603, ende genegen wesende, ter oitmoedige 
bede ende versuecke aen ons ghedaen by den heere van 
Lentz, ende wel uuyt den L' Tilman van Bree, inde naem 
ende van wegens der ridderschap ende stceden repre- 
senterende die staeten des voorseidens overquartiers van 
Gelre, aen ons geschickt, ter oorsaecke voorseit, mit 
brieven vande selve staeten, vanden 24 martij lestleden, 
wy van alles oock onderrigt synde by andere brieven, 
aen ons geschreven by onse seer lieve ende getrouwe 
neef den grave vanden Bergh, etc., ridder van d'ordre 
des Gulden vlies, capitain generael des voorseiden vorsten- 
dombs, vanden naestlesten januarij van desen tegenwoor- 
dise jacre 1609; hebben, by advyse van onse lieve ende 
getrouwe die hoofipresident ende luyden van opgemelten 
onsenu sccreeten raede, d'inhoudt van de voorseide arti- 
culen, soo die gcraempt ende geconcipecrt syn, met 
tgcene in eenige van die, tot meedcre verclaeringe van 
de selve by ons toegevueght is ceurwillicgt, geratificeert 
ende geconfirmecrt, ceurwilligen, ratificeeren ende con- 
firmeren by desen, inder forme ende maniere soo hier 


naer volght : 
1. 


Inde ierste dat den cantzelacr, racden ende greffier 
sullen alle werckdacegen vergaederen in de cancellerye 
van Gelre, binnen Ruremonde, des morgens ten acht uren, 
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ende daer blyven tot elff uren toe, om te expedieren die 
requeste, advyse, differenten van partyen, ende andere 
voorvallende saecken; aldaer onsen stadthouder tot allen 
tyde hem sal moegen vinden, alst hem gelieft, om met 
den anderen in de saecke te delibereren ende te con- 
cluderen nacr byhooren; ende van gelycken sullen sy 
onderhouden naer noen, van dry uren tot vyff als die 
stadthouder ende cancelacr hun ‘’t selve sullen laeten 
weeten. 
2. 

Sullen vaccantien gelden van altera Thomæ tot altera 
Regum; van Palmsondach tot maendach naer beloecken 
Paeschen, ende noch eenen maendt in den bamis, sulex 
als den stadthouder, cancellaer ende raeden goedt dunc- 
ken sal. 

8. 

Alle materien sullen by den stadthouder oft, in syn 
affwesen, by den cantzelaer ende raedt geproponeert 
ende in deliberatie gestalt worden; requesten, advysen 
ende schriffelycke differenten ofie processen van partye, 
int lanck gevisitcert ende perfectelyek gelesen; waernae, 
hy den cantzelacr, ofte de geene die die selve door syn 
ordonnantie gesien sal hebben, sommeer verhael van de 
materie by den stadthouder, in dyen hy present is, ende 
in syn affwesen by den cantzelaer, een iegelyck vanden 
raede syne opinie gevraeght, ende wel verstaen sal 
worden, ende daer naer geconcludeert in de saecke naer 
der mceste opinien, ende in dyen impacricheyt ofle difte- 
rentic valt in de opiuien sal stadthouder ofte cancelaer 
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differeuten noch moegen verhaelen ende andermael opinie 
omvracgen oft die saecke vuytstellen tot eenen anderen 
tyt, omme te sluyten, ende eyntelick te concluderen nae 
die meeste stemmen ende opinien. 


4. 


llem sullen cantzelaer ende raeden soo wanneer den 
stadthouder binnens landts is geene saecke van groote 
importantie expedieren sonder ierst den stadthouder daer 
aff geadverteert te hebben, om te wecten of hy over die 
selve begcert te commen ofte tegenwoordich wesen. 


5. 


Insgelyex, in absentie oft affivesen vanden stadthouder 
soo sullen die van den racdt hem adverteren van alle 
saccken hun voorcommende van groote importantie, sonder 
nogtans daer omme de justitie te verachteren ofe dilayeren, 
ten waere dat vuyt merckelicken saccken ‘’t hoff bevonde 
sulex te bchooren. 

6. 


Den greffier sal nerstich toehooren int delibereren, 
om te verstacn die opinien vanden racde, ten eynden hy 
die conclusien pertinentelyck mach by geschrifte stellen, 
die hy gcholden sal syn de cancelaer ofte in den raedt 
te thoonen ende lacten visiteren ecr hy die vuytgeefñ. 


7. 


Stadthouder, cantzelaer ende racden sullen moegen 
ontfangen alle requesten by camerheeren, ridderschap, 
steden, doorpen ende particuliere persoonen, inheymsche 
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ende vuytheymsche overgegevene, die in den raede ofte 
cancellcrye gelacht sullen worden, om die selve te expe- 
dieren in der maniere als vooren. 


Ende sullen alle partyen moegen in der vrindtschap 
beschreven worden op versaeck der eenre, ende sal die 
ander thoe erschreven niet geholden wesen sy en wil 
dan self, ende niet willende sal sulex tyts genocht 
affschryven ende wederbieden moeghen; doch sal by 
stadthouder, cantzelaer ende raeden een vlytich insien 
genoemen worden indien by den die saecken bevonden 
werden dat die amptluyden, rechters ofe officiers sulex 
vuytrichten sullen moeghen; dat in den val den stadt- 
houder, cantzelaer ende raeden dan voor ierst den selven 
amptluyden, richters ende officieren bevelen, sullen par- 
tyen voor sich te bescheyden om op ‘t voirdelicxst die 
selve in de vrindtschap te vereenigen, vergelycken ende 
verdragen soo verre mogelyck, ende woe niet ende in 
geval die vrindtschap onstunde ofte dat eenige der par- 
yen tot der vrintschap niet verstaen, dan die selve 
affschryven ofte verbieden ‘t welck sy oock als voor hun 
aengaende die bescheydonge van stadthouder, cantzelaer 
ende raeden gesaght is doen sullen mogen; sal alsdan 
den selven partyen het gebeurlick recht voor behalden 
blyven ende sal oock de selve amptluyden, rechteren 
ende officieren bevolen ende geschreven worden dat sy : 
heure landtbrieven ende gewoonte naer die gerichten 
ende gerichtsdagen soo dickmael halden als behoort, 
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ende partyen soo goede ende corte expeditie van justitie 
doen ende administreren alst mogelyck wesen sal, op 
verlies ires ampts, achtervolzende den article des ver- 
drachs anno twccendertich opgericht, aenvangende deselve 
article : « Item dat overdragen dat die ampluyden etc*. ». 


9. 


Item, sullen kennisse moegen nemen van alle saecken 
hoc die wesen moegen, als partyen daer overgeven ende 
gewillichlik daer inne consenteren. 


10. 


ltem, vau alle saecken aeutreffende hoffgoerighe, kuer- 
muedige ende vrygoederen, ‘t sy dal daer aen questie van 
t principael goedt, ofle van eenige partaighe daer vuyt 
te doen ofie versetten parceelen in tho lossen. 


11. 


Item, sullen oorloff moegen geven, met voorwecte 
ende advys van die van onse reeckenkamer, van sulcke 
guederen te belasten, ofte op eene loese te versetten, 
mit conditie die selve te lossen binnen ses jaeren, op 
verbeurte van de goederen; ofte oock om ‘t houdt, op 
sulcke gocderen staende, te mocgen houwen; al velck 
geschieden sal by opene placcaet ofte gesegelde brieven, 
het welck op de register camer geregistreert sullen 


worden. 
12. 


lLlem, soo wanneer beruerende cenige lecnen beklaeght 


ende eenen maendach begeert wierdt, sullen partyen ieyt 
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voor de cancellerye beschreven worden, om soo verre 
mogelick die saecke inder vrindtschap te handelen; soo 
verre niet, te lecnrecht gestalt te worden. 


13. 


Item, soo wanncer een affdeelinge der Suphense leenen 
begheert wordt, daer by leenen gescheyden, gespleten 
oft belast sollen werden, "t selve sal niet mogen geschieden 
sonder consent van stadthouder, cantzelaer ende raeden; 
maer indyen daer questie valt om affscheydeng te crygen, 
soo sal ”t selve geslicht werden by de leenrechten indyen 
men partye niet vereenighen en can als vooren. 


14. 


Andervoorts, in alle spleytinge ofte belastinghe van 
leenen sal gevolght worden ‘t geene des halven is geor- 
donneert op den vyfden septembris 1564 ende eenen- 
twintich july 1503; ende sullen die voorseyde stadthouder, 
cantzclaer ende raeden geene quytscheldinge geven van 
versuymde lecnen dan in merckelicke ende legitime oer- 
saecken, als te wecten : onderjacricheyt, absentie in onsen 
dienst, oft vanden landen, oft dycrgelycke vudwes anders 
is dependerende; van besundere gratie sullen die partyen 
seynden aen ons gelyckerwys hun certyts is belast den 
lesten meert vyMhien hondert vierentzestich, voor Paeschen. 


16. 


Item, sullen cantzelaer ende raeden erkennen van alle 
goeden tocbehocrende die domeynen onses vostendoms 
Gelre ende graeffschaps Sutphen, daer van wy ofie onse 


387 


officieren in gebruyck ende possessie syn, sal men metten 
landtrecht oft leeurecht vuytrichten. 


16. 


Ende 500 verre daer questie valt wie in gebruyck ofte 
possessie der selve goederen is, daer van sal die kennisse 
blyven onsen stadthouder, cantzelaer ende raeden; wel 
verstaende dat in s00 verre eenige die questieuse goederen 
voor syn eygen proper toebehoorich goedtbesete ende 
geen segel ende brieff ofte bewyselicke pachtongh der 
besitteren ofte verpandongh van onsen wegen, dem ter 
contrarien konden voorbracht werden, soo sal "t selve ten 
landrechten gedecideert worden mit der bescheydenheyt 
dat aldie registres die in de reeckencamer bevonden solden 
mogen werden, soo oock de teekeninge van den landrent 
meesters ende dergelycke documenten streckeu sullen tot 
bewyslich bescheedt om die jurisdictie van den hove te 


funderen. 
17. 


Ende aenlangende onse chynssen, renten ende pachten, 
sullen die selve ten landtrechte gevoordeert worde; voor 
soo vele ‘t selve beruerende is ’t verloop, achterstandt 
ofe arrieraiges vanden verschenen renten, chinssen ende 
pachten, naer daer questie valt ten principale, oft men 
die voorseide renten, chinssens ofie pachten schuldich 
is ofle niet, soo daer inne die voorseide distinctie ende 
declaratie observeert ende achtervolght werden, hier 
boven articulus vierthien ende vyffihien gementionneert, 
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Ilem, wanneer twist velt tusschen eenige heeren, 
steden, ampten ofle derpen, inden ‘vorstendomb Gelre 
ende gracffschap Zutphen gelegen, op ire limiten ofte 
anders, daer inne sy selbst als formale partyen gheen 
registers syn en connen, sal die kennisse daer van staen 
Lot stadthouder, cantzelaer ende raeden. 


19. 


Item, wanneer, by eenige particulieren, over ennighe 
onderheeren .ennich gericht van steden ofte dorpen, ofte 
gautsche gemeente, ‘t sy van weygherongh van justitie 
ofte van handelonghe tegens stadt ende landrecht, ofie 
tegens den tractaet, geklacght wordt; ende als geklaeht 
wordt dat ennich vonnis by subalterne rechters, tegens 
stadt ende landrecht ofte bankrecht soude syn gegeven, 
‘ sal daer inne geprocedeert worden volgens het règlement 
particulier, soo wy als valdt daer op willen laeten 
decreteren. 

20. 

Item, wanneer tuschen twee persoonen van den cygen- 
domb eener bannerschap ofte heerlicheyt, geen leen synde, 
recht voorderongh valt. 

21. 


Item, wanneer sich iemandt beclaeght tent landit- 
rechlen over leengoedt kennisse genoemen le syn. 
22. 


Item, alle amptluyden ende officieren, beruerende 
d'execulie ende bedieninge heurer ampte, sullen voor die 
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cancellerye te rechte staen, soo wel tegens particulicre 
persoonen als tegens de momboir onses vortendombs. 


23. 


Item, soo wie niemandt beclagen wilt ter cause van 
cenige woorden ofte schrifflen voor die voorseide can- 
cellerye gevallen en sulex nergens dan aen de voorseide 
cancellerye versuecken moegen. 


24. 


lem, sullen kennisse nemen van alle questien die 
rysen ende vallen van cenige benificien, staende onse 
presentalie ende collatie, ende oock van alle materien, 
possession, benelicien ende gheecstelicke gucderen acn- 
gacnde. 

26. 

Item, belanwende de matcrie van possessie over 
gebruyek der weltlicher leengueder, immediate aent vor- 
sendom ende graefschap leenruerich; daer van sal die 
cognitie cantzelaer cnde raeden verblyven. 


26. 


Waencer questic tusschen private persoonen voorviel 
cines leenguedts, niet immediate aent furstendumb ofe 
graeffschap leenruerich, dat daer over durch stadthouder, 
cantzelaer ende racden over het landtrecht, tot keus des 
aenleggers, erkent sal worden. 


27. 


Alle gevaltlicke spolie van alle andere welthche- 
gucdcren aengacnde, sullen door cantzelacr ende raeden 
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sonder formeel proces, mediate summaria causæ cogni- 
lione, ervuyttert werden, ende dat nae sulcken geschegen 
ervuyt eronge den amptman bevolen wordt den spolierden 
stracx te restilueren, oder auer dat durch preventie die 
hier inne stadt hebben, sal die selve saecke van den 
voorseiden cantzelaer ende raeden ofte ten landrechten 


erkant werden. 
28. 


Item, die dienaers ende familie onsers stadthouders, 
mitsgaders der supposten der cantcellerie ende heure 
familie, sullen in personele aenspraecken, soo wel civile 
als criminele, nergens betreckbaer syn dan voor stadt- 
houder, cantzelaer ende raeden, uuytgenomen dat sy om 
contracten by hem celebreert oder aengegaen, ofte om 
delicte oder misdaden by hun begaen, elders waere dan 
in hunne woonplaetsse, sullen mogen aengesproecken 
ende te recht gestelt werden respective mit stadt ende 
andere rechten, soo verre sy ter plaeisen daer sy alsoo 
contraheert ofte delinqueert hebben betreden, ende aen- 
getast werden, begeldelick dat sulex niet en sy ter 
plaetsen daer die voorschreven stadhouder, cantzelaer 
ende raeden resideren, ofte daer sy actualiter oder per- 
sonaliter tegenwoordich weren. 


29. 


Item, in saecke beruerende ‘t verstandt ofte inter- 
prelatie van privilegien by ons ofle onse voorfusten 
verleent, ende gegeven, 
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30. 


ltem, sullen oock kennen van allen twiste betreffende 
furstelicke verschryvonghen, soo verre queste is tusschen 
ons ende private persoonen; soo verre aver tusschen 
twee private persoonen die questie valt, sal te lanût- 
rechien gedecideert worden, wel verstaende dat alles sy 
sonder ons preiuditie ofte naedeel. 


31. 


llem, van saecken beruerende d'executie van senten- 
tien, die by stadthouder, cantzelaer ende raeden vuytge- 
sproeken syn ofte vuytgesproecken sullen worden, in 
saecke tot heure cognitie staende, sullen door bevel 
stadthouder, cantzelaer ende raeden, by den amptluyden 
ende richteren, daer de persoonen geseten syn ofie die 
guederen daer over geweesen, is gelegen, sonder weyge- 
rongh, ter executie gestelt worden, naer forme ende 
inhouden van dyen, niet min ofte meer off sy in eere 
gerichten pronontiert weren; wel verstaende dat soo 
verre der selver officier daer toe niet engebruyckt die 
neersticheyt soo behoort, die vanden raedt sullen doen 
procederen ter wettlicher executie by andere wegen ende 
middelen soo sy nae gelegenheyt der saecken voort best 
sullen bevinden te behooren. 


32. 


llem, alle saecken aengaende houwelicxsche voor- 
wacrden ende tochte, sullen ten landrechten beslicht 
worden, sonder dat die gcestelicke rechter hem des sal 
ondervinden, ten wacre daer questien viele oft daer 
houwelich geweest waere oft niet. 


392 
33. 


Alle questien spruytende by testamenten sullen ten 
landtrechte beslecht worden, ten sy dat sulcke testa- 
menten waeren gemaekt ad pias causas, van welcke die 
geestelicke rechter ende oock die werreltliche rechter 
sullen mogen kennisse nemen, ende sal die kennisse 
blyven den geenen voor den welcken men ierst begonst 
sal hebben te procederen. 


34. 


Op requesten ende klachten van partyen sullen cant- 
zelaer ende raeden missiven doen schryven aen partye 
adverse, daer over clachte gedaen werdt, oft aen den 
officier daer onder die geseten syn, jnhoudende dat hy 
sulcx affstelle; ten waere hy hadde redenen ter contra- 
rien, waeromme hy niet schuldich en waere sulex te 
doen, dat hy daer aff schriffielick antwoordt ende besheydt 
over seynde, omme dat gesien voorder daerinne gedaen 
te worden als behooren sal; ofte in dyen hun goedt 
dunckt sullen partyen moegen doen beschryven tot 
seeckere daege met heur bescheyt in der cancelleryen 
te compareren om hunlieden gehoort in der saecke te 
laeten geschieden nae behooren; en dit alleen in saecken 
staende tot ire cognitie, ofe daer twyfel is tol wyens 
cognilie die selve behooren ende voorders niet, welcke 
missiven voorseyt by den greffier geschreven ende ge- 
teekent sullen worden op den naem van den stadthouder 
ende by een secreet dat in sgreffiers bewaeruisse sal 
wesen besegelt. 
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35. 


De greffier en sal geene brieven van justitie, ofte 
andere van importantie synde, vuyitgeven ten sy dat hy 
die ierst den cantzelaer gethoont sal hebben, ende sal 
goedt register halden van alle placaten, appoinctementen, 
arresten, sententien ende depeschen die in de cancellerye 
geexpédieert sullen worden. 


36. 


Alle criminele saecken niet eygentlick tot kennisse 
van den hove staende, sullen verblyven ten landt ende 
stadtrechten; ende en sal de momboir niemandt moegen 
beclagen ofte aenspreeken, dan als d'officiers een geheel 
jaer negligent sullen syn gebleven van hunne actie te 
instituereu; wel verstaende dat in dyen cantzelaer ende 
raeden, ten tyde van ‘t visiteren van de requeste die den 
momboir aen den hove solde moegen presenteren om 
de delinquanten te moegen aenspreecken, bevinden die 
saecke also gelegen te syn dat d'oflicier kan hebben 
eenige apparente redenen van ignorantie daer van, hy 
by eede des versocht synde sich sal purgeren, sal d'offi- 
cier ierst vermaent werden om binnen seeckeren corten 
tyt syn debvoir te doen. 


37. 


In crimineele saecken die den momboir sal willen 
vervolgen, by voorgacnde ordonnantie nochtans vanden 
raede, deur cause van negligentie der officieren, sal 
den momboir gehalden syn de delinquanten aen te 
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spreecken, ten tyde van pays, alst vry sal syn ten platten 
lande te reysen, ter plaetsen aldaer die geseten syn; 
maer geduerende d'oorloghe sal die delinquanten, die in 
ecnighe steden woonen, aenspreccken voor den gerichte 
vande selve stadt; aber die ten platte landen geseten syn 
sal hy beclagen in de neghste stadt, voor den gerichte 
nochtans van de woonplaetsse vanden delinquant; d'welck 
gericht, op versucck vande momboir, gehalden sal wesen 
in de selve stadt te commen ende sal met die verborging 
der delinquanten ende mit het verschot van costen 
gehalden worden wie van alts gcbruyckelick; doch in 
alle redelickheyt ende billicheyt welcke verborginge noch- 
tans niet en sal geschieden dan onder beloofte by eedt 
van weder te keeren in rechte, sub pæna convicti, ende 
verbeurte van de getaxcerde somme nae die gelegentheyt 


van de saecke. 
38. 


Het geven vande landtwinninghen ende remissien van 
criminele delieten, mitbrengende Iyffstraffe of bannisse- 
ment, met confiscatie van gocde, sal blyveu ter kenmsse 
van onse stadthouder, cantzelaer ende raeden; tot welcken 
eynden de requeste van den delinquant sal gepresenteert 
worden aen den voorseiden stadthouder, ofte, in syn 
affvesen buyten den lande van Gelre, aen cantzelaer ende 
raeden die, op de gelegentheyt van faicte gehoort heb- 
bende den drossacrt ofte amptiman van de plaetse, ende 
bevindende de saecke remissible, sullen den suppléanten 
seynden by appelle aen die van onsen reckencamer, omme 
met hun L'overcommen van de somme ende amende die 
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hy sal betalen voor onse gcerechtichheyt; d'welck die 
vande voorseide rekencamer sullen doen, daerover gehoort 
den voorseiden amptman ofte officier, regard nemende op 
de circumstantien vande faicten, qualiteyt ende gestaet- 
heyt van de suppleanten; doende daernae d'advertantie 
daer aff en den voorseiden stadthouder ofte cantzelaer 
ende racden, in syn affwesen buyten slandts, omme als 
dan op de remissie te ordonneren naer behooren, over 
kort een lederen van de amptlieden heur ampts ver- 
schryvinge, dan en sullen sulcke remissien by hem niet 
gegeven worden in crimine lesae maiestatis, commotie ofte 
seditie, moort, moortbrandt, ontfueringhe van maegden 
ofte vrouwen, valscheyt van munte, doetslaegen geschiedt 
met opgesette large ofte om regtswille, ende delicten 
geschicdt tegens onse officiers, om saecken van heure 
officien, alle die welcke sullen staen tonser beliefte 
renvoyerende lol dyen eynde aen ons der supplianten 
requesten. 
39. 

Item, den momboir des vorstendoms sal alle saecken, 
ons als hertoch van Gelre ende grave van Sutphen aen- 
gaende ende concernccrende, bewacren ende beant- 
woorden, soo wel voor den landrechter als voor den 
acde, ende oock aentasten ende apprehenderen alle 
misdacdighe ende quaedt docnders, staende tot kennisse 
van den raede, ende doen alle informatien die hem by 
den raede sullen belast werden. 


40. 


llem, sal moegen commen ten raede ende opinie 
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geven in alle saecken ons ende onse rechten ende hoocheyt 
niet aengaende ende daer inne hy geen cleger en is. 


41. 


Item, sal oock niet moegen aentasten, calengeren, 
nochte recht betrecken ofte informatie nemen, ten sy 
dat hem sulex by den raede geordonneert ofte gecon- 


senteert worde, 
492. 


llem, en sullen cantzelaer ende raeden gcene voor- 
schepenen gegevene condischap recoleren ofte doen 
recoleren, dan alleen op begeeren ende versueck van 
partyen ende op der partyÿen costen die de gedebatteerde 
condtschappen sal willen gebruycken. 


453. 


Item, sullen die commissarien, int examineren der 
geluygen, niet gaen boven het geposeerde inde schriff- 
luren van parthyen, ende in dyen den commissaris ter 
contrarie doen, sal gchouden werden voor nul ende 
van onweerden, ten waere dat in criminele proceduren, 
int verhooren der getuygen, oorsake quaeme om naerder 
tondecken de waerheyt. 


44. 


Item, sullen stadthouder, cantzelaer ende raeden allen 
mogelycken vliet aen wenden dat alle saken tot gerieff 
der partyen geslecht ende geeyndicht werden, soo haest 
mogelyck, immers ten langhsten binnen dry jaeren, soo 
verre by partyen gebeurlicke instructie ende vervolgh der 
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saecken gedaen wordt; ende in alle fiscale ende criminele 
saecken sullen daer inne doen procederen sommerlick 
ende mit alle vliet. 

45. 


Item, sullen stadthouder, cantzelaer ende raeden geen 
andere saccken tot heure cognitie ofte kennisse moeghen 
trecken, voorderen ofie aennemen, dan daer van hier 
boven vermaen geschiedt is, ofte in die verklaeringhe 
van Con. Majesteyt, op d'instructie der cancelrye begrepen 
syn ofte van alts tot cognitie van de fursten ende raeden 
gestaen hebbende : ende twyffelende in de jurisdictie, 
sullen ordonneren partye in d'icrste van de procedure 
die jurisdictie vanden hove funderen. 


46. 


Dat in alle dese voorscide puncten ende articulen den 
ridderschappe, steden ende onderdaenen, oock den onder 
hecren ende amptluyden, onse vryheyden, geregticheyden, 
aldegewoonheyden, verschryvingen ende landibrieven voor- 
behalden, ende hier mit onbenoemen, ende omer kort 
sullen syn, ende dat in conformiteyt van "t tractaet voor 
Veulo opgericht ende keyserlicke Majesteits ende con. 
Majesteyts ordonnantien ende verclaeringe daerop gevolght. 


47. 


Item, in alle saecken dacr van hier vooren geen ver- 
maen gemaeckt 1s, sullen stadthouder, cantzelacr ende 
racden volgen die gemeyne geschrevene rechten, behoude- 
lyck het landrecht, leenrecht, stadrecht, ryckrecht ende 
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water recht, etc., die wy willen overbecckelick onder- 
houden te werden. 
48. 


Item, oock het tractaet by keyserlicke Majesteit, 
hoochloff, memorien mit. bannerheeren, ridderschap ende 
gemeyne steden voor Venlo opgericht, die de voorseide 
stadthouder, cantzelaer ende raeden sullen onverbreeke- 
lick onderhouden, sonder daer tegens te doen ofte by 
iemandt soo veel in hem is gedoogen gedaen te werden. 

Ontbieden dacromme ende bevelen onse seer lieven 
ende getrouwen die hoofipresidenten ende luyden van 
onsen secreten ende grooten raeden; stadthouder, can- 
celaer ende luyden van onsen racde in Gelderlandt 
verordent; hooffden, tresoriers generael ende gecommit- 
teerden van onse domeynen ende finantien, Ficrst ende 
andere, van onsen reeckencamere in Gelderlandt; ende 
allen anderen onse rechteren, justicieren, amptluyden 
ende officieren dyen dit acngaen sal, samptelick ridder- 
schap ende steden des overquartiers onses vorstendoms 
Gelre, ende elcken van hem besunder, dat sy dese onse 
ordonnantien, ratificatie ende confirmatie onderhouden 
ende observeren, doen ondecrhouden ende observeren, 
overbreeckelick in alle heure puncten ende articulen, 
een ieder voor soo vele die saecke hem is raeckende, 
sonder daer tegen te docn ofte laeten geschieden, direc- 
telick oft indirectelyck, in eeniger manieren; reserverende 
niettemin aen ons, onse erven ende naercommelingen, 
d'interprétatie, ampliatie, ende restrictie vande voorseide 
puncten ende articulen, gelyck wy tot beter administratie 
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van justitie bevinden sullen, tot onsen dienst ende wel- 
vacren van onse goede ondersacten te behooren; want 
ons alsoo gelieft. Des toirconde hebben wy onsen segel 
hier aen doen hangen. Gegeven in onse stadt van Brussel 
den 20° dach van juny int jaer ons Heeren 1609. Was 
geparapheert : Richt. V'. Onderstondt geschreven : by de 
Ersthertoghen in heuren raede, ende onderteekent Verdyck. 
Ende was bescgelt mit den grooten segel van haeren 
hoocheyden in rooden wasse onder met eenen steert 


uuythangende. 
Registre aux placards. (No 45, fo 20.) 


D. — 21 juillet 1603. 


Comme ces années passées quelques mésentenduez et 
difficultez se sont représentées entre ceux du conseil de 
Gueldres et de la chambre des comptes, jilecq leurs altèzes 
ayants fait examiner ce que de la part des uns et des 
autres a esté diverses fois remonstré par escrit, désirans 
y pourveoir, afinque chascun s’acquite de sa charge à 
plus de repos et selon qu'est requiz pour leur plus grand 
service, ont, par advis de ceulx de leurs consaulx d'Estat, 
privé et des finances, ordonné et ordonnant les poincts 
et articles ensuivans : 


1. 


Primes, pour la meilleur direction des nécessitez dudit 
conseil et affaires de la fiscalité, leurs Altèzes y feront 
résider un receveur des exploits qui fera venir ens et 
maniera tant les amendes que toutes autres parties 
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casuelles qui s'adiugeront au fisque, ensemble les biens 
annotez, les droits du seau et de reliefs de fiefs. 


2. 


À quelle fin lesdits du conseil leur dénommeront pour 
cette fois trois personnes souffisantes ct qualifiées pour 
à l'une d'icelles faire dépescher commission en forme 
deue. 

3. 

Sur lesquels exploicts lesdits du conseil pourront faire 
dresser ordonnance de payement, tant pour les nécessitez 
ordinairres de leur chambre que des salaires et vacations 
d'officiers, que parfois est requis d'employer ès affaires 
concernant le service de leurs Altèzes;, avec expression 
des causes, spécification des lieux et journées, el ce au 
taux que sur ce leur sera envoyé par liste particulière, 
que se renouvellera de trois en trois ans; et lorsquen 
l'entremise dudit receveur y aura courtresse, l'intention 
de leurs Altèzes est que sur l'advertence desdits du conseil 
lesdits des finances y pourvoyront promptement par forme 
de secours sur tel receveur dudit pays de Gueldres qui 
le pourra mieulx porter. 


4. 


Que tous officiers comptables, ores qu'ils ayent aussy 
charge de justice, seront tenuz, estans pourveuz de leurs 
commissions, d'eulx représenter avecq jcelles en ladicte 
chambre des comptes, et y donner la caution requise, 
et prester le serment endroict la léalle admimstration, 
dont jls sont comptables, auparavant laquelle caution 
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donnée jls ne seront receuz en l'exercice de leurs dits 


offices. 
5. 


Entendans leurs Altèzes que tous quels offices ou charges 
principales demeureront à leur disposition privativement, 
ensuitte de la déclaration sur ce faite par feue Sa Majesté 
d'heureuse mémoire, au mois de may XV° soixante ung, 
ordonnons à tous d'eulx règler selon ce; ores que lesdicts 
offices soient tenuz en engagière, lesquels aussi ne sc 
pourront déservir par lieutenant sinon du sceau et per- 
mission de leurs Altèzes. 


6. 


Que ceux qui voudront prendre en arrentement quel- 
ques places vagues ou autres dépendances du demaine 
ou des biens annotez, s'adresseront ausdits de la Chambre, 
qui s'informeront deuement de l'importance de cc qu'on 
requiert et feront faire par l'officier du lieu des publi- 
cations à ce usitées et, en cas que se meut opposition, 
renvoyeront les parties par devant lesdits du conseil 
pour y estre sommièrement cognu d'icelle, et, au surplus, 
on se règlera suivant ce qu'en cet endroit a esté ordonné 
le dernier de mars XV° soixante quatre. | 


7. 

Semblable debvoirs observeront, quand besoing sera, 
d'accorder aux villages ou communautez quelque vente 
de partie de leurs communes cet aiseances; et ne pour- 
ront lesdits du conseil accorder tels octroys que après 


advis prins desdits de la chambre, lesquels traicteront 
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et accorderont avecq les requérans sur la recognoissance 
raisonnable; chargeans lesdicts du conseil les lettres à 
dépecher sur lesdits octroys d'enregistrature en ladite 
chambre. 

8. 

Si ordonnent leurs Altèzes que, au regard des octroys 
pour charger biens féodaux, soit punctuellement observé 
l'ordre sur ce statué de la part de feu Sa Majesté, le 
cincquiesme de septembre 1564. 


9. 


Et si aucuns biens féodaux, à faute d'hoir et ligne 
directe ou autre occasion que se soit, tombent ouverts 
au prouffit de leurs Altèzes, comme seigneurs directs, 
celles reservent à elles d'en disposer par nouvelle con- 
cession et investiture ou prouffit de ceux qu'ils trouveront 
bon de faire cette grâce. 

10. 


Quand aux amendes procédantes de cas tombans en 
composition, leurs Altèzes entendent que soit punctuelle- 
ment observé ce qu'en cet endroit a esté ordonné à 
diverses fois, mesmes tant par ledit placcart de l'empereur 
d'éternelle mémoire, du xx d'octobre quinze cent quarante 
ung, que le susdit règlement du cinquiesme de septembre 
soixante quatre et dernier de mars au dit an, devant 
Pasques. 

11. 

Que contre arrest et clôture de compte, rendu par 

les officiers comptables, ny aussy pour amendes contre 
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eulx décernées à cognoissance de cause, lesdits du conseil 
ne donneront surcéance d'exécution; mais si les intéressez 
estiment estre grèvez, ils pouront par eulx estre receuz 
en justice après namptissement préallable, pour le mam- 
bour de leurs Altèzes oij, qui par son instruction s'adres- 
sera ausdits des comptes, y estre disposé comme de 
raison. | 
12. 

Comme aussy lesdits du conseil n'accorderont alter- 
mination ou surcéance d'exécution aux fermiers ou autres 
redevables au domaine, contre les recepveurs d'icelluy, 
ny les recevront en opposition, sinon à charge de namp- 
tissement préallable. 

13. 


Ny semblablement en matières qui se présenteront 
à cause du rècelement ou de fraudation du droit de 
tonlieux ou autres semblables, ains seront les denrées 
et marchandises qu'on prétendra à cette occasion cstre 
commises, séquestrées, durant le débat qu'entendons se 
debvoir vuyder sommièrement, ne fut quelles seroient 
périssables, auquel cas se pourront mettre en vente, et 
les deniers en procedez estre namptez comme dessus. 


14. 


Au surplus, quant se présenteront quelques affaires 
concernans le service de leurs Altèzes ou le bien de la 
justice, que semblera bon ausdicts du conseil d'en traicter 
ou communiquer avccq lesdicts des comptes, leur en 
feront advertence par le mombour, son substitut, ou le 
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grefier, afin d'y venir plus instruicts et préparez; ou 
hien si l'affaire ne soit de tel poix que de réquerir 
l'intervention de l'entière chambre, le pourront faire 
traicter en jcelle, soit par le dict mambour ou tel autre 
dudict conseil que le chancellier trouvera bon à ce 
commettre. 

15. 

Enchargeant leurs dictes Altèzes bien sérieusement 
aux uns et aux autres, de tenir en tout et par tout la 
bonne et mutuelle correspondance que leur service, le 
bien du pays et le repos de leurs subicects, mannans et 
habitans dudit pays de Guecldres le requièrent. Fait à 
Bruxelles, le xxj de juillet 1603. Paraphé Rich. V!. 
Soubscript Albert. En bas estoit escript : par ordonnance 
de leurs Altèzes, soubssigné Verreyken. 
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E. — 16 novembre 1611. 
Remissie van Anthonis Ænops. 


Stadthouder, cancellier ende raceden van haere door- 
luchtichste hoocheyden, jnden furstendomb Gelre ende 
gracffschap Sutphen, verordent : Allen ende eenen ye- 
glicken die desen sullen sien oft hooren lesen, saluyt. 

Doen te weten dat wy ontfangen hebben d'oitmodige 
requeste ons by Anthonis Anoips, burger der stadt Wecrt 
gepresentccrt, jnhoudende hoe dat omtrint elff jaeren 
geleden, hy suppliant, out wesende ongeveerlick vyffihien 
jaeren, is by cenen genoempt Matthis Beyermans gejn- 
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duccert gewecst om met hem des nachts te gaen nae 
des voorseiden Beyermans ooms huys, Andreas Jentis 
genoempt, om voor die duere de wacht te houden, ten 
eynde nyemandt int huys en quaeme, terwylen de voor- 
seyde Beyermans jnt huys was, om synen oom ennighe 
penningen affhendich te maken, gelyck uutter daet oyck 
is geschiet; van welcke penningen, hy suppliants 23 off 
24 Philippus d'Allemagne heeft becomen voor de voor- 
seide wacht; al tot syns suppliants groot leetwesen, 
gelyck hy oyck hem des tot diversche reysen aen goede 
vrinden hceft beclaecht. Ende om ‘t selve metter daet te 
thoonen, heeft hy aenden voorseiden Beyerman, die voor- 
seide Philippus d'Allemagne tot diversche reysen gepre- 
senteert wederom te geven; die deselve heeft geweigert 
wederom aen te nemen ende hem suppliant gedreyght 
dat hyÿ hem ondienst zoude doen indyen hy ‘t voorseide 
feyt uuytbrochte. Soo dat hy suppliant de voorseide 
penningen nyet en heeft derven restitueren dan omtrint 
acht daghen geleden, alsdoen hy heeft gerestitueert alles 
wes hy van ‘t voorseide feyt hadde ontfangen, mittent 
interest der selver penningen, van den tyt aff dat hy 
die in syn gewalt heefl gehadt, biddende daerom seer 
gedienstiyck dat ons gelieve ‘t voorseide feyt hem te 
remilteren ende vergeven. 

Waerom soc cerst dat wy, hierop gesien d'informatie 
byden scholtis der stadt Weert genomen met syn advys, 
mitsgaders d'altestatie van Grietken, weduwe ende erff- 
gename vanden voorseiden wylen Andrics Jentis, gedaen 
den 14% november lestleden voor scholtis ende schepen 
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der stadt Weert, daerby sy verclaert te vollen vernuecht 
ende betaelt te syn van de penningen in de voorseide 
requeste vermelt die de voorseide suppliant heeft ont- 
fangen; genegen synde ter oitmodige bede van den 
suppliant, hebben, in naem ende van weghen haere 
hoocheyden, hem geremitteert ende vergeven, remitteren 
ende vergeven mits desen, ‘t feyt ende diverye hier 
voeren verhaelt, met alle penen ende brueken; mits dat 
hy voor amende zal betalen tot profyt van haere voor- 
seide hoocheyden, de somme van vyfflich guldens, munte 
nae de placcaten. Gegeven tot Ruremonde in den jaere 
1611, den xvj®” dach van den maent November. 


Registre des rémissions. (Ne 1, fo 133). 


F. — 99 février 1732. 
Archiduchesse Sérénissime 
Madame, 


Vostre Altesse Sérénissime aiant été servie de nous 
ordonner par ses ordres itératives du 12 de ce mois, 
reçus le 16 ensuivant, de luy envoier copie authentique 
de l'inventaire spécifié et détaillé des documents, titres 
et papiers qui se trouvent dans les archives de ce conseil, 
sil y en a, sinon de le faire dresser; sur quoy nous avons 
l'honneur d'informer votre Altesse Ser”*. en tout resperc, 
que par l'incendie de cette ville de Ruremonde, arrivé 
en l'an 4665, la chancellerie avec touts les archives de 
ce conseil y reposant at eslé consumé par le feu; que 
les papiers qui s'y trouvent, à présent ès dits archives, 
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sont des pièces procèssales que les parties plaidoiantes 
y ont fourni depuis la dite année 1665 jusque à présent, 
outre les registres, des fieffs du duché de Gueldres et 
ceux des octrois concédés et relieffs faits de temps en 
temps et encore une très grande quantité de registres 
et volumes, tant des placcards émanez depuis le tems 
susdit que des consultes faites par ce conseil et des 
apostilles et jcelles tenues entre les plaidoiantes; desquels 
papiers ne se trouve pas d'inventaire n'étant pas possible 
aussy d'en former un spécifique et détaillez, sans que 
l'on examine préalablement touttes les dittes pièces pro- 
cessales, décidé entre des parties dont plusieurs, par la 
longeur de temps ne sont plus connues, en sorte que 
pour en former un inventaire spécifié et détaillé, il faudroit 
emploier un travail et tems immense, sans que l'on pour- 
roit encore le perfectionner distinctement en premier lieu, 
puisque comme dit est la plus part des parties qui ont 
plaidoié ne sont plus connues et en second lieu que 
dans les registres des fieffs et toutes autres volumes cy 
devant spécifiez tout se trouve enregistré promissive, 
sçavoir : ce qui pourroit regarder Sa Majesté jmpériale 
et catholique, les parties de la Gueldre possédée par Sa. 
Majesté le roy de Prusse, et celles possédez par le prince 
et électeur Palatin et par les Etats-Généraux des Pro- 
vinces-Unies. 

Nous avons l'honneur d'informer encore votre Altesse 
Sérénissime que les Etats-Généraux de Provinces-Unies, 
en l'an 1632, s'étants rendus maîtres de cette ville de 
Ruremonde par les armes, ont enlevez et fait transporter 
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en la ville d'Arnhem touts les papiers, consislans aussy 
en des pièces processales et registres, comme dessus, 
qui se trouvoicnt alors ès archives de cette chancellerie, 
desquels ils ont rendues une grande quantité vers l'an 
1683; Sa Majesté le roy Charle second, de glorieuse 
mémoire, aiant été servi de les faire rechercher de la 
ditte ville d’Arnhem par des députés de l'estat de la 
province, du conseil et de la chambre des comptes; 
lesquels papiers, par les transports qu'on en a fait sont 
tous en désordre et se gardent dans une chambre séparée 
de cette chancellerie; ainsi qu'il nous est encore moins 
possible pour les mesmes raisons d'en faire dresser un 
inventaire distinct spécifique détaillé; considérant en outre 
que ces pièces processales décidées entre les parties, sont 
depuis l'snnée 1580, en laquelle ce conseil a été établi; 
jusque à l'année 1632, que le susdit enlèvement a été 
fait. Et comme Sa Majesté jmpériale et catholique a été 
servie de stipuler, par l'article 18 du traitté de la Barrière, 
conclu à Anvers, le 15 9?" 1715, in-fine, que touts les 
documents et papiers resteroient comme cy devant ès 
archyves de Ruremoude et que nous n'avons jamais 
refusez à Sa Majesté le roy de Prusse et à ses sujets, 
comme aussy au prince et électeur palatin et aux seigneurs 
Etats-Généraux des Provinces-Unies et à leurs sujets, le 
libre accès aux papiers dont ils avoient besoin, et dont 
nous leur avons fait délivrer copie quand ils nous en 
ont requis, comme nous continuerons encore de faire, 
en conformité dudit article, et que votre Allesse Séré- 
nissime, pour des raisons ci-dessus alléguées, considérant 
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la grande difficulté qu'il y at de faire dresser des procès 
décidez et volumes cy-dessus mentionné un inventaire 
distinct, spécifique et détaillé; nous espérons parmy ce 
d'avoir suflisament informé votre Altesse Sérénissime sur 
ce sujet, prions Dieu de la conserver longues et heureuses 
année en parfaite santé et salutair régime et avons l'hon- 
neur d'être en très profond respect. 


Archiduchesse Sérénissime, 
Madame, 


De votre Altesse Sérénissime, 
Les serviteurs. 


Ruremonde, ce 29 février 1732. 


E. V. 


15$5 
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VARIÉTÉS 


I. — Pelation de la forme en laquelle a esté donnée 
la bataille de la ville de Prague, et de quelques 
particularilez qui l'ont ensuiry ‘. 


“RELATION VÉRITABLE. 


Les armées de Sa Majesté Impériale et de son Altèze 
le Duc de Bavière, partirent de Raconis (où elles avoient 
esté six jours, attendant un grand convoy de l'artillerie 
dudit Seigneur Duc) le cincquiesme du mois de novembre, 
et s'acheminèrent droict à la ville de Prague. 

Et d'autant qu'à la retraicte on laissoit l'armée enne- 
mie aux espaules, on tascha de la faire avec seurté, en 
quoy il y eut quelque retardement, de sorte que pour 
ceste raison et parceque Monsieur de Telly (qui gouverne 
l'armée du Duc de Bavière) changeant les ordres qui 
avaieut esté convenu, avoit prins l'avant garde, l'armée 
de Sa Majesté [Impériale ne peut arriver au quartier 
avant la minuict. 

Le jour suivant fut pareil, car le bagaige dudict 


t Celle relation fut imprimée, en 1620, en placard. 
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seigneur duc estoit si grand, principalement y estans 
survenus cincq cens chariots du convoy, que aucunes 
des troupes de l'armée impériale n'estoint point encor 
arrivées le lendemain à cincq heures du matin. 

Tellement que pour les laisser un peu rafraichir, on 
ne peut partir sy à bonne heure, comme l'on avoit 
proietté, celles du duc partirent donc les premières et 
virent l'ennemy, mais comme celles de la Majesté impé- 
riale estoient d'arrière garde, elles firent halte et ce jour 
là il n'y eut rien de plus. 

_ La nuict le conte de Busquoy eut advis que l'ennemy 
marchoit, pourquoy il dépescha incontinent le colonel 
Gauchier avec cincq cens chevaulx, et mil mousquetaires, 
pour luy donner en queuë. A l'aube du jour il arriva 
au quartier des Hongrois, donna dedans, et en ayant 
tué environ cent, mit le feu audict quartier. 

Et par ce que ledict conte jugeast qu'il estoit bon 
de suivre l'ennemy avec vitesse, on donna ordre que 
les deux armées partiroient à la minuict, et marcheroyent 
avec toutte la diligence possible, qui fut telle, qu'au 
malin ou eut l'ennemy en veuë, logé en un poste eslevé, 
qui (regardant contre les armées) faisoit la main droicte, 
à laquelle il avoit un petit fort avec deux pièces de 
campagne, et dont l'abord estoit difficile, à cause de 
plusieurs marats. Aux espaules il avoit un parc fermé 
de murailles, qui se nomme l'Estoile. À sa main gauche 
estoit un aultre petit fort, mais en pays plus ouvert. 

Il faut ici noter que c'este éminence, en laquelle 
estoit campé l'ennemy, alloit en panchant, et faisoit un 
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valon iusques à une aullre énimence, qui nestoit point 
du tout si grande, et celle cy de rechef alloit panchant 
jusque à un petit ruisseau, lequel ne se pouvoit passer 
du costé qu'allait l'armée du duc de Bavière, sinon par 
un pont. | 

Or lors que l'on commença a descouvrir l'ennemy, 
on pouvoit estre esloigné de luy environ une demie 
lieuë, et proche d'un village. Le conte de Busquoy fut 
lors d'advis que les armées se missent en bataille, et 
que cependant on allast recongnoistre à le main droicte, 
et à le main gauche le chemin qui donneroit plus de 
commodité d'attaquer l'ennemy, et venir aux mains. 

Monsieur de Telly alla former ses escadrons en bas 
du village, puis sachemine à droict à l'ennemy, et ayant 
passé le pont susdit, avec un régiment d'infanterie, s’en- 
gaga de telle sorte, que si l'ennemy eut prins garde à 
son faict, il pouvoit facilement defaire ceste troupe. 
Recognoissant cela, 1l envoya réquérir le conte de Busquoy 
de se donner haste d'arriver, pour autant qu'il estoit 
engagé. Le dit conte voyant le danger où il estoit, prit 
aussi tost le chemin plus à main droicte, par où il ny 
avoit aucun mauvais pas pour aborder l'ennemy, et ainsi 
toutte l'armée dudit duc passa ledit pont. 

Mais comme elle estoit à main gauche, et desoubz 
l'ennemy, il fut force que l’armée Impériale laissa le bon 
chemin qu'elle avoit prins, et suivit pareillement celuy 
qui estoit plus à gauche, tellement que d'arüllerie de 
l'ennemy commença à faire beaucoup de dommaige. 

Ce second péril obligea ledict conte de Buquoy d'at- 
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tacquer l'ennemy avec désavantage, mesme pour ce que 
l'on ne pouvoit discouvrir comme il estoit mis en bataille, 
n'y quelles fortifications et rampars il pouvoit avoir; moins 
encor, S'y arrivant à ceste éminence il n'y eut point 
d'aventure de ce costé là tel impeschement contre l'en- 
nemy et les armées, que ne pouvans passer plus avant, 
il les eut foudroyé à coups de canons et mousquetz, 
et obligé à un grand désordre, qui eut esté leur perte 
entière, parce qu'elles n'avoient point de poste pour se 
retirer, estans tous subietcs à celuy de l'ennemy. 


De sorte que ledit conte de Bucquoy fut constrainct 
de se resouldre de combattre en une autre forme que 
celle qu'il avoit pensé premièrement, qui fut d'esprouver 
le sort avec quattre bataillons d'infanterie et quinze gros 
de cavallerie soubstenuz, et soubz la faveur et appuy 
de tout le reste de l'armée, laquelle eut ordre de ne se 
mouvoir jusques à aultre commandement. 


Le comte de Buquoy avoit ce dessein que si l’ennemy 
ne sortoit point de ses postes, il estoit force que l'on 
gagnast le petit fort à main droicte des armées, au 
moyen de quoy on venoit à l'esgaler en supériorité de 
poste, s'il sortoit de ses advantages et alors on pouvoit 
le combattre avec tout le reste de l'armée en plus d'égalité 
de terrein. | 

Eufin, on fit marcher tous lesdits bataillons droict 
contre l'ennemy, lequel s’advanceant avec quelque esca- 
dron de cavallerie, et quelque bataillon d'infanterie, les 
recent de manière qu'il les mit aucunemen en désordre. 
Mas, incontinent on fit marcher tout le corps des deux 
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arraces, qui donna si furieusement dans l'ennemy, que 
repoussant les premiers il le contraignit d'abandonner 
le poste de son artillerie, et se mettre en fuite, on 
pressa avec résolution cette poincte et l’ennemy n'en 
pouvant soustenir l'effort, se mit entièrement en desroute. 


Tout ce que l'on peut atteindre les armes au poing 
fut mis à mort, quatorze enseignes se retirent dans le 
parc, en une maison de plaisance qu'il y a, les officiers 
et soldats desquelles furent pris à mercy : cela faict, 
une partie des armées alla se loger soubz les murailles 
de Prague, et ne fut pas besoin de peu de soins pour 
empescher que les soldats n'entrassent dedans et ne la 
sacageassent. 

On a prins dix pièces de canon, très-grande quantité 
de cornettes et banniers, plusieurs officiers et prisoniers 
de qualité, le prince d'Heydelberg avec ceulx de son 
parti se retira à Prague, et le iour suivant s'enfuit, à 
ce que l'on dict, en Slesie. 

Le lieu ou ceste bataille a esté donnée, est le mesme 
ou les rebelles de Bohême vindrent recevoir leur roy 
prétendu, et luy faire desloyalement leur premier hom- 
mage. 

Le nombre de ceux qui sont mortz sur la place du 
coste de l’ennemy, est plus de cinc mil, entre lesquelz 
deux régiment de Moravie sont à louer, qui tindrent le 
champ fort longtemps, mais au despens de leur vie; 
oultre ce il s'en noia plus de mil cinc cents qui pen- 
voyent se sauver à travers le fleuve Molda, lequel sépare 
la ville de Prague. Dans la vieille ville, al y avoit quatre 
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mil hommes qui se sont renduz au service de l'Empereur. 

Du costé des armées Impérialles, et du duc de Bavière, 
sont demeurés quelques quatre cens hommes, entre iceux : 
le quartier maistre général Carathy, le colonel Meggao, 
le baron de Petresem, et le sieur de Dompré, capitaines 
de chevaulx, les seigneurs de Villers et Nachuré, capi- 
taines d'infanterie. 

Le butin de ceste deffaicte a esté extrêmement grand. 
Un soldat wallon trouva l'ordre d'Angleterre du prince 
d'Heilderberg et le mit ès mains du duc de Bavière. Le 
fils aisné du prince Danhalte est prisonnier du colonel 
de Walons, don Guillelmo Verdugo, qui ne demande pas 
moings de cinquante mil escus de rançon. 

Dans Prague on a trouvé la couronne royale de 
Bohême, les principales personnes du Royaume y sont, 
comme aussi plusieurs chefs de la rebellion, le fils et 
femme du conte de la Tour. 

Depuis cette victoire et prise de la ville de Prague; 
on a passé à celles de Laun, Slaun, Raconitz, Satz, 
Cottemberg, Brandais, Bemisproot, Carlestein, qui touttes 
se sont rendues ainsi que Prague, le saccagement et la 
vie Saulves. Du reste à telle justice et miséricorde qu’il 
plaira à Sa Majesté Impériale user à leur endroit. 


I. — Compact que le Ducqg de Luxembourg, mareschal 
de l'rance, a faict arec le Diable*. 


4. Que tu me donnerez cent mille livres argent con- 
tent, et mille livres tous les mardijs de chaque mois. 


3 Arch. génér. du Rovaume. Gd conseil no 891, fo 113. 
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2. Que l'or et argent que tu me donnerez aura le 
cours d'à présent, et sera vaillable. 

3. Qu'il proffitera à moy et à tous ceux à qui j'en 
donneray. 

4. Soit pour mes affaires ou don gratuit. 
. Qu'il sera faict de main d'homme. 
. Venant du pouant, du levant ou autres lieux. 
. Qu'il aura le cours du pays ou ie seray. 
. Que tu me donnerez leurs trésors pour en disposer 


QO =1 Où C7 


à ma volonté. 
9. Sans estre obligé d'aller sur les lieux. 

10. Que tu me les apporterez là où ie voudray. 

11. Que tu me maintiendrez en bonne et parfaicte 
santé le temps de 49 ans. | 

42. Que si ie viens à tomber malade, tu me donnerez 
les remèdes pour me guérir. 

43. Que les années seront comme en France, c'est 
à dire de 12 mois. 

14. Les mois de 34 Jours et les jours de 24 heures. 

45. À commencher dez ceiourd'huy du présent mois 
de l’année 1676 et à finir pareil jour du mesme mois 
de l'année 1795. 

16. Que tu me laisserez mourir sans scandale, selon 
le cours de la nature. 

17. Que tu me ferez aimer du Roy, des grands 
seigneurs et génerallement des grands et petits, tant de 
l'un que de l'autre sexe. 

48. Que tu me porterez et rapportez avecq un autre 
homme en tel paijs que ie voudray aller. 
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19. Que tu m'en donnerez la langue et me préser- 
verez aussy de toutes sortes d'armes à feu, comme canons, 
bombes, mortiers, grenades, mousquelz, fusils, pistolets 
et de toute sorte d'autres générallement, comme aussy 
aussy de l’espée, piques, bastons à deux bouts et géné- 
rallement de loutes sortes d'armes. 

20. Que je triumpheray touiours, tant des ennemis 
de mon Roy que de mes particuliers. 

21. Que tu me donnerez une bague pour me rendre 
invisible toutes les fois que ie la mettray à un de mes 
doigts. 

99. Que tu me direz la vérité sur toutes sortes des 
choses que ie le demanderay. 

93. Que tu viendrez à toutes les fois que 1e t'appelle- 
ray par ton nom en belle et douce figure. 

2%. Que tu m'advertirez de tout ce qui se passera 
contre moy et me donnerez moyen d'y remédier. 

25. Que si ie suis attaqué en quelque lieu que ce 
soit, tu serez touiours le premier à mon secours. 

26. Que tu me donnerez de l'Esprit et que ie parleray 
de toutes sortes de choses générallement. 

97. Que tu empescherez que ie ne sois vollé chez 
moy par mes domeslicques ou autres gens, en quel lieu 
que jaille. 

98. Que tu me donnerez la médicine universele, et 
que tu me direz la quantité qu'il en faut prendre. 

29. Que tu empescherez toute sorte de personnes, 
tant de l’ung que de l'autre sexe, de prendre ce présent 
traicté, soit pour le lire ou pour l'importer. 

1885 53 
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30. Que tu me laisserez faire la fonction d'un bon 
chrestien en apparence, pour éviter le scandale. 

31. Que j'engageray toutes sortes de personnes, lant 
de l'un que de l'autre sexe sans contredict. 

32. Que tu m'apprendrez facillement lire et escrire 
toutes sortes de langues, .comme si ie l’avois apris de 
jeunesse. 

33. Que tu m'apprendrez toute sorte de ciffre en deux 
fois 24 heures. 

34. Que tu me présenterez et garantirez de toute 
sorte de justice royale, papale et subalterne. 

35. Comme pour le subiect du présent traicté que 
ce seray adroict à toules les exercices du corps telle 
que ie les demanderay. 

36. Que tu me donnerez l'herbe pour la mémoire et 
qu'elle me servirat et à tous ceux et celles à qui j'en 
donneray. 

37. Que si tu mancque à exécuter tout ce qui est dans 
le présent traicté, qu'il sera nul et naura point d'effect. 

(Autre écriture). Ainsy faict et contracté la veille de 
S' lean de l’année 1676. Signé : Le Due de Luxembourg 
et Hugnon Courtequeue. 

E. V. 
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